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SUITE BU lilVRK VI. 

CHAWTHE IV. 

Agriculture. Forêts. ÉditR sur la chasse. Marais. Mines. 

« 

S 1". Agriculture. 

L'affreux désordre dans lequel le mauvais gouvernement Étut 

de Henri III ei les fureurs de la Ligue avaient jeté lesfinances *** «^ÏS»!"" 
publiques s'était également étendu à toutes les institutions, 
à tous les établissements qui font la force et la vie d'un 
État. L'agriculture n'avait pas moins souffert , n'était pas 
tombée moins bas que les finances. Lorsqu'en 1595 Tanar- 
chie et l'invasion étrangère eurent fait place, dans les deux 
tiers du territoire, à l'autorité réglante, au pouvoir tutélaire 
de Henri IV, voici dans quel état ce prince trouva les campa- 
gnes : « Nous voyons, dit-il, nos subjets réduits et proches 
» de tomber en une imminente ruine pour la cessation du 
» labour, presque générale en tout nostre royaume.... Les 
» vexations auxquelles ont été en butte les laboureurs, leur 
» ont fait quitter cl abandonner non seulement leur labour 
)) et vacation ordinaire, mais aussi leurs maisons; se trou- 
» vaut maintenant les fermes censés, et quasi tous les vil- 
» lages inhabitez et déserts ^ » La condition meilleure 
d'un petit nombre de pays que nous aurons à signaler plus 
tard n'ôte rien à ce que cet exposé a de déplorablement 
exact pour l'ensemble des provinces. Le royaume était donc 

' Préambule de. la Déclaralion du 16 mkrs 1596, dans Fontanon. t. ii, 
p. 1191. •• 
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2 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

exposé à souffrir ane famine indéfinie , à perdre ce qui for- 
mait alors les deux tiers de ses produite et de ses revenus ; à 
perdre encore cette classe de laboureurs qui , après avoir 
nourri TÉtat , le défendait sur les champs de bataille. Henri 
déclarait avec raison la ruine imminente et la patrie en dan- 
ger. Tous ses sentiments, toutes ses idées h cet égard étaient 
partagés par Sully , lequel estimait , de son côté , « que le 
» labourage et le pasturage estoient deux mamelles dont 
»> la i^rance estoit alimentée , et les vrais mines et trésors 
» du Pérou V » Ces sources de vie et de richesse étaient 
presque entièreinent taries à la fin du xvi* siècle. 

La guerre civile avait frappé les campagnes de stérilité 
presque partout. Henri IV et Sully prétendirent non seule- 
ment les remettre en culture, mais augmenter leurs produits 
dans une immense proportion ; tirer du sol tout ce qu'il 
pouvait rendre ; remplacer Tindigence des particuliers par le 
bien-êjre, la misère et la faiblesse de l'État par la prospérité 
et la grandeur. C'était peu pour eux d'effacer jusqu'à la trace 
des désastres qu'avait causés l'anarchie ; ils entendaient 
faire regagner au pays les quarante années qii'elle lui avait 
fait perdre pour le progrès. Dans cette lutte entre les prin-^ 
cipes de la désorganisation et ceux de l'ordre, dans ce 
duel entre le génie du mal et le génie du bien, le génie du 
bien resta vainqueur. 
Coudiiions En dissidence sur d'autres matières d'économie politique, 
ùe prospériié en parfait accord sur celle-là, comme sur celle des finances, 
ragriculture. Ic Voi ct Ic mlnislrc unirent leurs efforts pour restaurer 
l'agriculture, et pour lui donner même mi degré de dévelop- 
pement et de prospérité inconnu jusqu'alors. Dans chacun 
des détails de l'exécution de ce projet, on voit qu'ils se con- 
duisirent par des idées profondément réfléchies, et par des 
principes parfaitement arrêtés d'avance. 

Ils reconnurent que , pour fleurir , l'agriculture devait se 
trouver dans les conditions et obéir aux lois suivantes : être 
mise à l'abri de toute persécution de la part du gouverne- 
ment, des particuliers, des gens de guerre, et trouver sécu- 
rité et protection pour ses travaux ; garder entre ses mains 
ou se procurer l'argent nécessaire à une bonne exploitation ; 
n^être soumise, par conséquent, qu'à des impôts supportables, 

< Sally, OBcen. roy., c. 8«, 1. 1, p. fSS B. *. 
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el trouver iacilementde Targent à emprunter ; partager la cul- 
ture entre les champs» les vignes et les bois, et Texercer non 
diaprés la routine, mais d'après les règles de la raison et de 
rexpérience; porter avec une égale diligence les travaux des 
champs vers la inroduction des grains et vçrs Télève du bé- 
tail, lequel fournit à la terre le principal engrais dont elle a 
besoin ; obtenir du gouvernement les travaux nécessaires 
pour protéger ses produits contre les inondations , pour les 
transporter facilement d'une province dans une autre, et de la 
France dans les pays étrangers; obtenir surtout pour son in- 
dustrie la liberté des transactions et du commerce avec Tétran- 
ger. De la soile, Tagriculture était mise en demeure de pro* 
duire, produisait avec intelligence, écoulait asses lacilement, 
plaçait assez avantageusement ses produits pour avoir moyen 
de nourrir le laboureur et d'enrichir le pays. Toutes les me^ 
sures prises par Henri IV et par Sully, toute leur législation 
tendirent à donner à l'agriculture ces développements, k lui 
fournir ces puissants moyens de succès. Ces actes d'un gou* 
vemement protecteur ont déjà été exposés en partie dans 
les articles consacrés au gouvernement, à Tordre public, aux 
finances. On nous permettra de les rappeler ici et de le» groa« 
per, au moment où nous avons à les considérer sous un 
nouveau point de vue. 

La déclaration du 16 mars 1 595 défendit le labonreqr contre ProiMiioii 
l'excèsdes poursuites , soit du gouvernement, soit des pariicD- 
liers, mit sa personne et les instruments de son travail hors de 
l'atteinte de ses créanciers, en interdisant Ui contrainte par 
corps, la saisie des meubles et instruments aratoires, La décla- 
ration du 2/t mars 1597 , et l'ordonnance du k août 1598 sur le 
port d'armes, le garantirent à l'avenir contre les sévices et les 
extorsions des gens de guerre, qui , durant trente-sU ans, 
avaient fait la désolation et la ruine des campagnes. Depuis 
cette ordonnance jusqu'à la fin de son règne, le roi ne se 
relâcha pas un seul jour de l'acUve surveillance et de la fer- 
meté qui étaient nécessaires pour assurer au paysan des vil- 
lages, et surtout à celui des fermes, la protection dont il avait 
besoin au milieu de son isolement. Pendant tout ce temps, k 
laboureur jouît d'une paix profonde ; il ne la vit trovUer 
qu'un moment et sur un seul point, quand les grands ras- 
semblements de troupes recommencèrent. En 1610, à la 
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veille de commencer Texpédition de Glèves et de Juiiers, 
Henri apprit que des compagnies qu'il envoyait en Alle- 
magne avaient pillé en Champagne quelques maisons de 
paysans. 11 dit aux capitaines qui étaient demeurés à Paris : 
« Partez en diligence, donnez-y ordre, vous m'en répondrez, 
j» Quoi ! si Ton ruine mon peuple, qui me nourrira, qui sou- 
» tiendra les charges de TÉtat, qui payera vos pensions, 
» mesi^eurs ? Vive Dieu I s'en prendre à mon peuple, c'est 
»» s'en prendre à moi K » Au milieu de ces ^accents du 
cœur, on distingue clairement la voix de la politique , plai- 
dant pour une classe de la nation qui à elle seule fournissait 
alors à la France les trois quarts de ses ressources. 

Le gouvernement donna au laboureiv les facilités d'argent 
dont il avait besoin pour une bonne exploitation, en lui re- 
mettant 20 millions de tailles arriérées en 1598 , en rédui- 
sant considérablement sa quote part et sa charge par Tédit 
de 1600, qui remit à la taille la boui^eoisie et les nouveaux 
nobles; en diminuant les tailles depuis l'an 1600, et en por- 
tant la réduction réelle jusqu'à 6 millions par an dans les der- 
niers temps ; en abaissant l'intérêt de 8 et 10 pour 100 à 6 pour 
100, et en faisant refluer l'argent dans les campagnes. 

Dans la direction et les développements que devait rece- 
voir l'agriculture , Henri et Sully distinguèrent avec une 
grande habileté ce que le paysan bien guidé et favorisé pou- 
vait faire par lui-même, de ce que le gouvernement devait se 
réserver et exécuter directement. Ils lui fournirent les 
moyens et les conseils nécessaires pour qu'il conservât et 
augmentât son bétail, convaincus, non sans raison, que cette 
aide sufQsait à multiplier les troupeaux en France. En effet, 
le bétail doublant la fertilité et les produits de la terre par 
les engrais, et se vendant à haut prix , le double gain que 
trouvait le laboureur était un appât suffisant pour qu'il 
donnât ses soins à l'éiève des troupeaux. La déclaration du 
16 mars 1595 rendit insaisissables le bétail et les bêtes de 
trait nécessaires à l'exploitation ; le paysan fut affranchi delà 
crainte de les perdre par les poursuites, ou de les vendre en 
temps inopportun, et dès lors il travailla avec ardeur à en 
accroître le nombre. Le droit et l'usage du pacage, qui four- 

' Matthieu et PércHxe , Recueil de quelques acUoas et paroles mc'mo« 
rtbles du roi Henri le Grand, p. 4â5,424. 
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nissait en grande partie à la nourriture des bestiaux, lui fut 
facilité par Tarticle 37 de Tédit de mars 1600, lequel per- 
mettait aux paroisses de racheter leurs terres communales et 
Tusage des terrains vagues au prix , en général très vil, au- 
quel ils avaient été vendus durant les troubles K L'exten- 
sion donnée aux prairies favorisa encore Taccroissement du 
bétail : le roi, appliquant en grand des idées de perfectionne- 
ment, dont nous signalerons bientôt Torigine , forma des 
prairies artificielles d*abord dans ses domaines, et ensuite 
dans diverses contrées du royaume, à partir de Tan 1600 \ 
Enfin, le gouvernement mit les blés et les vignes du paysan 
à Tabri de toute dévastation et de tout ravage, par l'article U 
de Tordonnance sur la chasse , lequel interdisait au noble 
la chasse dans les blés depuis qu'ils étaient en tuyaux, dans 
les vignes depuis le premier jour de mars jusqu'à la ven- 
dange, n défendit en même temps ses troupeaux et sa basse- 
cour, par l'article 6 de la même ordonnance, qui prescri- 
vait au gentilhomme une chasse tous les trois mois, et plus 
souvent même, s'il était nécessaire, pour la destruction des 
loups, des renards, et des autres animaux malfaisants K 

L'agriculteur étant ainsi protégé et aidé, il ne s'agissait Direction intaU 
plus que de lui donner à lui-même une bonne direction et donn^^rux 
d'imprimer à ses travaux une marche intelligente, pour qu'il «gricuiieur». 
fit rendre au sol tout ce qu'il pouvait donner, et multipliât 
les produits dans une immense proportion. Le roi ne manqua 
pas à ce soin, et il appliqua toute son autorité de chef de 
l'État à remplacer la pratiqué surannée et le préjugé, par le 
perfectionnement sage qui résulte de la combinaison féconde 
de l'invention et de l'expérience. Ici le roi parait seul, parce 
que les innovations qu'il projetait pour l'agriculture en gé- 
néral se trouvaient mêlées à la culture du mûrier en parti- 
culier, aux vers à soie ^ aux manufactures , lesquels étaient 
l'antipathie de Sully. En 1599, tandis que Henri semblait 
tout occupé de ses démêlés et de sa guerre prochaine avec le 
duc de Savoie, il appela auprès de lui Olivier de Serres, qu'il 
connaissait probablement de longue date. En efiet, de Serres 
professait le calvinisme , religion à laquelle le roi avait si 

■ Anciennes lois françaises, t. XV, p. 99, 3IS1. 

* Grégoire, Essiii historique sur Tagriculture, dans le tome i» de Sédition 
de de Serres, de l'an 1804, p. 145. 

' Anciennes lois françaises, t. XY, p. S48, S48. 
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ongteinpé appartânu ; de plus, il était seigneur du Pradel en 
Languedoc, et il tenait un rang honorable dans le parti ré- 
formé. Divers passages des écrits de de Serres nous appren* 
nent quels furent ses rapports avec le roi. Henri rappela à la 
cour au commencement de 1599 : il Tentretini familière- 
ment et discourut plusieurs fois avec lui ; il lui commanda de 
publier ce qu'il avait découvert ou reconnu par Texpérience; 
il fit imprimer ses premiers essais par son imprimeur ordi- 
naire, Jamet Mettayer ; il accepta, et probablement provoqua 
la dédicace du Théâtre d'agriculture, où il ne s'agit plus 
du mûrier et des vei-s à soie en particulier, mais de Tagri- 
culture dans sa généralité et dans son vaste ensemble ^ De 
ces diverses circonstances il résulte pour nous la preuve que 
Henri porta son attention sur toutes les parties de l'agricul- 
ture; qu'il résolut d'y introduire de grands et profonds 
changemeiits au moyen de la science ; que, dans son projet 
de la régénérer, il se servit de l'aide et du concours de 
l'homme qui était le plus capable de servir ses idées et ses 
bienfilisants desseins. 

Olivier de Serres « né en 1539 , était parvenu alors à sa 
soixantième année. 1) s'était tenu , autant qu'il l'avait pu, 
éloigné des troubles religieux et civils, préparant dans le si- 

' Yolel Itts curleax reiis^i|Dem«iits que Us écrits de de Serres foornis- 
sent sur ses rapports «vt-c le roi : 1* Son traite' de la cueillette de la soye 
par la nourriture des vers qui la font, échantillon du théâtre d*agri~ 
cuHure^ impi'insé chus Jamet Mettuyer, imprimeur ordinaire du roy, & 
Paris, le premier jour de febvrier 1 S99, estprëce'dc d^uiie épitre dédicatoire 
au prévôt des iharetatods « ëchevins- et conseillers de rHOtel-de» Ville de 
Piiris. On lit ddns cette épîtr« le passUge suivant : c J^estimerai ce temps 
» i>ieii employé, et le voyage que je suis venu faire à la cour^ heureux, 
» d6 m^avoir causé e# contentement de vous pouvoir estre utile. » 

Si** Le traité de la seconde richesse du meurier blanc est précédé d'une 
épitre dédicatoire & Mgr. de Belièvre , chancelier de France , laquelle 
rettfernie cet autre passage: « Geste difficuUé m^a fait différer quelque 
» temps d^escrire de la manière de faire croistre la soie, par l'inlroduction 
» des meuriers, en la plus part des provinces du coem' de ce royaume, jus- 
» qu'à ee qu'il plust au roy me commander d'en discourir un jour de- 
» vant tuy^ où ayant bien recen les raisons sur lesquelles je me fon- 
» dots pour cest ejfhet , il me commanda de mettre en lumière ce que 
» l'expérience m* en avoit fait recognoistre. Voilà comme , aùec l'au- 
» thonté de Sa Majesté f j'ul exposé eu public le premier traiclé de cest 
M outrage. » 

S* Le Théâtre d^agricuUure est précédé d'une dédicace au roy, datée 
du ter mars t0OO« De Serrés y parle avec émotion de la paix que le roi a 
donnée à son peuple et de la protection qu'il accorde à l'agriculture. 
«< Vostre peuple, par vos travaux, demeure en scureté publicque, sous son 
» figuier, cultivant sa terre » comme à vos pieds , k l'abri de Veslre Mu- 
» ^etté, qui a a ses tostés la instice et la paix. >» 

Voir dans Tédition dn Théâtre d'agricttlture de 1804, iSOS, le tome II, 
p. XXIV, col. 1 ; p. xxyj, col. t; le tome i« p. GUEXXj. 
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lence et la méditation les moyens d'en réparer en partie les 
désastres, anssitôt que la fièvre furieuse qui agitait sa patrie 
serait tombée. Il avait appliqué une forte intelligence à 
rétude raisonnée de tous les traités d*agriculture des temps 
anciens et modernes, et des procédés mis en pratique soit 
dans les diverses provinces de France , soit dans les pays 
voisins ^ 11 avait réuni toutes les indications , toutes les 
prescriptions que les livres ou la commune renommée lui 
avaient fournies; puis, pour en apprécier la valeur, il les 
avait soumises pendant de longues années à des expériences 
faites sur ses propres domaines qui étaient étendus , et sur 
les terres des paysans dont )i était le seigneur, toutes les 
fois qu*il les avait trouvés dociles à ses instrttctions. Api-ès 
cette épreuve, il avait distingué entre Ces prescriptions, re- 
jeté les unes comme vaines et stériles, admis les autres 
comme sérieuses et fécondes. t)e ces dernières, s*appliquant 
aux diverses parties de Tagriculture dans son vaste en- 
semble, classées méthodiquement, exposées avec ordre et 
clarté, il avait fait un nouveau code , dans lequel toutes les 
applications se rattachaient à des principes fixes et certains. 
Il définissait Tagriculture, ainsi transformée par lui : « Une 
» science plus utile que difficile, pourveu qu'elle soit enten- 
» due par ses principes appliqués avec raison , conduite 
» par expérience, et pratiquée par diligence. » Le traité où 
il a consigné le résultat de sçs vastes études et de ses expé<^ 
riences a pour titre : Le Théâtre d'agriculture et mes- 
nage des champs. U est divisé en huit lieux qui remplacent 
les livres. Soit dans la préface en tête de tout l'ouvrage, 
soit en tête de chacune des huit grandes divisions, fi pré- 
sente l'analyse raisonnée de chaque lieu, et donne l'idée la 
plus précise des sujets d'une importance capitale qu'il a trai- 
tés dans l'ensemble de son livre. 

« Au premier lieu , je veux instruire nostre père de famille du 
devoir du mesnager, c^est-à-dire de bien cognoistre et choisir les 
terres, pour les acquérir et employer selon leur naturel; appro^ 
prier Thabitation champestre, et ordonner de la conduite de son 
mesnage *. 

' Prëface de d« Serres, 1. 1, p. CLXXXIV, « ayant sbtiirent et soigneusement 
» leu les livres d^ugriculiure, tant anciens que modernes, s 

* PrëAice, p. çlxxxix. — Titre général du pretfiter lieu, p. i, édition de 
1804. 
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> Au second , puisque le pain est le principal aliment pour la 
nourriture de Thomme, je lui monstrerai le moyen de>bien cultiver 
sa terre, pour avoir de toutes sortes de blés propres à cest usage, 
mesme des légumes qui servent beaucoup à Tentretenement du 
roesnage champestre '. 

» Au troisième, d'autant que le seul manger ne nourrit pas 
l^omme, mais qu'il faut aussi boire pour vivre, et que le vin est 
le plus commun et salutaire breuvage, je lui enseignerai la façon 
de bien planter et cultiver la vigne, pour avoir du vin^ le faire et 
garder, et tirer des raisins autres corn méditez. Aussi des autres 
boissons, pour ceux qui sont sous aer impropre à la vigne *. 

• Au quatrième; parce que le bestail apporte très grand profit 
au mesnager, pour le nourrir, vesïir, servir, et rendre pécunieox, 
je lui ordonnerai ses prés et autres paquis, afin d'y entretenir 
force bestail, et monstrerai la manière d'eslever et conduire toutes 
sortes de bestes à quatre pieds, avec avantageuse et louable usure. 

» Au cinquième, pour encore fournir de la viande au mesnager, 
je lui accommoderai le poulailler, le pigeonnier, lagarenne, le parc, 
l'estang, Tapier ou ruchier. Je le vestirai et meublerai pompeuse- 
ment, en lui donnant l'adresse d'avoir abondance de soye, dont 
aussi il tirera grands deniers, par admirable artifice des vers qui la 
Vomissent toute filée, estans nourris de la feuille du meurier. 

» Au sixième, afin de lui donner, avec la nécessaire commodité, 
l'honneste plaisir, je lui dresserai des jardins , desquels il tirera 
comme d'une source vive, des herbes, des fleurs, des fruicts, des 
simples ou herbes médicinales* Ensuite je lui édifierai un verger, 
planterai et enterai ses arbres, pour les rendre capables de porter 
abondance de bons et précieux fruicts. Des lieux aussi seront 
destinés au safran, au lin, au chanvre, et à autres matières propres 
au mesnage pour meubles et habits. 

» Au septième, attendu que l'eau et le bois sont du tout néces- 
saires au ménage, j'en traicterai soigneusement. 

» Au huitième et dernier lieu , je monstrerai l'usage des ali- 
ments. J'instruirai la mesnagère k tenir sa maison fournie de toutes- 
choses requises, tant pour le vivre ordinaire que pour les provi- 
sions qui servent durant l'année. Je lui ferai faire des distillations 
et autres préparatifs pour se secourir et les siens en l'occasion des 
maladies, comme estant chose infiniment incommode et périlleuse 



' Préface, p. CLXXXIX. édition 1804. 

' Préface, p. CLXXXIX. — Tilre général du lioisième lieu, p. SOS. Daus 
ce titre général, de Serres ajoute : d Pour avoir des vins de toutes sortes, 
» aussi des passerilles et antres gentillesses procédantes des raisins. »Pas- 
serilles veut dire raisins secs {twa passa). 
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aux cliamps de n^avoir prompt soulagement , en attendant plus 
amples remèdes du docte médecin. Et d^autant quMl faut que le 
mesnager ait soin de ses bestes, ayant parlé des remèdes pour les 
personnes, je traicterai ensuite des médecines pour le bestail ^. » 

Dans ce cadre complet, de Serres a fait entrer tout ce qui 
est nécessaire à la vie et au bien-être de rhomme réuni en 
société, d'après les lois de la Providence, Ses conseils égale- 
ment applicables au vaste domaine et au domaine de moyenne 
étendue, également utiles -au propriétaire qui cultive lui- 
même et au fermier, leur apprennent comment ils se pour- 
voiront eux-mêmes, et comment ils fourniront au pays 
entier le logement , la nourriture, le vêtement, la richesse ; 
ajoutant au nécessaire le superflu, tel que le commandent en 
quelque sorte, et l'amènent invinciblement les progrès de la 
civilisation. Au chapitre xv de son cinquième livre, il indi- 
que avec soin les procédés suivant lesquels on obtiendra 
a la fine soie pour se meubler et veslir honorablement par la 
nourriture et artifice des vers à soie dit Mtigniaitx. » Ses 
préceptes, si excellents, si supérieurs, qu'ils sont devenus la 
plupart des aphorismes, et ont formé tous les agronomes 
venus après lui', comme ils se plaisent à le reconnaître \ 
ses préceptes embrassaient toutes les anciennes cultures, les 
réformaient , les perfectionnaient toutes. En outre, de Serres 
avait été à la découverte des cultures nouvelles. Après avoir 
reconnu celles qui renfermaient le principe de nouvelles 
richesses, il les annonçait , il les propageait parmi ses con- 
temporains, et, en homme de génie, il en présentait , il en 
devinait les conséquences dans l'avenir. Que l'on en juge par 
ce qm concerne la culture du milrier, celle du maïs , celle 
du houblon , celle de la betterave. Nous rejetons au chapitre 

' Pages 190-191, édiliou 1804. 

' Voir les lémo gnugcs successifs de de Haller, Bibliolhèqae botanique 
publiée eaiT71; det auteurs du Supplément de PEncyclopëdie , article 
Agriculture , où il est dit que le Théâtre d'agriculture esl encore le 
meilleur livre et le plus complet que Ton ait fait sur ce sujet, depuis qu'il 
a paru ; de Tabbc Rosier, tue' pendant le siège de Lyon en 1793 , lequel di- 
sait dans diverses lettres de'1786 et du 8 mai 1788,enporlant de de Serres : 
« Olivier de Serres est, dans son genre , aussi sublime que Bernard Pa- 
» lissy; je l'ai chanté toute ma vie et je le chanterai jusqu'à ma mort. Ce 
» vrai Columelle français , bien supérieur à celui de la république ro- 
» maine, traça d'une main savante les préceptes de l'agriculture : c'est le 
» seul de nos écrivains agronomes qui ait été vraiment praticien; je dois 
» cet hommage à mon maître... » 
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suivant les détails relatifs à la première ; voyons ce quMl dit 
des trois autres» Le maïs, qu*il nomme gros grain de 
Turquie^ importé des pays étrangers, était à peine conmi 
en France de son temps. Au second lieu , chapitre iv, il lui 
donne rang et le recommandée côté du froment, de Tépeautre, 
du seigle, de Torge S et lui prépare sa naturalisation dans 
les provinces du midi de la France, où il a remplacé à lui seul 
I^usieurs céréales , oùO a fourni un nouveau pain à Phomme 
en même temps qu'un aliment excellent aux bêtes. Au troi- 
sième lieu, chapitre xv, préoccupé des besoins des pays 
de la France où la vigne ne pouvait croître, il avait décrit 
pour eux les procédés au moyen desquels Ils devaient se 
procurer « les boissons artificielles composées de fruits, de 
» miel, de grains, » telles que le cidre, le poiré, Thydrorael, 
la bière ^. Au lieu VI , chapitre x , il recommande de per- 
fectionner la bière au moyen du houblon , arbuste dont la 
culture n'avait commencé en Angleterre qu'au milieu du 
XVI" siècle, dont l'existence et les propriétés n'étaient pas 
encore sorties, dans notre pays, du cercle de quelques 
curieux. « Du houblon , dit>il , outre le plaisir de la ramure 
» pour ombrage j tire-t-on ce profit que d'en manger, en la pri- 
mevère, les tendres cimes des jetions, en divers appareils. 
tt Sa fleur et sa semence sont aussi utiles à la bière : pour 
9 laquelle cause, es pays où telle artificielle boisson est en 
n usage ^ au défaut de la vigne, avec soin est le houblon èslevé 
» et entretenu K » Voilà les provinces du nord de la France 
pourvues, dès qu'elles appliqueront ces précieux enseigne- 
ments, de leur principale boisson. Mêmes indications de sa 
part pour la betterave, mêmes révélations du produit prin- 
cipal de cette plante, produit qui devait amener toute une 
révolution dans une partie de l'alimentation et de l'économie 
financière et commerciale de la nation. On lit au lieu VI, 
chapitre vu : « Une espèce de pastenades est la betterave , 
« laquelle nous est venue d'Italie n'a pas longtemps. C'est 
n une racine fort rouge, assez grosse, dont les feuilles soïit 
9 des bettes, tout cela bon à manger, appareillé en cuisitie. 
» Voire la racine est rangée entre les viandes (aliments) 

■ Secoad lieu, c. 4, 1. 1, p. 138« édition de 1804. 
' Troi9i«ina lieu* tome i", p, 908^(15. 
* Lieu VI, G. 10, tome u, p. 378, A. 
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» délicates ; dont le jus qu'elle fend en cuisant , semblable à 
M syrop au sucre , est très beau à voir par sa vermeille 
» couleur K » 

L'ouvrage, publié le 1**^ mars 1600, eut en dix ans cinq 
éditions tirées à un grand nombre d'exemplaires : il parvint 
donc entre les mains de tous ceuK qui étaient capables de le 
comprendre et de l'appliquer. Le roi, qui s'était fait dédier 
le Théâtre d'agriculture , donna , lors de son apparition , 
des marques publiques de l'admiration qu'il lui inspirait On 
sut que ce piince , qui n'accordait ordinairement que deux 
heures aux affaires publiques courantes, avait distrait de son 
temps une demi-heure chaque jour, pendant trois ou quatre 
mois, pour se livrer à la lecture de l'ouvrage de de Serres'. 
Cette marque de hante approbation contribua puissamment 
à la fortune du livre. Alors, comme toujours, le public, 
insoucieux .et froid d'abord pour les découvertes et les nou- 
veautés, se prit d'engouement pour ce qui était goûté par le 
prince et la cour. La mode aidant , l'ouvrage se répandit 
partout, et sa diffusion eut pour effet d'introduire un chan- 
gement radical dans notre agriculture, de la faire passer 
de l'état de pratique inintelligente et grossière à l'état de 
science. 

C'était beaucoup , c'était immensément déjà d'avoir donné 
à l'agriculture direction éclairée, capitaux , protection sans 
bornes, en un mot tout ce qui pouvait la mettre en demeure 
de produire davantage. Mais l'œuvre serait demeurée in-- 
complète, si le roi et Sully ne lui avaient préparé en même 
temps les moyens de placer sans peine et de vendre avan** 
tageusement ses produits. Ces facilités, ils les lui fournirent, 
et ils complétèrent ainsi sa prospérité. 

Ils rétablirent les anciennes voies de communication qui vo»«« . 
avaient disparu pendant les guerres civiles, et en établirent **'®^J^""**=*' 
une foule de nouvelles par terre et par eau. Nous n'entrerons 
ici dans aucun détail , parce que ce sujet sera expressément 
traité dans l'article du commerce. Nous nous bornerons à 
constater que, grâce à ces voles de communication, l'agricul- 

* Lieu ▼!« c. 7, t. 11, p. 216, 3iY, édition i804. 

* ScaKseraiia, p. 3il. « L'A ; ricnlture d'01m«r de Sirres est 1res beU« ; 
» •\\é Mt dëdléit au roi , lequel , trois un quiitr« mots darant , se ia faisoit 
» apparier après dîner, après qu'un la loi eut prëseatée : H etl forl iibpa- 
M tient, et si, il lisoit une demi-heure. » 
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teur, au lieu de voir les fruits de la terre midtipliés par son 
labeur, se vendre à vil prix, ou périr même inutilement, 
dans une localité enfermée de toutes parts et sans issue, eut 
moyen de les transporter dans les diverses provinces du 
royaume ; qu'il put les livrer à ceux qui en avaient besoin , 
et recevoir en échange soit d'autres denrées dont il man- 
quait , soit de l'argent. 

Les mesures qui viennent d'être énumérées donnaient à 
l'agriculteur la facilité de produire, et la facilité de placer ses 
produits dans toutes les parties du royaume. Mais elles ne lui 
fournissaient pas les moyens d'en tirer un prix avantageux, 
dès que la cessation de la guerre civile et étrangère, et la fer- 
tilité des bonnes années, auraient amené la surabondance de 
ces mêmes produits. Pour que les prix se soutinssent, il fal- 
lait que le laboureur pût vendre à l'étranger tout ce qui excé- 
dait la consommation de la France ; il fallait que le gouver- 
nement établit la libre exportation , le libre commerce des 
gi*ains. 

A la fin du xvi* siècle, la liberté du commerce des grains 
avait pour adversaires les préjugés et la pratique du gouver- 
nement sous les trois derniers règnes : les rois et les ministres 
avaient pensé que l'humanité et la politique demandaient 
également qu'on interdît toute sortie des grains, pour assurer 
la nourriture du peuple et prévenir ses révoltes >. Cette 
même liberté avait contre elle les passions intéressées de la 
population des villes, des bourgeois et des parlements, les- 
quels prétendaient non seulement avoir du blé d'une manière 
sûre, mais l'avoir à bas prix; ne considérant le laboureur 
que comme une machine propre à produire le grain néces- 
saire à leur alimentation ; s'inquiétant fort peu que par suite 
de cette condition faite à l'agriculture, le paysan restât 
pauvre et souffrant, et la culture du territoire à jamais 
restreinte. 



' Sous François II, Charles IX, Heuri 111, lu prohibition de la sortie des 
grains avait été la coutume ci la règle; la libre sortie des grains n^avail 
été que l'exception, et Texceptioude courte durée. G^est tout ce que pour- 
raient établir des actes émanés de ces princes et qui se trouveraient favora- 
bles au libre commerce de cette denrée. Eu effet, Henri IV, dans les lettres 
patentes du 26 février 1601, sur lesquelles nous reviendrons bientôt, dit 
en termes formels : « Nous avons eu agréable rydevant de relascher les 
» deffenses faictes par nos prédécesseurs^ de transporter les dicts grains 
» hors de nostre royaume. » 
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Toutes ces entraves mises à Tessor des Idées et à la liberté Libei le 
d'action de Henri furent rompues par la force de son génie dw^J!."!',^* 
et de sa volonté. La terre, pensa-t-il, est le dépôt des ri- 
chesses premières, du nécessaire comme du superflu. 
L'abondance de l'État dépend de la multiplication de ces ri- 
chesses. Pour animer leur multiplication, il faut que le com- 
merce leur ouvre des débouchés. Ces débouchés et le com- 
merce lui-même n'existent pas sans liberté. Henri prit ces 
maximes pour règles de son gouvernement en ce qui concer- 
nait l'agriculture, ses produits, le placement de ses produits ; 
et cela dès la première année de son règne , alors qu'il ne 
pouvait consulter que son expérience et ses lumières, alors 
que Sully n'en était pas même encore à ses débuts, à son 
premier apprentissage de l'administration. On trouve la 
preuve de ce fait important dans les lettres patentes du 
12 mars 1595, lesquelles rappellent ce qui a eu lieu pendant 
les précédentes années, en même temps qu'elles prescrivent 
des mesures pour les circonstances présentes. Voici ce qu'on 
y lit : 

« L'expérience, dit-il, noas enseigne que la liberté bu trafic, 
que les peuples et subjects des royaumes font avec leurs voisins et 
estrangers^ est un des principaux moyens de les rendre aisez^ 
riches et opulents. En ccste considération, nous ne voulons empes- 
cher que chascun fasse son profit de ce qu'il a , par le moyen et 
bénéfice du commerce, 

» Les habitants de ce royaume n'ont besoin pour leurs vivres et « 
autres clioses requises à l'usage commun, d'aller emprunter le 
secours du voisin, lequel, de son costé, est tous les jours contrainct 
d'en venir chercher en nos terres. 

• Considérans que si, sous prétexte de la liberté du trafic, 
nous permettions les continuations des traittes et transports de 
bleds et autres grains et légumes, comme nous avons faict par le 
passéy etc. ^ » 

Ainsi, depuis son avènement, en 1589, jusqu'au 12 mars 
1595, c'est-à-dire pendant plus de cinq ans, Henri avait éta- 

' Ces leUres paMnUs qui suut capitules, tant pour les principes qu'elles 
contiennent que pour le t'ait particulier qu'elles établissent, ne sont pas ini- 
prime'es dans les divers recueils d*ëdils, ordonnuuces, déclarations. On n'en 
trouve le texte que dans le Traité de la police de Delamarre, liv. V. lit, 14 , 
C.6. p.06«. » » f 
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bll l*exportation et le libre commerce des grains dans quel- 
ques uns des pays de son obédience qui avaient eu surabon- 
dance' de cette denrée. La condition très diverse des diverses 
provinces du royaume, durant cette période de plus de cinq 
années, explique comment le. roi avait été amené h cette 
libérale tolérance, et comment un petit nombre de pays s'é- 
talent trouvés en mesure d'en user. La guerre civile, et étran- 
gère à la fois sévit avec fureur dans la Picardie, la Cham- 
pagne, riIe-de-France, la Normandie, la Bretagne, le Lyon- 
nais, lè Dauphiné, la Provence, le Languedoc. La guerre ci- 
vile, sans la guerre étrangère, désola plusieurs provinces du 
centre. Enfin, cinq ou six provinces sur vingt-trois furent 
exemptes ou à peu près du double fléau : ce furent le Bour- 
bonnais, TAuvergne, le Limousin, la Touraine, TAngoumois, 
la Guyenne. Ces pays recueillirent souvent une quantité de 
grains et de vins qui excédait leur consommation, et ce fut à 
eux que le roi accorda Tautorisation de les vendre aux 
étrangers. 

Mais, au mois de mars 1595, la prolongation du libre 
échange n'eût plus été qu'une imprudence. I^a très grande 
majorité des provinces qui avaient subi les horreurs de la 
guerre durant cinq années et demie non interrompues, avaient 
été tellement dévastées par la soldatesque et par les brigands, 
que presque partout les campagnes étaient en friche et dé- 
sertes, comme nous Tavons vu au commencement de ce cha- 
pitre. Celles des provinces du centre et du raidi qui avaient 
été plus ou moins préservées, et auxquelles le roi avait per- 
mis la libre exportation, produisaient à peine ce qui était né- 
cessaire à leur propre consommation et à celle des pays qui 
avaient été complètement ruinés. Le roi venait de déclarer 
la guerre à Philippe II, de la part duquel il fallait s'attendre 
à une recrudescence d'hostilités : on ignorait de quelles som- 
mes l'ennemi pouvait disposer, et l'on ne savait s'il ne profi- 
terait pas de la liberté du commerce des grains pour en 
acheter la phis grande partie, et affamer le royaume. Henri 
avait donc des mesures à prendre pour prévenir une disette, 
une famine, peut-être. Il éloigna ce danger de la France, par 
ses lettres patentes du 12 mars 1595, en défendant la sortie 
des grains, et en décernant contre les infracteurs les pemes 
encourues par les coupables du crime de lèse-majesté. En 



Digitized by 



Google 



AGRICULTURE. LIBERTÉ DU GOMMIRCE DES GRAINS. 15 

Intimant c«tte défense, il instruisit ses sajets des motifs qui la 
rendaient indispensable, maintint de la manière la plus expli- 
cite, en tête de ses lettres patentes, le principe de la liberté 
da commerce, et annonça ainsi que la prohibition cesserait le 
jour où cesserait la nécessité qui Tavait dictée ^ 

Les précautions suspensives de la liberté ne furent plus 
commandées par la prudence à partir de Tan 1598. D'une 
part, le roi condut la paix avec les Espagnols au mois de 
mai de cette année. D'une autre, les mesures qui protêt 
geaient le laboureur, prises par ce prince depuis le 16 mars 
1595, époque où plus des trois quarts du royaume étaient 
déjà rentrés sous son obéissance, furent complétées le U août 
1598 par la défense sur le port d'armes ^ : elles fbnmirent 
de sûrs et nombreux moyens de rétablir la culture dans les 
campagnes et de les remettre en valeur. Enfin, Henri fut 
secondé par la fertilité naturelle du sol, par le courage, Tin- 
telligence, Tardeur passionnée de la nation, qualités qui pro- 
duisent des merveilles, et que les publicistes du xvii" siècle 
trouvaient plus prononcées chez elle que chez tout autre 
peuple de l'Europe. « Il ne faut pas, disent-ils, beaucoup de 
» temps aux François pour se remettre : leur climat et leur 
i> inclination laborieuse les fait bientùt passer de la disette à 
» l'abondance. » Dès 1598, le roi trouva le pays dans un état 
tel que ,^ sans lever encore généralement l'interdiction de la 
sortie des grains,- il en permit l'exportation dans toutes les 
provinces du centre et du midi, et dans l'une des provinces 
du nord, la région qui avait été le plus éprouvée de toutes 
par les dernières guerres. Un acte législatif postérieur nous 
apprend qu'il accorda cette faculté à tous les pays qui bor- 
dent la Loire à droite et à gauche, depuis sa source, à la Bre- 
tagne, à la Normandie, à la Guienne, au Languedoc; dans le 
nord, à la Champagne, et peut-être encore à d'autres pays. 
On voit, par sa correspondance, qu'outre la libre sortie des 
grains, il avait accordé la libre exportation des vins à quel- 
ques uns de ces pays, et en particulier au Languedoc. La seule 

' LeUres patentes du 13 mars 1595 : « Par la liberté du trafic... il seroit 
» à craindre que peusanl k ajder à autruy, nostre royaume ue demenran 
» tellemeDidesgarui de t>l«ds et autres graius, que nos subjects... ne «ius- 
» «eut à tomber en une extiéme disette et famine insupportable, de la- 
if quelle s'eo suivroit la mort piteuse et lamentable de plusieurs, et une 
» aésoUtÎpn géiiérale de tout cest Estai. » 

' Voir ci-dessus, t. i, p. 443-445; t n, p. 3. 
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entrave qae ces provinces trouvassent au libre commerce des 
grains et des vins était une surtaxe, une élévation des droits 
mis de tout temps sur les denrées à leur sortie du royaume. 
Mais le droit à payer n'égalait pas encore les avantages que 
les populations trouvaient à placer leurs produits au dehors, 
puisque la permission était fort recherchée ^ 

Enfin, en 1601, Henri acheva la pacification au dehors, 
par le traité conclu avec le duc de Savoie dès le mois de jan- 
vier de cette année. Il reconnut en même temps qu'après un 
laps de cinq années de paix pour quelques provinces, et de 
trois pour d'autres , la plus grande partie des maux de la 
guerre civile et étrangère était réparée. Avec un vif sentiment 
d'affection pour ses peuples, de reconnaissance envers la 
Providence, il put dire solennellement au pays : 

« Depuis deux ou trois ans que, par la grâce et la bonté divine, 
nous avons redonné le repos à nos pauvres subjects , et qu'ils re- 
çoivent quelque relasche de tant de pertes et ruynes qu'ils ont souf- 
fertes auparavant; ayant, par leur travail et bonne diligence, remis 
sus et en valeur les terres qui , pendant ces derniers troubles, es- 
toient demeurées désertes et sans culture. Dieu bénissant leur 
labeur, a donné généralement en chascune des provinces de nostre 
royaume des fruits et grains en grande quantité. 

" Desquels considérans l'abondance, nous avons recogneu qu'il 
estoit impossible que ce qui estoit recueilly en iceluy y fust con- 
sommé. » 



* LeUres putentcs du 36 février 1601, daus le Trailë de la police de 
Delamarre , liv. v. lit. 13, c. 4, p. 954. A celle date da mois de février 
1601, Henri, rappelant ce qui u eu lieu dans les années précédentes, dit : 
« Comme nous aurions eu agréable cydevant de relascher les deflèntes 
» faictes par nos prédécesseurs de transporter les dicts graius bois de nostre 
M royaume; et pour le besoin que nous avions de retirer lu commodité du. 
» dict transport , nos affaires estant encore fort nécessiteuses etiocommo- 
» dées, nous l'aurions permit et accordé en aucunes des provinces de 
n nostre royaume, moyennant quelque subside et impost... Nous dcscbar- 
» geons nos subiects de tous les ualtres impots et subsides ordonnes estrc 
» pris tant sur ce qui passait des dits bleds le long de la rivière de 
» Loire^ et estoit lire' de nostre province de Bretagne , que de celles de 
» JSormandie^ Champagne et autres^ où ledicl transport a esté primi- 
tivement par nous permis. » Nous pensons qui* par le mot autres pro- 
vinces, le roi désigne surtout les provinces de Guyenne et Languedoc , 
comme semble l'établir invinciblemeut ce que Ton trouve dans sa corres- 
pondance au sujet de ces provinces en l(i9S. Lettres du roi à Rosny, en 
date des S et 11 octobre 1998, dans les Lettres missives, t. V, p. 44, 49 : 
K Beringuen m'a parlé de la défense des traities de bted. — J'attends ce que 
M M. d'incarville me dira toucbant les offres que l'on faict pour les trttiltes 
tt des bleds et vins du Languedoc , pour m'y résoudre ou vous mander ma 
« volonté. » 



Digitized by 



Google 



AGAIGDLTURE. LIBERTÉ DU COMMERCE DES GRAINS. 17 

Dès lors il put appliquer ses principes dans toute leur éten- 
due. Par les lettres patentes dn 26 février 1601, il accorda 
à toutes les provinces sans exception la faculté de transporter 
hors du royaume les grains et les vins. Il favorisa Pexporla- 
tion, en abolissant la surtaxe, qu'au milieu de ses pressantes 
nécessités d'argent il avait imposée aux provinces admises 
précédemment et par exception h la libre sortie, et il ne laissa 
subsister que les anciens droits de traite foraine ^ Cette 
liberté, il la maintint jusqu'à la fîn du règne dans toute son 
étendue, d'une manière constante, d'après des maximes 
dont il ne se départit jamais. En 160/i, deux circonstances 
majeures gênèrent un moment l'exportation et îe libre com- 
merce des grains. D'une part, une maladie contagieuse ré- 
pandue dans plusieurs provinces enleva des bras à l'agricul- 
ture et fit craindre que celte année et l'année suivante ne 
fussent frappées de stérilité : les autorités locales , disposées 
en tout temps à retenir les grains dans le pays qui les pro- 
duisait, pour procurer aux populations de ce pays les den- 
rées de première nécessité aux taux les moins élevés, passèrent 
bien plus avant quand elles redoutèrent une disette. Le par- 
lement de Toulouse, enfreignant les édits du roi, prohiba par 
un arrêt la sortie des blés de la province de Languedoc. Dès 
lors les agriculteurs devaient être frustrés de tout le bénéOce 
qui devait résulter pour eux de l'élévation du prix de cette 
denrée, soit en la transportant dans l'une des provinces du 
royaume où elle était plus rare, soit en la vendant à l'étranger 
après s'être soumis aux droits de traite foraine. En second 
lieu, dans celte même année, Henri ayant à exercer des re- 
présailles contre la cour de Madrid, défendit durant quelques 
mois de transporter en Espagne les blés et les vins de France 
et les toiles tissées aVec nos lins, dont les Espagnols, posses- 
seurs d'un territoire moins fertile, et surtout moins indus- 
trieux, se fournissaient chez nous. Sully vit d'un seul coup 
d'oeil toutes les conséquences désastreuses qu'entraînaient 
après elles ces prohibitions : les paysans mal payés de leurs 
rudes labeurs et découragés ; ragricultuf|yM^ en peu de 



' Lellres patentes du 26 fevrirr 1601, citées ù la uofi^^^Bite. «Noas 
» avons à lotis nos siibjects indifférament, comme aussyTilBKstrangers, 
» permis, accorde', ociroyé.de tirer et faire tirer et transporter hors de 
» nottre royaume, soit par terre ou par mer, quand et où bon leur sem* 
» blera, toutes sortes de bleds, librement et seurement. n 

H. 2 
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temps et doimant moins de produits ; la vente des grains et 
les impôts indirects qu'en retirait le gouvernement par la 
traite foraine très restreints ; le tout indépendamment de la 
souffrance du commerce intérieur et du commerce maritime. 
En ce qui concernait la défense faite par le parlement de 
Toulouse, il écrivit au roi : 

■ Sire, j*ay receu les lettres des trésoriers de France en Lan* 
guedoc, par lesquelles ils me mandent que le parlement de Tou- 
louze, de son authorité absolue et directement contre celle de 
vostre Majesté, a défendu la sortie des bleds hors la province, et 
que par cette (^casion les fermiers des traittes foraines, domanialles 
et patentes, disent ne vouloir plus payer le prix de leurs fermes. 
De sorte que Je prévois que vos fortiGcaUons et vos galères demeu- 
reront sans payement ^ » 

Sur cette énergique réclamation de Sully. Tautorité du roi 
intervint en faveur de Tagriculture et du trésor tout ensem- 
ble. L*arrêt du parlement de Toulouse fut cassé , et le libre 
transport, le libre commerce des grains de province à pro- , 
vince et avec l'étranger fut rétabli. Les différends survenus 
entre la cour de Madrid et la couronne de France ne tardè- 
rent pas à être composés utilement et honorablement pour 
la France par la politique de Sully et de Henri : les relations 
entre les deux pays, interrompues au mois de février 1606, 
furent renouées le 17 octobre de la même année, et l'écoule- 
ment que les produits de notre agriculture trouvaient de ce 
côté fut rétabli. Henri désirait si vivement satisfaire et encou- 
rager les laboureurs, qu'en attendant la ratification de ce 
traité, il levait l'interdiction du commerce des grains avec 
l'Espagne avant que l'interdiction étendue aux autres denrées 
fût retirée. C'est ce dont ses lettres, à Sully font foi : 



« Mon cousin, vous savez mieux que nul autre, puisque c*est 
vous qui l'avez fait, comme le traité pour la liberté du commerce 
ayant esté conclu etj^ésolu , la publication u'en a été différée que 
pour attend i^^^^Aation qui doit venir d'Espagne. 

» Mais^^^^^^arce que je sçay que c'est une chose qui est 



' Leltre du 13 septembre 1604, dans les OEcon. roy., c. 144, t. I, 
p. 598 A. 
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fort défirée de met lajets, et qui leur est importante et commode* 
j'ay estimé que )e retardement de la publioiitlon ne deYoit point 
retarder de leur donner oeste consolation de leur permettre dès 
maintenant de le pouvoir eiécuter, pourvu que ce soit pour les 
bleds seulement. 

« Pour ceste occasion , vous leur ferez savoir ce que dessus , et 
comme de ceste heure la permission leur est par moy accordée 
pour le transport desdits bleds , sans les astreindre à prendre au- 
cuns passeports ny autre seureté que ceste déclaration que vous 
ferez de ma volonté ; leur ordonnant de différer le transport des 
autres denrées josques après que ladicte publication aura esté faite. 
17 octobre i60A ^ » 

Henri et Sully veillèrent avec sollicitude jusqu'à la fin du 
rèipie à ce que l'agriculteur trouvât la plus constante protec- 
tion pour la liberté de ses transactions et le placement de ses 
produits. En 1607, un juge de Saumur porta de son autorité 
privée la défense de transporter des blés hors du royaume et 
d'en vendre pour l'étranger dans l'étendue de sa juridiction 
de Saumur. Sully fît casser tout d'abord cette sentence an 
conseil d'État II écrivit ensuite au roi. « Si chaque officier 
■ en faisoit autant, vostre peuple seroit bientost sans argent, 
» et par conséquent vostre Majesté. » Ayant obtenu l'agré* 
ment de Henri pour une répression plus sévère, il fit ajourner 
personnellement le juge, ainsi que tous les officiers de justice 
qui avaient prêté la main à l'exécution de la sentence >. 

Cette liberté si large fut accordée sans interruption au com- 
merce des grains, sans que le pays eût jamais à souffrir ni 
même à redouter une disette, bien que les années 1604 et 
1607 eussent été calamiteuses, la première par ime conta- 
gion, la seconde par les débordemenlH 3. Des approvisionne- 
ments faits dans une sage mesure, une bonne direction donnée 
au commerce, qui porta les grains des localités où ils abon- 
daient sur les points où ils manquaient momentanément, suf- 
firent à Henri et à Sully pour préserver toutes les provinces 

> Sully. OEcon. roy., c U4. 1. 1, p. 604, 606. — P. Cayet, Chron. sep. 
tenktllrr.yii, t il, p. 314 A.— Le Préambule du traité; pour l'interTention 
de Sully dans ce traité. 

• Lettre de Sully au roi du 27 avril 1607.--Lettre du roi à Sully duSOoe- 
A tobre 1607: «J'ay trouvé fort mouvaises les défences fuictes parlefugede 
» Saumur; c'est une grande hardiesse c|a'il faut réprimer, ainsy que vous 
j» avez bien commence. » (Sully, OEcon. roy.,c. 166et 17l,t.li, p. 180 B, 199.) 

> Sully, OEcon. roy., c. 187, t. ii, p. 373 A, 274 A. 
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sans exception du manque de grains et même d'un renché- 
rissement excessif de cette denrée. 
Conséquences Le libre échange en ce qui concernait les denrées agricoles, 
!ommwcr*^de« '® ^^^^^ commcrce des grains et des vins, produisirent cet im- 
graiiis et des portant résultat que le cultivateur put placer les produits de 
la terre, les fruits de son travail, au plus haut prix qu'il pou- 
vait en trouver. Le blé et les autres céréales, au lieu d'être 
une denrée qui, une fois prodw'te, appartenait autant aux po- 
pulations qui l'entouraient qu'à lui-même et que l'autorité 
locale maintenait systématiquement à vil prix , devint une 
marchandise qui, comme toutes les autres, se paya plus ou 
moins cher, selon son abondance ou sa rareté : toutes les 
fois qu'il en trouva un meilleur prix chez l'étranger qu'en 
France, il put librement la vendre à l'étranger et bénéficier 
de la différence. Nous verrons tout ù l'heure que, dans une 
période de médiocre longueur, la différence fut de moitié. 
MeUieure mise Le placemcut avautageux, la vente à haut prix des pro- 
*" l^^^l '*''* duits agricoles , assurèrent au laboureur des facilités et des 
avantages de diverse nature, tous d'une haute importance. 
En premier lieu, il pat appliquer à la cahure assez d'argent 
pour mettre les terres labourables et les terres propres ù la 
vigne en plein rapport, en pleine valeur. Par le préambule 
des lettres patentes de 1601, nous venons de voir que ce but 
avait été atteint dès ce temps, à la suite de trois ans de liberté 
accordée au commerce des grains dans un certain nombre de 
provinces, puisqu'en 1601 le royaume avait un remarquable 
excédant de produits. Quand, aux termes de ces lettres, 
l'agriculteur fut déchargé du double droit dont la sortie des 
grains avait été frappée ; quand il n'en eut plus qu'un seul à 
acquitter, il donna à la production plus grande de la terre 
l'argent qu'il n'avait plus à verser dans le trésor. Aussi , mal- 
gré deux mauvaises années, l'abondance se soutint-elle sans 
interruption jusqu'à Tannée 1610, jusqu'à la fin du règne. 
Acqiiittemeiu En sccond lieu, l'agriculteur eut à sa disposition l'argent 
''^"'imlSfr. ***' nécessaire pour acquitter exactement les impôts. Le gouver- 
nement avait été obligé, en 1598, de lui remettre 20 millions 
du temps, environ 80 millions d'aujourd'hui, de tailles ar- 
riérées, qu'il était hors d'état d'acquitter : la fin du règne, 
au contraire, ne présente plus de non-valeurs, ou n'en montre 
que d'insignifiantes. 



impôts. 
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Enfin le paysan trouva, dans les produits de son travail, Meilleure uU- 

1 . «. . . j • I meotalioo du 

dans le prix avantageux de ses grains et de ses vins , le ubonreur : i« 
moyen de se procurer à lui-même, de donner à sa famille p»"*« «" pon- 
des aliments abondants et solides. Au commencement de 
Tannée 1600, Henri disait au duc de Savoie, alors de passage 
à Paris : « Si Dieu me donne encore de la vie, je ferai qu'il 
» n'y aura pas de laboureur en mon royaume qui n'ayt moyen 
» d'avoir une poule dans son pot •. » Dans les dernières an- 
nées de son règne, son intention était remplie, son vœu réa- 
lisé dans presque toutes les parties du territoire. Le fameux 
mot de Henri IV n'était pas seulement celui d'un père qui 
désirait passionnément le bien-être de ses enfants ou de ses 
sujets, comme il les appelait indifféremment ; c'était aussi la 
parole d'un prince consommé dans l'économie politique, ayant 
appris ou deviné de cette science les grandes vérités qui n'ont 
été formulées qu'un siècle plus tard. Après toute une vie de 
recherches, d'observations, de réflexions, Buffon, rendant 
compte de ce qu'il avait sous les yeux, et jugeant l'état de la 
population agricole de son temps, s'exprimait en ces^ termes : 
« Les gens de la campagne, réduits à ne vivre que de légu- 
mes et de pain, languissent et dépérissent plutôt que les 
hommes de l'état mitoyen auxquels l'inanition et les excès 
sont également inconnus 2. » Henri IV voulut et obtint le con- 
traire. Il pourvut à ce qu'une nourriture abondante et sub- 
stantielle donnât au laboureur des forces en proportion de ce 
qu'il en dépensait ; entretint chez lui la vigueur nécessaire 
pour qu'il tirât de la terre tout ce qu'elle pouvait rendre, pour 
qu'il accrût la population, pour qu'il supportât sans peine les 
fatigues de la guerre. 

Ainsi, grâce à la protection énergique et à la libre expor- Èiat nma da 
talion des produits agricoles que le gouvernement lui assura, ^"''ce règniT"' 
le laboureur eut de quoi mettre constamment son champ en 
valeur ; de quoi acquitter exactement ses impôts, éviter les 
poursuites du fisc et l'expropriation; de quoi pourvoir à ses 
besoins et à ceux de sa famille. Sur presque tous les points 
du royaume il sortit de son ancienne détresse et eut le néces- 
saire ; sur quelques uns il eut le bien-être : presque nulle 

' Matthieu, Histoire des années de paix. — Pérëfixe , Histoire de Henri le 
Grand, p. 425, in-8, 18St3. 
' Buflfbn, Hist. natur., article le Boeuf, tome xn, p. 1S2, in-8*, 1819. 
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part il n'arrifa k Taisance et h la richesse que comportait sa 
condition, n lui passa l>eaiicoup d'argent entre les mains, 
mais il ne lui en resta qu'une faible quantité. Gela provint de 
ce que les impOts, malgré leur diminution, étaient restés fort 
élevés, et emportaient le plus clair de ses Nnéiices et de ses 
économies. Henri, nous Tavons vu, se fit un devoir d'acquitter 
les deux tiers de l'énorme dette que la vicieuse administra- 
^ tion des derniers Valois et la I^igue lui avaient légaée : il ne 
put libérer l'État, «ans exiger de la nation en général, et de 
la classe des laboureurs en particulier, des subsides considé- 
rables qui retinrent cette classe à un degré secondaire de 
prospérité et d'aisance. Pour la faire passer à un degré sui^- 
rieur, il aurait fallu au roi quelques années de règne de plus, 
et la possibilité d'opérer une nouvelle réduction dans les im^ 
pots, selon ses vqbux et ses projets. En résumé, par suite de 
l'état florissant de Tagriculture et de la vente avantageuse de 
ses produits, la France fut riche, Tagriculture ne le fut pas 
encore, Tel fut exactement l'état des laboureurs sous Henri IV. 
Il faut le bien préciser, si l'on veut concilier le langage et les 
actes incontestables du gouvernement, ainsi que les résultats 
que nous allons signaler, avec les réclamations et les deman- 
des non moins authentiques de Sully à la décharge des 
paysans, 
AugmentuUon Nous dllous ej^amjner maintenant quelles conséquences eut 
prix dM^graiDs" ^^^ ^^ règne, et dans les temps qui suivirent immédiate-* 
ment, le hardi et libéral système de Henri IV en ce qui con-p 
cerne l'agriculture et ses produits. S'il ne resta pas beaucoup 
d'économies entre les mains du laboureur parce qu'il eut 
beaucoup à payer pour les impôts, l'État fut très riche ; l'ar- 
gent abonda en France par suite de la vente avantageuse de 
nos denrées agricoles, soit en nature, soit manufacturées, faite 
aux peuples voisins et principalement aux Espagnols. Le roi 
disait que les pistoles d'Espagne étaient plus commîmes en 
France qu'en Espagne. La liberté assurée au commerce des 
grains par Henri IV et par Sully, depuis 1598 partiellement, 
depuis 1601 généralement, et maintenue après eux jusqu'à 
la disette de 1661, produisit ce résultat à jamais mémorable. 
Le prix du froment suivit une progression constamment as- 
pendante : parti, en ^^98, de 9 livres 16 sous 6 deniers le 
setier, argent le roi, il arriva en 1660 Jusqu'à 17 Uvres, c^e^t- 
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à-dire à près du double '. L'agriculture, excitée par un gain 
légitime, fut florissante ; les années, Tune compensant Tautre, 
furent des années d'abondance ; TËtat reçut dans son sein de 
constantes et fécondes ressources attirées par le commerce 
lucratif des grains avec l'étranger. En effet, quoique les 
finances aient été mal administrées pendant le règne de 
Louis Xlll et les commencements de Louis XIV, la France 
porta sans fléchir vingt-quatre ans de guerre contre la moitié 
de l'Europe, et la termina par les glorieux traités de West- 
phalie et des Pyrénées. 

Malgré les lourds impôts dont le laboureur avait été de 
nouveau surchargé sous le ministère de Richelieu et de Maza- 
rin, l'agriculture se soutint jusqu'en 1661, parce que, si le 
paysan payait beaucoup au gouvernement, au moins tirait-il 
beaucoup de son blé qu'il vendait 17 livres le setier. Les 
récoltes ayant été mauvaises en 1661, le parlement rendit le 
21 août un fameux et déplorable arrêt qui, sous prétexte de 
prévenir la famine pendant l'année 1662, détruisait par sa 
base le commerce des grains : il défendait aux marchands de 
contracter aucune société pour ce commerce, et de faire aucun 
amas de grains. Les parlements de province imitèrent à l'envl 
celui de Paris. Le gouvernement de Louis XIV et de Colbert 
toléra d'abord, puis autorisa les arrêts des parlements, et leur 
donna de la suite et de la continuité, il faiblit et céda dans 
cette question capitale, où le gouvernement de Henri IV et de 
Sully lui avait laissé pour précédent et pour exemple la ré- 
pression du parlement de Languedoc et de toutes les cours 



Destruction de 

la liberté «lu 

commerce des 

grains sous 

Louis XIV : 

cynséquences. 



' Voir les Tsthles du prix commun du froment de 1596 à 1665 , daufl 
Forbonnais, Recherches et considérations sur les finances, t. i , p. 303. 

La liberté de l'exportution et du commerce des grains & Tétranger est 
prouvée, pour la période de dix-sept ans écoulée de 1610 à 1697, par la ré- 
ponse contenue dans le cahier des notables assemblés l'année précédente, 
w L'ussemblée estime que pour remédier à la pénurie des grains es anoées 
y» moins fructueuses, il sera nécessuire de faire In deffense des traites et 
» sorties de grains hors le royaume , dans les provinces qui seront mena- 
9 cées et les circonvoisines qui les peuvent secourir. » Il est évident, 
diaprés ce passage : 1° que dinis les années ordlnuires lu lil>crté du com- 
merce des ^rtiius est illimitée, étendue h toutes les provinces; 2' que dans 
les années de disette même, cette liberté n^est suspendue momentanément 
que pour les provinces les pins maltraitées et pour les provinces voisines, 
les autres pays.mrme en de pareilles années, conservant la liberté en ques- 
tion, établie par Henri IV et en vigueur depuis lui. Ou peut établir, sur des 
preuves semblables , que la libre exportation des grains subsista jusr|tt*eu 
1661, à Texception de courts intervalles durant lesquels cette liberté ne 
fut entravée un moment que pour être rétabliepen de temps après, comme 
le prouve Tédit de Louis XITI de 16ô9. 
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de justice : la sortie et le libre commerce des grains se trou- 
vèrent prohibés. Quels furent les résultats de ce changement 
de système ? Après la disette de 1662, les grains devant for- 
cément rester rares pendant quelque temps, le prix du blé , 
quoique renfermé dans le royaume, se maintint élevé durant 
trois ans, jusqu*en 1665. Mais, entre 1666 et 1675, il re- 
tomba de 17 livres le setier, où il était avant la disette, à 
9 livres 15 sous U deniers, c'est-à-dire au-dessous de son 
point de départ sous Henri IV. Dans la période décennale 
de 1675 à 1685, sauf les temps de disette , il baissa à 10, 
9, 8 et même 7 livres le setier ^ Le pain fut à bon marché 
pour quelque temps, et Tagriculteur dans la gêne ou dans la 
misère. 

Les conséquences de cet état de choses vicieux ne se firent 
pas longtemps attendre. La culture diminua en général ; elle 
s'arrêta presque complètement dans les terres médiocres ou 
mauvaises qui exigent plus de dépenses ; les défrichements 
cessèrent. Tous ces résultats étaient inévitables , puisqu'on 
se livrant au calcul le plus simple , l'agriculteur pouvait se 
convaincre que le prix des productions possibles des terrains 
ingrats n'équivaudrait pas à la dépense pour les mettre en 
valeur. Les capitaux se retirèrent de l'agriculture, qui, par 
suite de l'avilissement du prix des grains, se trouvait hors 
d'état désormais de payer un intérêt convenable de l'ar- 
gent. Beaucoup de citoyens, qui se seraient livrés à la cul- 
ture en grand et à la culture médiocre, embrassèrent d'autres 
professions plus lucratives , et y portèrent leur intelligence , 
leur courage, leur persévérance, en un mot toutes les quali- 
tés et les vertus qui font faire les grands progrès à un art. 
Les seigneurs qui conservaient de grands domaines les négli- 
gèrent entièrement pour la cour et pour les armées. 

Les suites de cet état de choses, provenant directement de 
la prohibition, et de la suppression des bénéfices légitimes 
pour le propriétaire de terres et pour le cultivateur, furent 
désastreuses par tous les côtés. En ce qui concerne l'alimen- 
tation publique dans la dernière partie du règne de Louis XIV, 
les blés , qu'on avait retenus dans le royaume pour assurer, 
croyait-on , les subsistances , manquèrent par la grande rai- 

' Voir Les Tiibles du prit commun du fioiiicul de 1666 à 1685 , dans 
Forbouiiaii, ibid. 
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son que le paysan n'avait plus que des moyens et un intérêt 
médiocres à en produire. De 4683 à i7i/ii, la France souffrit 
une disette presque continuelle, qui parfois alla jusqu'à la 
famine. En ce qui regarde Tétat général des campagnes , et 
non plus pour la fin d'im règne , mais pour une longue pé- 
riode, Tagriculture, livrée exclusivement à la classe qui ne pou- 
vait faire autre chose, au paysan pauvre, ignorant, routinier, 
privé de plus delà force nécessaire pour la continuité des tra- 
vaux les plus rudes, l'agriculture déchut complètement en 
France. Cent cinquante ans après Henri IV et Sully, elle était 
moins avancée que de leur temps. Un juge tout à fait com- 
pétent par ses connaissances spéciales, et complètement 
désintéressé en sa qualité d'étranger, l'Écossais PatuUo , au> 
teur d'un essai sur l'amélioration des terres, comparant en 
1758 l'agriculture française à la fin du xvi* siècle , d'après 
les renseignements contenus dans l'ouvrage de de Serres , 
avec l'agriculture française au milieu du xviii* siècle, d'après 
ce qu'il voyait et observait alors, prononçait que l'agriculture 
du temps de Henri IV était supérieure à celle du règne de 
Louis XV ^ Indépendamment de cette appréciation géné- 
rale faite par un étranger, les auteurs nationaux fournissent, 
sur les détails et sur des points particuliers , des renseigne- 
ments indicateurs de la décadence de notre agriculture. En 
1758, Forbonnais signalait, outre la dépopulation des cam- 
pagnes et la misère du paysan, la diminution progressive en 
France du bétail qui peut seul féconder les terres. Il prou- 
vait que tous ces maux provenaient d'une cause unique : la 
suppression de la libre circulation et du libre commerce des 
grains, et, comme conséquence, la suppression des bénéfices 
que l'agriculteur on relire , bénéfices indispensables à son 
bien-être , à l'achat et à la propagation du bétail ^. Quand, 
à la fin du règne de Louis XV , les efforts des économistes 
préparèrent de meilleures destinées à notre agriculture, leurs 
doctrines, en ce qu'elles avaient de plus général, se bornè- 
rent à faire revivre le grand principe de Henri iV et de 
Sully , la liberté , qu'ils ne parvinrent même à faire triom- 
pher que momentanément. D'où il résulte que dans une 

' Patttllo, Essai sur ramclioratioii des terres, cité dans IVloge de 
(1r Serres, p. xxvii. 
' Recherches et considérât, sur les finances, 1. 1, p. 397-S99. 
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partie capitale de l'économie politique, dans ce qui concerne 
Tagriculture, c'est-^-dire la force même et la première ri- 
chesse des États, Henri IV et Sully surpassèrent infiniment 
Louis xrv et Golbert en lumières et en sage hardiesse ; qu'ils 
imprimèrent à Tagriculture un mouvement puissant , pro- 
longé durant un demi-siècle ; qu'au bout de ce laps de temps, 
ce mouvement, entravé par la destruction du commerce des 
grains et la nouvelle misère des campagnes , s'arrêta tout à 
coup pour cent ans ; qu'il ne se ranima plus tard que quand 
une crise violente et bientôt révolutionnaire vint remplacer 
les perfectionnements modérés, mais incessants, que les 
maladroits successeurs de Henri n'avaient pas su continuer. 

§ 2. Forêts : édits sur la chasse. Marais, Mines. 

L'administration forestière ne présentait pas moins de 
vices, n'appelait pas une réforme moins prompte et moins 
radicale que l'agriculture et les finances. Là encore les 
guerres civiles et le renversement de l'ordre public avaient 
imprimé leur cachet. Les forêts de l'État avaient été mar- 
quées pour la destruction, l'anarchie y avait porté la hache, 
et si le gouvernement ne se hâtait d'arrêter son action des- 
tructive, il ne devait plus trouver bientôt que des débris sur 
un sol dépouillé. 
Ordounances Lcs bois et les forêts dcs particuliers rentraient dans l'ex- 
mnxei îorêis. ploîlatiou du sol et daus l'agriculture en général. Aussi toute 
l'action du gouvernement de Henri IV sur cette partie de la 
fortune publique se borna-t-elle à l'énergique protectionr 
qu'il accorda aux propriétaires, aux exemples qu'il leur donna 
lui-même dans la sage administration de ses forêts, aux con- 
seils qu'il leur fit donner par l'organe d'Olivier de Serres. 

Quant aux forêts du domaine , Henri et Sully compre- 
naient et disaient qu'elles formaient l'une des branches prin- 
cipales des revenus publics , et l'une des grandes ressources 
de la nation ; que , de plus , elles intéressaient particulière- 
ment la marine nationale. En conséquence, ils soumirent la 
culture et l'exploitation de ces forêts à des règlements nom- 
breux, précis, longtemps médités et élaborés. En 1596, elles 
étaient devenues la proie de tout le monde, des pauvres et 
des riches du voisinage, des officiers et des employés prépo- 
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ses h leur conservation. Les uns y prenaient de quoi «e 
chauffer et de quoi bâtir, les autres fraudaient le trésor 
royal sur le prix réel auquel les bois étaient vendus, et mul* 
tipliaient les coupes de bois de haute futaie. Les forêts du 
domaine, déjà ruinées, étaient menacées d'une prochaine et 
totale destruction. Par deux premiers édits rendus à i^'olem- 
brai au mois de février 1596, et à Rouen au mois de jan- 
vier 1597, le roi détruisit le nombre excessif des officiers, 
restreignit dans des bornes étroites les usages et les chauf- 
fages concédés aux particuliers, et surtout les coupes des 
bois de haute futaie. Par Tordonnance du mois de mai 1597, 
il régla les aménagements , les ventes et adjudications , la 
police entière des forêts. 11 remit en vigueur la surveillance 
des simples employés par les officiers supérieurs. U réprima 
les délits de tous les agents de Tautorîté, ainsi que les fraudes 
et les associations illicites des marchands,- les coupes et sous* 
tractions des jeunes arbres et baUveaux par les particuliers. 
L'ordonnance remédiait au mal principal , à la cause la plus 
active de destruction ^ ; mais pour que la sauvegarde des 
forêts du domaine devint entière, l'ordonnance avait besoin 
d'être complétée par plusieurs mesures accessoires. 

Les édits sur la chasse du mois de juin 1601 , et du mois Les deux ëdiu 
de juillet 1607, forment, par un côté considérable , le com- '"rép^sroT * 
plément des ordonnances sur les forêts. Ces actes législatifs tïe» ^«1»'* «» <»• 

, , f 1 . 1 ... ..1 ta licenc* 

ont été fort mal compns , et plus mal jugés , s il est pos^ effrénée de u 
sible, par quelques historiens modernes. Il est très vrai que, chasse, 
dans ces édits, on lit que la chasse doit être réservée au roi, 
aux princes , à la noblesse , et que cet exercice est interdit 
aux roturiers. U est vrai encore que dans là nomenclature des 
peues prononcées contre les délits de chasse, on trouve, après 
l'amende , le fouet et les galères pour six ans '. Ces disposi* 
tions conservent évidemment quelques restes des préjugés 
du moyen âge, que le temps et les progrès de la raison 
n'ayaient pas encore détruits. Mais il est ridicule de suppo^ 

* Anciennes lois franftlsei. t. XV, p. 141-163. 

* Edit général sur le l'ait des chasses, juiu ItiOl, articles 13^ 13, 14, dans 
Fontanon, t. u, p. 337 et suivuntes ; dans les Anciennes lois franc., t. XV, 

f. 250. —Nous ne parlons pas de in peine de morl, dont il c&l qucslioii à 
article 14, parce que cette peine 0st portée nun contre les*cuu|iablas des 
délits de phasse, mais contre les malfaiteurs coupables de délits de chasse, 
qui -ont enfreint leur ban et se sont sauvés des galères avec récidive. ' 
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ser que le plus doux et le plus clément des hommes ait été 
cruel même une seule fois dans sa vie, et que le plus éclairé 
des rois ne se soit inspiré dans deux édits que des idées d*un 
gentillâtre de province. En ce qui concerne la répression des 
délits de chasse, on remarquera que la première peine 
portée par les édits , Tamende et la confiscation des armes , 
est celle même que la législation moderne a conservée. Quant 
aux deux autres peines , le fouet avec le bannissement à 
quinze lieues et les galères, elles ne sont prononcées ni contre 
le noble ni contre le bourgeois , ni contre le paysan. L'ar- 
ticle. 2/i porte en propres termes : « N'entendons toutefois 
» que les peines inflictives du corps soyent exécutées sinon 
» sur des personnes viles et abjectes , et non autres *. » 
Au lieu de traiter le laboureur de personne vile et abjecte , 
nous avons entendu Henri le nommer dix fois son enfant, et 
dire que qui s'en prenait au paysan s'en prenait à lui-même. 
Les peines afflictives et infamantes prononcées par l'édit ne 
le concernaient donc en aucune façon , elles n'atteignaient 
que le vagabond et le malfaiteur, braconnier par intervalles, 
voleur par habitude. Il faut avoir lu les édits avec bien peu 
d'attention, ou avec bien peu de bonne foi, pour ne pas établir 
ces distinctions. Enfin , à l'enregistrement de l'édit, le parle- 
ment inséra la clause que même à l'égard des personnes 
viles et abjectes les peines demeureraient arbitraires , et que 
les juges pourraient toujours infliger les plus faibles \ Le 
roi, qui voulait la répression des délits par.rappréhension des 
peines les plus fortes bien plus qye par leur application , ac- 
cepta les adoucissements proposés. Ces explications étaient 
indispensables , mais elles ne portent que sur des détails ac- 
cessoires des deux édits , et il s'agit de faire connaître main- 
tenant les parties principales et l'esprit de ces actes législatifs. 
La guerre civile ayant détruit toute loi, tout ordre et toute 
police dans le royaume, la chasse s'était établie et mainte- 
nue jusqu'en 1601 dans une liberté ou plutôt une licence 
effrénée. En tout temps et à tbul propos, tout le monde 
indistinctement allait chercher dans les forêts royales et dans 



* Ancienne» lois franc., t. XV, p. 9S9. 

* Noie de Fontanon sur Tédit de 1607 : « Néantmoins, la cour (le parle- 
* ment) par sa modification sur le présent édirt, a ordonné que les peines 
m demeureront arbitraires. » 
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les forêts appartenant aux citoyens, un plaisir, un gain, sou- 
vent même des aliments, à la place de ceux qu'on ne trouvait 
plus dans les champs ravagés. De ces abus de la chasse avaient 
découlé comme conséquences la dévastation des forêts de la 
couronne et des forêts particulières, notamment des taillis, 
parcourus mcessamment, foulés, déracinés par les chasseurs 
et par leurs chiens ; la destruction presque complète du gros 
et du menu gibier, particulièrement des chevreuils, des cailles, 
des perdrix, ce qui privait les possesseurs de bois d'une par- 
lie de leur propriété et de leurs revenus, et Talimentation 
publique de Tune de ses principales ressources ; enfin pour 
la noblesse la privation de Pun de ses droits par une pure 
usurpation des particuliers, et la privation d'un exercice qui 
lui servait de préparation à la guerre , alors que dans nos 
armées elle occupait encore tous les commandements et la 
moitié des rangs de la cavalerie. Tels sont les désordres 
attentatoires à la propriété et à Tutilité publique et particu- 
lière , dont les édits sur la chasse et les ordonnances sur les 
forêts accusent l'existence en termes exprès, et dont ils pour- 
suivirent et atteignirent la répression '. Par ces réformes , 
le domaine, les finances, la marine, l'alimentation publique, 
recouvrèrent ce que l'anarchie de la Ligue leur avait ôté pour 
en faire la proie des particuliers. 

En politique et en administration, comme dans toutes les 
choses sur lesquelles peut s'exercer l'esprit humain, le carac- 
tère du génie est la fécondité , la plénitude , la perfection. 
Tandis que Henri IV et Sully s'occupaient des finances , de 
l'agricullure , des forêts du domaine , ils portaient , comme 
nous allons le voir, leur intelligente activité sur toutes les 
autres parties soumises à l'administration publique. De plus, 
ils ne se bornaient pas h rendre au pays ses anciennes res- 
sources, ils travaillaient incessamment à lui en créer de nou- 
velles. Les finances et l'agriculture transformées avaient été 
mises dans un état de prospérité inconnu depuis la fondation 
de la monarchie. Nous allons retrouver tous les caractères du 



' L'article fâ de l'édiL de 1601, p. S50, uccuse lu destruclioa piesciue 
coiuplèledKS cerfs, biches, faons, sangliers, chevreuils. — L^articleCdelVdil 
de 1607, p. Ô53, porte : « El d^uutant que la chasse du chien couchant fait 
» f/n'il ne se trouve presque plus de perdrix et de cailles, m 
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développement de la ricbesse nationale dans les opérations 
entreprises par le roi et par Sully pour le défrichement des 
marais et pour Teiploltation des mines. 

Tout gouvernement qui sera parvenu à tirer d^n sol 
toutes les richesses qu'il renferme , à mettre en mouvement 
toutes les forces vives, mais souvent cachées , que possède 
Une population , aura accompli un travail digne de Tadmi-' 
ration de la postérité. Mais quand les dépositaires du pou-» 
voir se seront appliqués en même temps à remplacer, par le 
travail fécond, Toislveté et la mendicité qui rongent et dé- 
gradent un peuple; à étendre chaque jour la propriété et à 
la faire descendre Jusqu'aux derniers rangs ; à augmenter 
ainsi dans une énorme proportion la somme de bien-être 
départie à chaque citoyen et à relever la dignité de Thomme ; 
à supprimer enfin les causes de sanglantes collirions entre 
les diverses classes d'une société ; alors Tœuvre, de grande 
qu'elle était, deviendra sublime. Or, c'est dans cet esprit que 
Henri IV et Sully la conçurent, et c'est de cette manière 
qu'ils prirent & tâche de l'exécuter. 

Cette pensée éclate dans toutes les opérations dont nous 
avons à présenter le tableau, à commencer par le travail 
relatif au dessèchement des marais. Le préambule de Tédit 
de 1599 donne une statistique générale de la portion de ter- 
ritoire enlevé à l'agriculture par les inondations anciennes , 
auxquelles le désordre des guerres civiles et la subversion de 
toute police avaient ajouté de nouveaux envahissements des 
eaux« Le préambule fait connaître aussi les bienveillantes et 
grandes intentions d'un gouvernement réparateur. 

DessëcbemeDi . Le plus grand et légitime gaing e( revenu des peuples procède 
es marais, principalement du labour et culture de la terre qui leur rend, 
selon qu'il plaisl à Dieu, à usure, le fruict de leur travail, en pro- 
duisant grande quantité de bleds, vins, grains, légumes et pastu- 
rages. De quoy non seulement ils vivent à leur aise, mais en peu- 
vent entretenir le traficq et commerce avec nos voisins et pays 
lointains , et tirer d'eux or, argent, et tout ce qu'ils ont en plus 
grande abondance que nous. Ce que nous considérans, nous avons 
estimé nécessaire de donner moyen à nos subjects de pouvoir 
augmenter ce trésor. 

• Joignez que sous ce labour, infinis pauvres gens, détruits par 
le malheur des guerres, dont la pluspart sont contraints de men- 
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dieri peuvent travoiller et gagner lear ?ie« et pea ù peu ae remettre 
et relerer de misère. 

> Sçachans bien qu^en plusieurs de nos profinces et pays^ le 
long des mers de Tun et de l'autre costé, des grosses et petites ri* 
TÎères, et autres endroits de nostre royaume, il y a grande quantité 
de palus et marais inondez et entrepris d'eau , presque inutiles et 
de peu de profit, qui tiennent beaucoup de pays désert et inhabit6« 
et incommodent les habitants voisins, tant à cause de leurs mau- 
vaises vapeurs et exhalaisons, que de ce qu'ils rendent les passages 
fort difficiles et dangereux ; lesquels palus et marais estant des- 
sdchez serviront partie en labour, et partie en prairies et pastu- 
roges. Aussi en reparant les chaussées, vieux fossez et chenaux 
descheus, qui ont esté autrefois navigables, et en fesant de nou- 
veaux es endroicts où il est requis, les chemins et paysages seront 
abrégez, la navigation gagnera , et en proviendront plusieurs au- 
tres profits et commoditez pour le bien public* 

> Nous jugeans oeste œuvre très nécessaire, et pour obvier tant 
que faire se pourra aux grandes inondations et débordements des 
eaux qui adviennent souvent, ruinant plusieurs terres et maisons, 
voire des villages entiers, comme il est à nostre grand regret na- 
guère advenu en nos provinces de Poictou, Bourdelois, Xaintonge, 
Bretagne et autres. 

> Nous avons dit , statué, ordonné, disons, statuons et ordon- 
nons ce qui suit ^.. » 

Henri et Sully firent deux parts de ce qu^il y avait à 
reconquérir sur les eaux, lis chargèrent le gouvernement , 
les provinces ou les communes de la réfection des levées , 
chaussées, turcies, chenaux et canaux. Nous verrons plus 
tard tout ce que Sully , nommé grand voyer, consacra de 
temps, de peines, d'argent, à ces utiles travaux, et quels ré- 
sultats il obtint 

Quant au dessèchement des marais, ils ne pouvaient Pat- 
tribuer à la couronne , parce qu'elle manquait des capitaux 
et des procédés industriels nécessaires à ce grand travail. Ils 
s'adressèrent donc à l'industrie privée. Ne pouvant lui offrir 
de l'argent et des profits présents , ils excitèrent son ardeur 
par des avantages d'ime autre espèce, ils lui firent des con- 
cessions en nature et Tabandon de terrains d^une immense 



' Préambule de Te'dit do 8 avril 1689, dans FonUnon, t. u, p. 396; dans 
iM Aaciannas lois franf., t. XT, p. 115, tl4. Notu avons coapë <|aelqu«s 
phrases et reirancbé quelqiwê incisaa pomr rendre le texte plnt clair. 
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étendue. Ils Toulurent qa'ime partie au moins du dessèche- 
ment fût entreprise sur une grande échelle et d'ensemble, et 
ils décidèrent d*y soumettre toute la portion du domaine 
royal qui consistait en marais. N'ayant trouvé personne en 
France qui osât affronter les difficultés, les risques et les dé- 
penses de cette œuvre, ils s'adressèrent aux Hollandais , qui 
avaient arraché une partie de leur territoire aux eaux, et qui 
étaient alors le peuple de l'Europe le plus habile dans ce 
genre de travail. 

Le roi passa une convention avec une compagnie de Hol- 
landais qui avait pour chef Bradley, gentilhomme du pays de 
Berg-op-zoom , renommé pour son expérience et ses succès. 
Il lui confia à exploiter toute la partie du domaine de la 
couronne que les inondations anciennes ou nouvelles avaient 
convertie en marais. Après le dessèchement, une moitié du 
terrain devait revenir au domaine , la propriété de l'autre 
moitié était abandonnée à la compagnie , sous la seule con- 
dition de payer les cens et redevances extrêmement faibles 
auxquels cette portion avait été soumise jusqu'alors. L'édit 
ordonnait que le travail de dessèchement serait entrepris en 
même temps dans les marais appartenant au clergé, à la 
noblesse, aux gens du tiers-état. Si les propriétaires voulaient 
s'en charger à leurs risques et frais, ils devaient le commen- 
cer dans l'espace de cinq mois. S'ils reculaient devant les 
difficultés, le dessèchement devait être opéré par Bradley et 
ses associés, sous les mêmes conditions que celles consenties 
par la couronne. Il n'y avait d'exception que pour les marais 
salants, pour ceux qui étaient peuplés de poisson et convertis 
en pêcheries, pour ceux enfin qui servaient à la sûreté des 
côtes, à la navigation, aux fortifications des places de guerre. 
Pour faciliter l'entreprise de Bradley, le roi lui avait conféré 
le titre de grand maître des digues , lui avait donné les 
moyens de se procurer dans les forêts royales le bois néces- 
saire à la confection des moulins et autres appareils em- 
ployés dans le dessèchement , lui avait ménagé l'appui du 
grand maître des eaux et forêts et des autres officiers royaux, 
enfin avait accordé des lettres de naturalisation aux habitants 
des Pays-Bas qui viendraient l'aider dans son entreprise ^ 

' Fin du préambule et aiticles 1, 9, 5, 4, 15. 16, 17 de Tédit, dans Fon- 
Uinon et diius les Ane. lois franc., U XV, p. 914-316, â9U, 321. 
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Ce grand et utile travail fut entravé par le défaut de capi- 
taux suffisants, et par les difficultés que trouvèrent les asso- 
ciés à exproprier les détenteurs de marais. Le roi , qui sui' 
vait avec attention et sollicitude les efforts de Bradley et de 
ses compagnons , se mit de moitié avec eux pour surmonter 
les obstacles qu^ils rencontraient. Par son édit du mois de 
janvier 1607 , il reforma leur association et la fortiûa par 
radjonction de Jérôme de Comans, conseiller d^État et maître 
d'hôtel du roi, de cinq gentilshommes des pays de Brabant 
et de Flandre, de beaucoup d'autres , Français et étrangers, 
qui leur apportèrent l'aide de nouveaux capitaux. Henri ren- 
dit l'expropriation facile et prompte par les nouvelles lois 
auxquelles il la soumit. Il déclara nobles les terres de son 
domaine qui, après avoir été enlevées aux eaux, seraient 
abandonnées aux associés ; il promit des titres de noblesse à 
douze d'entre eux qui auraient le plus contribué au succès 
de l'entreprise. Il s'engagea à faire bâtir des villages, à éta- 
blir des foires, dans les terres desséchées par eux. Il accorda 
à tous ceux qui viendraient habiter ces villages l'exemption 
de la taille pendant vingt ans ; l'exemption de toute charge 
personnelle, pendant leur vie entière ; le privilège , pendant 
vingt ans , de faire seuls en France des tourbes et houilles 
propres à brûler, produits qu'ils devaient trouver en abon- 
dance au fond des marais desséchés ^ 

Dans la rapide et merveilleuse succession d'efforts faits par &cploiutioa 
le gouvernement de Henri IV pour développer tous les prin- 
cipes de la richesse publique, ce qui fut fait pour les mines 
suit de bien près les premiers travaux entrepris pour le des- 
sèchement des marais. 

L'exploitation des mines, puissamment encouragée par 

Louis XI 2, avait été continuée sous les règnes de François I*% 

de Henri II, de François II, et au commencement de celui de 

Charles IX, ainsi que le prouvent une suite d'ordonnances 

• rendues par ces princes depuis 1520 jusqu'en 1568 K Cette 

* Edit du mois de janvier 1607, dans Fontanou, t. Il, p* 407. — Anciennes 
lois franc., t. xv, p. 513-3S3. 

' Voir notre Pre'cis de l'hisloire de France dans les temps modernes, 
3* édition, p. Si, 53. * 

* Voir dans les Anciennes lois françaises le t. XII, p. 179, «t les tomes 
suivants. 

II. 3 



des mines. 
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industrie, traversée (f abord par les procès >, fut taiterrom- 
pue ensuite comme tant d'autres par Teffet ruineux des 
guerres civiles, à la fin du règne de Charles IX, pendant tout 
le règne de Henri Ilf , et durant la première moilié de celui 
de Henri IV. 

Dès que le roi se vit mattre paisible de TÉtat par la sou- 
mission de Mercœur et par la paix de Vervins, il fit reprendre 
le travail des mines. De puisants motifs le poussaient à 
suivre à cet égard les errements de ses prédécesseurs. Les 
mines de la France étaient plus abondantes alors que celles 
ouvertes dans les autres pays de l'Europe : notre industrie 
avait été longtemps en avance sur celle de nos voisins, parce 
que nous avions attiré dans le royaume leurs ouvriers, sur- 
tout ceux de TAllemagne. Le témoignage des édits et ordon- 
nances, et celui des historiens contemporains, ne laissent 
aucun doute sur ces deux points ^. 

Par suite de la forte impulsion que le gouvernement de 
Henri donna à ce genre de travail , depuis 1598, on décou- 
vrit un grand nombre de mines, en France, dans les années 
1601 et 1602. 

Dans la partie des Pyrénée^ voisine du Béarn , quelques mines 
d'or et d^argent. 

Danâ h partie dés Pyrénées qui borne le comté de Foix, des 
mines de jais et de pierres précieuses, jusqu'à des escatbouctés , 
quoique rarement. 

Dans les eattt dfc TAriége, qui traverse le comté de Foix, quan- 
tité de parcelles d*or et d'argent. 

Dans le Limgaédoc, aux environs de Gareassonne, des mines 
d'argent. 

' Éditde «601, article 34, p. S6t. 

^ l*réambule de Tédit du mois de juin 1601 , dans tes Anciennes loisfran- 
çaiSM, t. <V, p. SS4 : et Dieu a tellement b^ni nos royaumes, pays et (erres 
w de notri: obëissaiice. que toutes choses^ s'y peuvent recouTrer eit trèi 
» grande abondance. Nos préde'cesseurs, pour iadiiire leurs subjects à 
» fa»»e rechercher et travailler anx dictes mines* et pour y appeler les 
» estrangers et leur faire quitter les mines et minières de nos voisins, 
» beaucoup tnairtdres que les nôtres^ leur ont faict et attribue plusieurs 
» beaux et grands privilèges. » 

Ce qu^énonce le roi dans cet édit est confirmé par ce passage de de Thou, 
f«rt curieux pour Véxei des mines de la France en f 601 et 1602, t. cxitix, 
t. XIV, p. 112 de la traduction : u La France, outré Tavantage d^un terroir 
» tfès fertile, ti «rfcore celui que la nature accorde quelquefois pur ma- 
» nière de compensation à des terres ingrates et stérilet, je veux Site Aes 
m minef ée diffih^irts orétaul. » 
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Dtns le Lyonnais, à Saint-Martin^ nne mine abondante d'or et 
d'argent. 

Dans la Bresse, nne mine dW. 

Dans la Érie et la t^icardie, des mines dW et d*argrent. 

6ans les Cévelihes et ïè Gévàudan et fi Annonay en Virarais, 
pays dépendant dû Languedoc, deS mlne^ de plomb, de ^lomb 
argentifère, d*éttfiri. 

Dans la( Normandie, des minés d'étaîn etcellcnt et 4ifd((itfès 
mines d'argent. 

Dans feèmoftttfg(fies d'Auvergne, de riche» mines de fer< 

hiUs les Pyrénéen, des mines de talc et de tfàivré '. 

Henri e«l)k)ya tcms les inoyens projwtis à donner mM orpmiwtioo 
forte lnipnlsKm à rdsploitation des miiffiâ». Il créa une adml- , ^? 
nistratioB eentràle à la tête de laqodle II mit un grattd ^dîf mlî5Ï!" 
maître, et de» agfents locaux, partout où s'otlTraieat d«É 
mines, afin d'imprimer nne forte et bonne direction ad tra- 
vail : il assigna leurs gages sm* le droit t(ui revenait ad roi, 
pour leBt donner on intérêt direct dans k! succès^ dé l'entre- 
prise, li créa one juridiction spéciale investie du droit de 
jager prompteroent tous les différends nés de l*explo1f«tloù, 
et il débarrassa ainsi les entrepreneurs et les ouvrlei^ dés 
Idnteors et des frais ruineux qu'ils avaient sobis à uAe antre 
époque. Il lenr assura la protection et l'assistance de Mus 
les officiers royaux^ dans les localités où ils exer^ienf leur 
industrie. Il lenr remit tout ce qu'ils pouvaient dèVoif kn 
trésor, ponr les droits do roi , dans le passé. Il encouragée 
les ouvriers nationaux et attira les ouvriers étrangers, eii lés 
déchargeairt de plusieurs obligations personnelles^ onéreuses 
on assujettissantes^ qni incombaient anx autres classes de 
dtoyens *. 

L'exploitation des mines d'argent et d'or donn» des pro- Résuiuu p«ur 
doits dans une certaine mesure. En effet, les tnédàlUes '*• "?"" **'*' 
d'Or, frappées lors du renouTellement de l'alliârnce altéc les 
Suisses en 1602, provenaient de la mine découverte récem- 
ment dans la Bresse, et l'inscription même des médailles 
mentionnait cette circonstance ^. Les travaux exécutés dans 

• p. Cayet, Chrôn. «epten., l. V, tome ft, p. 208 B. — tïmaous f ctti» 
S 4, loiné VI, p. 186, éJit. Londin. ' ' ****"• 

• Editdu mois de fuin 1601 dans les Ane. lois franc., t. XV d SS&S 4A9 
» Tlmanua, 1. «XIX, ibid. v , u xy. p. zûô. ses. 



el d'argent. 
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la partie des Pyrénées (jui borde le Béarn, amenèrent direc- 
tement ou indirectement an lavage de sables aurifères assez 
productif, qui parait s*être maintenu jusqu'à présent K Mais 
deux causes capitales firent abandonner presque partout avec 
le temps Texploitation des mines françaises d'or et d'argent : 
ce furent la fécondité des mines du nouveau monde et le prix 
trop élevé de la main-d'œuvre dans notre pays ; les produits 
obtenus ne couvraient par les frais du travail '. 
Pour les mines H û'cu fut pas de même pour les mines de cuivre , de 
de cuirre, plomb, d'étaiu , de fer. Les travaux entrepris sous le règne 
P om^^, eiaiii, ^^ hqj^yï IV produisirent des résultats d'une grande impor- 
tance, directs et indirects, dans le présent et dans l'avenir. 

Quelques uns de ces résultats ont subsisté jusqu'à présent. 
De Tbou et Palma Gayet témoignent qu'en 1602 , on dé- 
couvrit des mines de plomb et d'étain dans le Gévaudan \ 
Encore aujourd'hui on tire du plomb et du plomb argentifère 
des mines de Vialas et de Villefort , petites villes du Gé- 
vaudan *, 11 est évident que l'exploitation de ces mines, ou 
bien remonte au règne de Henri IV et en part , on bien a 
succédé aux fouilles entreprises sous ce prince, dans quelques 
localités très voisines. 

Là où les effets ont cessé, il est facile d'en retrouver et 
d'en constater la trace. Il est reconnu de tous ceux qui se 
sont occupés sérieusement de géographie et de statistique, 
qu'il existe, en France, un très grand nombre de mines, 
épuisées aujourd'hui , qui n'ont été abandonnées qu'après > 
avoir donné lieu à des extractions très abondantes. 11 est 
reconnu pareillement qu'on doit ranger dans cette catégorie 
les mines de plomb et de plomb argentifère de l'ArgenUèrc 
et d'Annonay dans le Vivarais. Or, les mines d'Annonay 
sont nommément désignées, et celles de l'Argentière indirec- 
tement mais clairement indiquées par les contemporains, au 
nombre de celles que l'on découvrit et que l'on exploita du 

' Balbi, Abrégé de géographie, p. 172 A. 

' Tbuanus, 1. cxxix, ^ 4, t. VI. p. 15U, édiu Lnndio. 

* TbuanuB, 1. CXXix, ^ 4, t. Yi, p. i3(> : « In Gabalis, plumbi et slanui 
» laudabiles sunt t'odiu». » — P. Cayet, Chron. septen., 1. Y, t. il. p. 90S B. 
11 dit sous Vua I60i : « L^an i>assé et cesle année, la France a ouvert son 
M sein, ses entrailles, et tout ce qu'elle a de plus excellent k l'intérieur, 
» pour faire apparoir ce qui en estoit caché.... es terres de GewaiiHnn et 

, M es Sevennes, mines de plomb et d'estaing. >i 

* Bnlbi, Abrège de géogr., p. 191, A, B. 
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temps de Henri TVK Les renseignements fom-nis par les 
mêmes auteurs sur les mines de l'Auvergne prouvent que 
ces dernières furent aussi fécondes en fer que celles de TAr- 
gentière et d'Annonay Tétaient en plomb. D'après ces exem- 
ples on peut conclure légitimement que les mines abandon- 
nées aujourd'hui après avoir livré à la France une abon- 
dante quantité de produits métallurgiques, ont été ouvertes 
la plupart sons le règne et par les soins de Henri IV. 

L'impulsion que son gouvernement donna à ces sortes de 
travaux n'a pas été moins utile que les résultats matériels et 
présents qu'il obtint. Gomment ne pas admettre que l'exploita- 
tion des mines d'étain, commencée en Normandie l'an 1602 2, 
après s'être développée dans cette province, a passé dans la 
province voisine, la Bretagne ; qu'elle s'y est établie, et que 
par une génération féconde elle a produit dans le cours de 
ce siècle et dans la première moitié du siècle suivant les 
exploitations successives des mines de Poullaouen, de Rennes, 
deCamot, et enfin de Pontpéan? Celle de Pontpéan fut 
ouverte en 1730, et donna des produits d'une merveilleuse 
abondance. « Les plombs de Pontpéan , dit un contemporain, 
peuvent seuls suffire à la consommation qui se fait de cette 
denrée dans une bonne partie du royaume 3. » La même 
observation s'applique aux mines de fer. Les mines de l'Au- 
vergne donnèrent , dès le principe, d'excellent fer en abon- 
dance, et l'exploitation en fut faite sur une grande échelle ^. 
Entre nos usines d'aujourd'hui et celles de 1602 , la filiation 
nous parait évidente. De l'Auvergne, cette industrie émigra 
bientôt dans les autres provinces : elle s'est développée avec 
le temps dans onze de nos départements, et est devenue une 
des principales industries de la France. Le point de départ, 
les premiers essais sérieux et suivis de travaux métallurgi- 
ques, chez nous, remontent au règne de Henri IV , datent de 
cette vigoureuse et féconde époque. 

' Thuaniis. ibiJ, « In Cevenis montihus, Annoniaci in Vivariensi pago, 
» plumbi sunt fodinœ. » — P. Gayet, ibid. « ji Annonayen Vivarets, mines 
M de plumb.... es Seuennes, mines de plomb et d^estaing. » 

' P. Cayet, Chron. septen., I. V, t. Il, p. 208 B. « En Normandie^ des 
m mines d^argent et de fort bon eslaing. » 

■ ExpiUy, Dict. géograpb. historique et politique, in>folio, 1661, t. yr, 
p. 830. 

* Thnanus, ibid, *t In Arvernis, ferri laudabiles sunt fodina. »— P.Cay«t, 
ibid. « Uans les terres d* Auvergne, mines de fer. Go que les roys prédé- 
» cessenrs n'ont jamais ven que de loiog, fut réservé an règne heureux de 
» Henry IV. » 
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CHAPITRE V. 

IpdwiCrie. 

§ i*'. Pfi finduiirie efi 1 596 : de ses rapports fivec les finances 
et l'état de la société, 

I Au livre CXXIX de son HisCoire universelle, de Thou 
retrace i'état général de la France à la fin des guerres civiles 
et étrangères. D^une part , il signale la contradiction entre 
Tépuisement du pays et sa passion pour le luxe ; d'une 
autre, il expose les idées et les projets de Henri IV , pour 
concilier Tintérét public avec les passions et les exigences des 
particuliers, qui par un c6té tenaient sans doute à la fan- 
taisie, mais qui, par un autre, se rapportaient au dévelop- 
pement général de la civilisation en Europe, et dérivaient du 
sentiment du beau. Voici comment Thistorien s'exprime : 

Rapports g^né- « Henri , qui voyait le royaume épuisé par la durée des 
iiDdusirie et gucrres civiles, et qui comprenait qu'une longue paix ne 

•te/rSrî d7ia *"®"'** P** P^"** rétaWir les finances, si le libre essor donné 
socicié. au commerce ne venait au secours, avait trop de pénétration 
pour ne pas sentir que la défense de transporter l'argent 
hors du royaume ne serait pas d'une grande ressource, s'il 
ne trouvait moyen d'en faire entrer par le commerce. Il 
voyait que l'usage des étoffes de soie était devenu si commun, 
que les personnes de la fortune la plus iftince ne voulaient 
plus porter des étoffes de laine, dont la frugalité de nos 
ancêtres s'était bien contentée, en sorte que non seulement 
il se dépensait des sommes très considérables en étoffes de 
soie, mais que cet argent passait dans les pays étrangers, au 
grand préjudice du royaume ^ » 

Le tableau est complet ; mais chacun des traits est léger et 
faible, et l'on courrait risque de ne pas distinguer nettement 
ce qull représente, si Ton u'avaU soin de Tf^clairer des lu- 
• mières que fotiniissent piusieiiFs des contemporains de de 
Thou. 11 faut de plus remonter k deux ou trois ans au delà 
du moment précis où l'historien trace cette peinture, si l'on 
y^ recueillir tous le» reoseigneioeats propres à dAimer la 

* Tome XIV, p. 141, 149 de la tradaction. 
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pleine intelligence de ce quMl offre à nos regards et à notre 
méditation. 

Au commencement de 1596, la Ligue expirait. Les restes incroyable 
de la guerre civile en Provence et en Bretagne, la guerre "Slî[,^Sw'' 
avec l'Espagne pour deux ans eqcore, qu'elle nogs 1/îguait en P"rtie de 
mourant, étaient les moin4res charges 4^ son affreuse sac- dn^Sn^gnei 
cession. Pour remettre son champ en culture, le paysan ruiné •* **«• ^""• 
n'employait que ses bras et ceux de ses enfapt« ; il n'osait pa« 
de ceux du journalier, qu'il n'avait pas le moyen (}« payer. 
Par conséquent , quiconque n'était pas propriétaire ou fer- 
mier , devait quitter les champs sous p#iae d'y iBOurir ait 
faim. La misère, chassée des campagnes, o& elle ne trouvait 
plus d'aliments, se réfugiait dans les villes qui venaient 
de se rouvrir, pt elle s'y installait malgré les efforts teutés 
pour la refouler au dehors. Elle rencontrait 1^ misère d'une 
classe nombreuse de citadins, des ouvriers, qui, eux aussi, 
manquaient de tous moyens d'existence, parce que l'indus- 
trie et le commerce intérieurs avaient presque entièrement 
péri au milieu de la guerre civile; parce que les hommes de 
guerre et les bourgeois achelaiept aux étrangers les objets de 
luxe, et les artisans les objets de première nécessité , qui, 
pour la plus grande partie, ne se fabriquaient plus en France. 
Les garçons de ferme sans travail disputaient donc aux ou- 
vriers sans travail l'insuffisante aumône de la charité pu- 
blique. Uni contemporain, un témoin oculaire décrit de 1^ 
manière suivante l'affreuse lutte de ces affamés , qui se ter- 
minait ordinairement par la mort 

• Â Paris, on avoit la cherté de toutes choses, principalement 
du pain, dont le pauvre peuple ne raangeoit pas à moitié son saoul. 
Processions de pauvres se voyoient par les rues en telle abondance 
qu'on n'y pouvoit passer. Le lundi, à mars, furent comptés dans 
le cimetière Saint-Innocent, à Paris, sept mille diyq cent soiiante- 
neuf pauvres. Le samedi, le nombre des pauvres se trouvoit accru, 
à Paris, des deux tiers, y estant entré de six à sept mille le jour de 
devant. Oo 6st une assemblée en la salle (Je Siaipt'-Loyg, ou après 
plusieurs difficultez fust résolu au double de la taxe qui ayoit esté 
faicte sur les habitants. Le vendredy, 26 , fut fait commandement 
à son de trompe et cri publicq à tous pauvres estrangers ^epdiaos, 
de sortir de la ville de Paris ; et ce à cause de la contagion ré- 
pandue en divers endroits. Ce qui estoit plus aisé à publier qu'à 
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exécuter: car la multitude en estoit telle et la misère si grande, 
qu'on oe savoit quelle pièce on y devoit coudre. On apportolt à tas 
de tous les cotez dans THostel-Dieu de Paris les pauvres membres 
de Jésus-Christ si secs et atténuez qu'ils n'y estoient pluslôt entrés 
qu'ils ne rendissent l'esprit. Le samedy, 10 féyrier, ung des mais- 
tres de l'Hostel-Dieu dit à mon gendre que depuis le 1" janvier 
jusqu'à ce jour, il estoit mort dans ledit Hostel-Dieu quatre cent 
seize personne», la pluspart de faim et nécessité. Par le rapport 
des maistres et gouverneurs de l'Hostel-Bieu , il mourut au mois 
d'avril dans THostel-Dieu six cents et tant de personnes. Le ven- 
dredi, 1" mars, futbrusiée à Paris une femme vis-à-vis Saint- 
Nicolas des Champs pour avoir tué et desfait de ses propres mains 
deux de ses enfknts, y ayant esté induitte, ainsi qu'elle disoîl, par 
la faim, n'ayant de quoi leur donner à manger ». » 

Ainsi la famine et les horreurs du siège de Paris étaient 

transportées dans la paix par la misère publique. Ainsi 

l'agriculture refusait au garçon de charrue et au garçon de 

ferme, l'industrie refusait à l'ouvrier du travail et du pain 

la daTe Hche. ^ ^^^^ ^^ ^"^ multitude qui mourait de faim, on décou- 

Passioa vrait uue classe de bourgeois, d'hommes de guerre et de 

^"li é?off« ^' ^îg"«"^» dont l'adresse ou la violence avaient fait la fortune 

^* toiue.^*'"' pendant la longue durée de la guerre civile. Par suite de la 

Us classe, de la ««oversion quc les désordres du dernier règne et l'anarchie 

«»cicté. avaient apportée dans les sentiments et les idées, comme dans 

lordrepoUtique,ilsnemettaientaucunfreinàleursdésirs,etils 
se précipitaient avec fureur vers les plaisirs et vers le luxe Le 
gouvemementde Henriavait à les satisfaire, en empêchant que 
leurs jouissances ne rainassent la France. Le contemporain 
que nous citions tout à l'heure, après avoir exposé l'affreuse 
misèrede la capitale et despaysenvironnants, ajoute : « Pen- 
dant ce temps on dansoit à Paris, ony mommoit ; les festins et 
esbanquetss y faisoient à quarante escus le plat 2, avec les col- 
lations magnifiques à trois services s. „ Au luxe de la table se 
joignait le luxe des habillements, non plus restreint à une 
classe privilégiée sous le rapport de la fortune, et peu nom- 
breuse, mais étendu à tous les ordres de citoyens indistinc- 
tement. Barthélémy LaflFemas nous fournit à cet égard les 

I Lesloile. Regisi. journ. de Henri IV, p.2(Jn -270 
^,^^^9«uranle ecus ou 120 livres du temp's. envho„ iiO francs d'aujour- 
» Lesloile, ibid,, p. 270 A, S 1. 
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renseignements les plus précis, et nul ne pouvait être mieux 
instruit que lui, puisqu'il fut successivement premier tailleur 
et valet de chambre du roi, et en même temps riche négo- 
ciant en rapport avec une multitude de marchands français 
et étrangers, puis argentier du roi, puis contrôleur général 
du commerce. Dans un mémoire qu'il présenta à Henri, en 
1596, pour être soumis à l'assemblée des notables réunis à 
Rouen, et dans un autre écrit qu'il publia peu après , il 
s'exprime en ces termes sur le sujet qui nous occupe : 

« Les marchands qui trafiquent eu draps de soye par toute lu 
France sont en grand nombre. Témoin en ia ville de Paris, où Ton 
a veu qu'il n*y avoit que cinq ou six marchands de soye Irafliquant 

à Lyon, et à présent ils sont en nombre infini C*est la grande 

quantité de noblesse et officiers , leurs femmes et leurs enfants , 
jusques aux marchands, simples bourgeois, gens de pratique, ou- 
vriers et artisans, qui sont la pluspart habillez desdites soyes, qui 
tous souloient estre vestus de la drapperie de France ^ » 

La soie s'était donc substituée à la laine pour les vêtements 
d'hommes et de femmes , non seulement chez les riches, 
mais chez les gens de moyenne condition, et chez une partie 
des gens du peuple. Les exemples partis du trône sous les 
derniers Valois, exemples alors tout-puissants sur la nation, 
la mode et la vanité qui en tout temps ont exercé chez nous 
tant d'empire, étaient sans doute pour beaucoup dans ce 
changement ; mais la nécessité y était entrée aussi pour une 
forte part. A la fin du xvi* siècle , les manufactures fran- 
çaises, les unes ruinées par les guerres civiles, les autres 
dégénérées, comme nous le verrons bientôt, ne répondaient 
plus en général aux besoins et aux commandes du pays. 
Parmi les manufactures de draps de laine, une seule, celle 
de Rouen, continuait à fabriquer des draps fins irréprocha- 
bles ; les autres ne produisaient plus que des draps de laine 
épais et lourds, de mauvaise qualité, et en quantité tellement 

' Barlheleroy Laffemas, Reiglement pour dresser les manufactures 
en ce royaume^ Paris, C. de Monslrœil, 1S97, p. 7. — La façon défaire 
et semer ia graine de meuriers, PMris, P. Pontonnier, 1604, p. 31. — 
Sully, OEcon. roy., c. cxxiv, t. i, p. 516 A. indique quelques unes des 
classes de citoyens qui recherchaient avec passion les vêtements et antres 
ubjelsde luxe; mais il omet plusieurs antres classes : « Pour ce qui regarde 
» les gens de iiistice, police, finance, escriloireet bourgeoisie qui sont ceux 
» qui se jettent aujourd'hui le pins sur le luxe. » 
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insnffisaiifte, que les trois quarts de ces sortes de draps nous 
étaient fimmis par les nations voisines. Les manufocUms 
françaises ne fabriquaient qu^en minime quantité Les tis^ 
sus pius légers , tels que les étamines et les serges, dont 
l'industrie avait été transportée en Flandre et à Florence. 
Les toiles peintes, qui, dans le cours des siècles suivants, sont 
devenues les vêtements de femme en été, n^xistaient alors 
ni en France , ni dans les autres Étals de TËurope ; on ne 
fabriquait guère avec le coton que de la fulaine , ^offe 
bonne uniquement pour l'hiver. Par conséquent, durant la 
saison chaude de Tannée, en France, hommes et femmes de 
toutes conditions avaient à se pourvoir soit de serge et dV.ta- 
mine, soit d'étoffe de soie, qu'il fallait acheter presque égale- 
ment à l'étranger. £t comme la soie joignait à une légèreté 
plus grande Téclat qui dourtait le paoyen de briller, la préfé- 
rence était acqpise à la soie. Les tissus de soie étaient donc 
devenus à la fois un besoin et une jouissance , et nous ver- 
rons bientôt avec quelle passion, ou plutôt quelle fureur ils 
étaient recherchés en France. Les draps d'or et d'argent ne 
doivent pas ^tre omis dans la liste des articles de luxe de 
l'époque ; mais comme ils n'étaient portés que par la classe 
peu nombreuse des princes et des grands seigneurs, ils n'ea- 
traient dans les dépenses générales de la nation que pour 
uae somme incomparablement moins forte que les étoffes de 
soie. 

Si les draps d'oi^ et d'argent, si les tissus de soie surtout , 
avaient éU fabriqués en France , l'usage plus ou moins gé- 
néral qu'on en aurait fait , les dépenses qu'entraînait uae 
habitude déjà ancienne et invétérée, n'auraient intéressé que 
la morale publique et les fortunes des particuliers. L'argent 
sorti de la bourse des consommateurs, souvent mal à propos 
sans doute, serait entré du moins dans celle des fabricants ei 
des marchands, serait resté dans le royaume. Mais le défaut 
di( développement de l'industrie nationale avait amené des 
résultats tout différents. Il y avait alors des manufactures de 
soieries ^ J^yon, à Tours , et dans quelques autrçs vjlles de 
France ; mais elles n'étaient que des raretés, des curiosités 
diu^ le p^ys ; elles ne fournissaient p^s & la sixième pqirtie 
de la consommation. Les draps et étoffes de soie, et les au- 
tres articles de luxe, étaiem) tirés des pays voisins, sut^mjU 
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de ritatie et de la Flandre , étaient achetés des étrangers 
sans que ces étrangers, en retour, achetassent rien en 
France. Par conséquent, les finances du royaume, la fortune 
publique, étaient déjà gravement engagées et compromises 
par ces achats d'objets de luxe, qui n'avaient pas de compen- 
sation pour le pays. 

Le mal s'aggravait de la circonstance que l'industrie et la 
manufacture françaises n'étaient guère plus fécondes en pro- 
duits de première nécessité ; qu'une partie de ces produits 
était de mauvaise qualité, et délaissée des étrangers et même 
des nationaux, comme tout ce qui est mauvais. Les historiens 
contemporains sont muets sur cet important sujet ; mais on 
trouve les plus curieux détails dans des mémoires spéciaux 
adressés au roi et à l'assemblée des notables réunis à Rouen. 

Sous Louis Xlt, François I" et Henri II , l'industrie natio- 
nale avait pris un prodigieux essor, et la France était devenue 
le marché de presque toute l'Europe, surtout pour les draps. 
Cette prospérité avait péri dans son ensemble , pendant les 
guerres de religion , et il n'en restait plus que de faibles dé- 
bris en iô97. Quelques fabriques de draps subsistaient: la 
meilleure était celle de Rouen, qui produisait les excellents 
draps du sceau , ainsi nommés parce qu'on y apposait un 
sceau ou marque. Amiens, en Picardie; Sommières et Nî- 
mes, en Languedoc ; Chartres dans l'Orléanais, et quelques 
autres villes encore, avaient des manufactures de serges lar- 
ges et fines : Nîmes leur donnait même la façon du ras de 
Milan. Amiens et Saint-Quentin, en Picardie, Louviers et un 
certain nombre d'autres localités en Normandie, fabriquaient 
des tiOi]e$, qui pouvaient le disputer en finesse et en beauté à 
celles de Hollande. Amiens y joignait des camelots , et 
Montpellier disait des futaines blanches, égales ou supérieures 
à celles qu'on avait tirées jusqu'alors d'Allemagne et de 
Flandre. Nérac, en Gascogne , et un bourg de Biard, proba- 
blement celui qui était situé dans le diocèse de Lyon ', se 
faisaient remarquer par leur habileté dans la préparation des 



' Lcy géographes les plus savunls el \e$ plv9 ezacAs iodiqueiU cinq 
Qiard, Biart, ou Biards. Comme ranteiiir du X¥l« siècle auquel uoa« ejn- 
pnitif.ow ces déifiais reJatfb ii i^iodusLrie dii que les balûtaots 4e Bi»j-d 
«raient et/ instruits ^ans la préparai iov des cuirs par des baisses, ««as 
pensons qu'il faut chercher le Biard quHl mentionne dans le vttisiBm» '^* 
ia Suisse, au pays de Dombes, dans le diocèse de Lyon. 
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euirs. Houen et Amiens étaient restés fidèles , pendant les 
guerres civiles, à leurs habitudes de travail , d'industrie in- 
telligente, de probité commerciale déjà fort anciennes K Mais 
le point de départ ou de reprise des travaux industriels, 
dans les autres villes que nous venons de nommer, ne remon- 
tait qu'à cinq ou six ans. C'était à l'époque où, soit par leur 
adhésion volontaire, comme celles de la portion du Langue- 
doc qui obéissait à Montmorency, soit par la conquête, comme 
Chartres, elles avaient été soumises à l'autorité du roi, et 
avaient joui du bienfait de la paix et de l'ordre public ^. 

Le degré de perfection et de développement que quelques 
unes de ces industries avaient pris exceptionnellement dans 
quelques centres privilégiés ; les intérêts très réels et très sé- 
rieux d'exportation et de commerce que pouvaient avoir les 
villes en petit nombre qui avaient su conserver ou élever 
récemment des manufactures , ne doivent pas nous faire il- 
lusion sur l'état général de l'industrie de la France en 1597, 
et sur les moyens qu'elle avait de satisfaire aux besoins gé- 
néraux du pays. Rouen, par exemple, fabriquait d'excellents 
draps fins et en grand nombre : cette ville pouvait facilement 
les placer en Angleterre, parce que l'Angleterre était restée 
paisible et riche, tandis que la guerre désolait la plupart des 
autres pays de l'Europe ; et parce que les communications de 
Rouen avec l'Angleterre étaient faciles , assez courtes, et très 
sûres par la Semé et par la mer. Mais Rouen ne fabriquait 
pas de draps communs, ou n'en fabriquait qu'une très petite 
quantité, puisqu'il n'en pouvait fournir aux paysans et aux 



' Nous nous faisons un devoir de transcrire rbommoge rendu par les 
contemporains à lUnduslrie de Rouen et d^Amiens, dans la circonstance 
solennelle de la réunion du roi el des notables assemblés à Rouen. Page 1 1 : 
tt Si la règle et police estoit bien eslablie en France, on foroit trayaiUer 
M des doubles serges de Florence, témoin les draps du sceau de Rouen , et 
» autres draperies qui se font en France. » — Page 17 : « Il seroit besoin 
» pour le public que tontes les villes prissent imitation à la rille d^Amiens, 
M où ils font travailler grand nombre de marchandises qui sont serges, ca« 
» melots, toiles et infinies autres marchandises, qui font vivre beaucoup de 
n peuple, et attirent les deniers des estrangers. » 

' Barthélémy hnW'emas^ Reiglement général pour dresser les manufac' 
tares de ce royaume^ Paris, Claude deMonstroeil, 1SS97, pages 9, 10, 11, 
IS. 16, 17. Ou lit aux pages 15, 16 : « Pour le regard desserges, il s*en peut 
» travailler en France facilement, h Tezemple de la ville de Sommières en 
» Languedoc où, depuis cinq h six ans^ ils font des serges lai-ges et fines, 
» aussi belles et meilleures quUl en vint jamais de Florence.... Pareille- 
» ment en la ville de Chartres, ils ont commencée en faire de belles et 
» bonnes. » 
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artisans de la Normandie, et des deux pays les plus voi- 
sins, la Bretagne et la Picardie, sans parler des autres pro- 
vinces. 

La preuve de ce fait nous est fournie par les contemporains, 
dont on va lire le témoignage, et par les traités. La même 
observation s'applique aux belles toiles et aux serges d'A- 
miens et de Saint-Quentin ; elle s'étend encore aux produits 
des fabriques de Nîmes et de Sommières. Ces villes n'em- 
ployaient qu'une minin\e quantité des laines du Languedoc à 
la confection des serges fines et des ras qu'elles parvenaient à 
fabriquer: la masse des laines du Languedoc, de la Pro- 
vence, du Dauphiné, sortait brute de France, était manufactu- 
rée à Florence et à Milan, et rentrait dans le royaume conver- 
tie en étoffes légères de laine , que les industrieuses cités de 
l'Italie avaient le privilège de nous fournir dans des propor- 
tions énormes ^ L'apprêt et l'emploi des cuirs n'étaient plus 
faits avec soin que dans deux localités : partout ailleurs, cette 
industrie indispensable, ou avait péri, ou était exercée avec si 
peu d'intelligence et de probité, que la solidité et la durée 
des chaussures, comparativement à ce qu'elles étaient dans la 
première moitié du seizième siècle, avaient diminué des trois 
quarts ^. C'était encore aux étrangers, aux Suisses, aux Al- 
lemands et aux Anglais que nous nous adressions pour nous 
procurer cet article, et ne pas aller pieds nus. 

Des détails que l'on vient de lire, il résulte que les trois quarts 
au moins des objets manufacturés de première nécessité, tels 
que draps, et surtout gros draps pour habits d'hommes, toiles 

* Cest le même contempuraiu diin« lequel se troore l'iudiration de l'in- 
duslric manufacturière des Tilles de Languedoc, Nîmes et Sommières, qui 
nous apprend l*exporlation eu masse à Télat brut des laines des provinces 
méridionales de France. Barthélémy LuH'emas, dans son Reigtement gêné" 
ral^ publié en i597, dit ù lu page 11 : u 11 est grandement nécessaire pour 
» le bien et utilité du public de considérer qu'ordinuirement on fait vente 
» delà plus grande paitie des laines qui se lèvent en Languedoc, Provence, 
M Dauphiné. qni se transportent en Italie, là où ils employent les dites 
» laines et les font travailler en serges de Florence, ettamets, ras de Milan 
» et autres; qu^après estant mises en manufactures, on les rapporte vendre 
» et débiter en France ; qui est donner à cognoistre Tignorance des 
» François. » 

• Barthélémy Laffemas, Beiglem. génér., p. lô, 14 : « Pour exemple que 
M l'on peut prendre surtuntes les autres marchandises et manufactures, que 
M Ton regarde les cuirs qui sont nécessaires aux riches et »nx pauvres. Le 
» temps passé, pour tanner les cuirs, ils dcmeQi oient un an on deux à les 
» Unner et corroyer: aujourd'hui ils n'y demeurent pas trois mois, </r 
» sorte qu'à présent quatre ou six paires drouifrages n'en valent pat une 
n lin temps passé; ce qui est un abus insupportable. » 
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pour liDge, serges et éumines pour habits d'hommes et de fem 
mes^ estâmes pour bas, cuirs pour chaussures, et enfin bon- 
neterie et chapellerie ; que les trois quarts, disons-nous, des 
objets dont se compose l'habillement n'étaient plus fabriqués 
dans le royanme en 1597. La France était réduite à les tirer 
de tous les pays voisins^ la Flandre^ TAIIemagne ^ la Suisse, 
rilalie, l'Angleterre ; à les acheter des étrangers , à la honte 
de son industne et à la ruine de set finances. La proportion de 
ce qu'elle demandait aux nations voisines pour les articles de 
première nécessité était moins forte que pour les articles de 
luxe ; mais elle était encore énorme. Les mémoires envoyés 
au roi et à l'assemblée des notables de Rouen, au commence- 
ment de 1597, présentent ainsi l'exact et affligeant tableau de 
notre industrie en ce qui concerne les produits utiles : 

« (^oar exempte de ce mui , il est cogneu que Ton faisoit, avant 
iê$ troubles^ quatre fois plus de manufactures de draps de laine 
qu'à présent. Témoin la ville de Provins en Brie, aU il y avait 
dix-huit cents mestiers de draps^ et n*y a pas pour le jourd^hui 
tlutitre mestierSi Ainsi en est-il de Senlis^ Meaux , Melun, Saint- 
Denis et autres villes et bourgs à l'eirtoar de Paris ^ » 

« Ils nous envoyent tous les ans d'Angleterre plus de mil na- 
vires <m vaisseaux, en partie chargez de marchandises manufac- 
turées, qui sont draps de laine, bas d'estame, futaines, bural et 
autres marchandises. — ^Les Anglois font apporter en ce royaume 
telle abondance de leurs manufactures de toutes sortes, qu'ils en' 
remplissent le pays, jusqu'à leurs vieux chapeaux, bottes et su- 
vates, qu'ils font porter en Picardie et Normandie à pleins vais- 
seaux, au- grand mespris des François et de la police. Où Ton petft 
remédier par rétablissement du commerce et manufactures K » 

La décadence de l'industrie portant sur les objets d'utilité, 
le défaut de développement de l'industrie de luxe, entraînaient 
fatalement la France à wi abîme. Des millions de bras res- 
taient sans travail, des millions de citoyens sans moyens 

' Barthélémy Laffeiuds . La façon de /aire et semer la graine de 
meuriers^ Paris, P. Paulonnier, 16u4, p. 32, 33, 

• B. Luiiemus , Beigtemenl général pour dresser les manufactures 
en ce royaume^ Paris, CI. de Muiistrœil, 1597, p. 18. — Advis et renionS' 
trance à MM. les commissaires députés du ro/. Remonstraiice aécessaire 
•ur le traité de la royne d* Angleterre parlont des roanufaclures, Paris, 
S. Moreau, 16U0, p. t. — Ce passage est capital pour la décadence de rin- 
dustrie et du commerce français, comme pour l'état de riadastrie et du 
commerce anglais en 16Û0. 
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d*fifeleB€e« En peu d*anoëe9« k royaume devait voir passer 
la plus grande partie de son numéraire^ de sa richesse mé- 
tallique, entre les mains des étrangers^ dont Tindustrie nous 
avait rendus trfliuuires et nous dévorait. L*or et l'argent ne 
sont que des signes d'échange^ ils ne sont pas dû tout une 
richesse par eux-mêmes. Mais à la manière dont )*£urope 
est constituée^ une nation qui éprouve la disette des métaux 
précieux est une nation gênée, paralysée dans toutes ses 
transactions publiques et particulières, menacée dans sa 
prospérité et en certains cas dans son existence^ L'un des 
plus grands ministres des finances qu'ait eus la France, Col- 
bert , disait à ee sujet : <• Il est nécessaire d'observer que 
l'argent en barres et en espèces qui vient des Indes occiden- 
tales (l'Amérique) par les galions et la flotte de la nouvelle 
Espagne, étant le seul qui vient en Europe, est aussi ce qui 
seul produit V abondance ou la nécessité des Étals, chacune 
proportion que l'industrie et l'application des sujets au com- 
merce en attirent une plus considérable partie ^ » 

En 1596, le roi chargea des hommes dévoués et instruits 
dans ces matières de relever les sommes dépensées annuelle- 
ment par la France pour les importations étrangères; Des 
mémoires contenant une statistique détaillée lui furent pré- 
sentés par Barthélémy Laffemas, que ses relations commer- 
ciales avec la France et l'étranger mettaient en mesure de 
répondre de la manière la plus pertinente aux questions graves 
qtle posait la couronne. Voici, sur les seuls articles dé luxe, 
les renseignements que contenaient les mémoires : 

« Qu^on preAne exemple aut bas de soie qui viennent fous les 
ans en France, il se trouvera plus de cinquante mille personnes 
qui en portent, plustot moitié davantage que moins. Quand îls né 
coûleroient que quatre escus Tun portant Tautre , et cbascun en 
peful user quatre paires par an, cet article seul monterait à 800,000 
escus (2,^00,000 livres du temps). Or, est-il que si les bas de soye 
reviennent à nne si grande somme de deniers tirez hors de la 
France, les draps d'or, d'argent et de soie , reviendront à vingt 
fois davantage. » 

Quelque temps après, Laffemas relevant, après des calculs 

' Mémoire seryani dMnsIruction aa sieur évêque de Beiiers, s'en mIUdI 
amlMasadear en Espagne, sur le fiait da oommerce, murs 1669. 



Sommes que 
ces achats 
coûtent annuel- 
lement 
i la France. 



Digitized by 



Google 



48 HrSTOIRE DU RÈGNE Dfi HËMRI IV. 

plusieurs fois vérifiés, les sommes que coûtaient annuelle- 
ment au royaume non plus le seul article des bas de soie, 
mais les bas, draps et étoffes de soie, estimait la dépense h 
2 millions d'écus pour Paris, et à 6 millions d'écus pour toute 
la France ^ Ces 6 millions d'écus faisaient 18 millions de 
livres de ce temps-là, environ 65 millions d'aujourd*hni. De 
Serres n'estimait la perte annuelle pour la France qu'à U mil- 
lions d'écus ou 12 millions de livres, près de tiU millions 
d'aujourd'hui \ Mais il était en moins bonne position que 
Laffemas pour être instruit de ces détails d'importations étran- 
gères et de finances. De plus, le chiffre de 6 millions d'écus 
fourni par un historien contemporain, P. Cayet, et conforme 
à celui de Laffemas, justifie pleinement les calculs de ce der- 
nier K La perte annuelle pour le pays était énorme. 11 n'est 
pas sans importance pour l'industrie et les finances à la fois 
de remarquer qu'en ce temps une paire de bas de soie coû- 
tait ti écus ou V2 livres du temps, environ 63 francs d'au- 
jourd'hui, et qu'on en usait quatre paires par an *. 

A un moindre degré que les objets de luxe, mais dans une 
proportion encore très considérable, les objets de première 
nécessité que riches et pauvres indistinctement achetaient au 
dehors envoyaient et livraient aux nations voisines une autre 
partie de l'argent de la France. 

* B. Laffemas, R^iglement général pour dresser les manufactures^ 
Paris, Cl. de Monslrœil, 1597, p. 8. Le inéoioire avait ëlé remis au roi 
en 1S96| et renvoyé aui notables assemble's à Rouen le 17 janvier 1587 
(p. S3). — Lafaçon dejaire et semer la graine de meuriers^ Paris, 1604, 
p. 31 : •« U se Justine par marchands qu'il s^enlève tous les ans de Puris 
» seul plus de 3 millions d^escus à cause des dictes soyés nianufacturdes et 
M escrues. Et d'aulant que Ton tient que Paris n'est qu'une douzième partie 
» de la France, cela montre que les dictes estotfes l'ont un extrême préiii- 
» dice. Le mettant seulement à la vuleur d^un 4 uu lieu de 1S, il reviendra 
M toujours à 8 millions d^escus (S4 millions de livres) qui s^eu vont hors du 
n ruyaame tous les ans. » Tel était le calcul par induction que faisait Laf- 
femas. Quelque temps après, il fut cbarg;é comme contrôleur ge'neVal du 
commerce, de présenter au roi un mémoire ou recueil de ce qui se passait 
en rassemblée du commerce à Paris. Il contrôla alors ses chiffres par les 

' documents officiels, et il réduisit à d millions d'écus ou 11$ millions de li • 
vres ce que coûtait annuellement au royaume Pachal des soieries étran- 
gères. Voir Particle i^r du Recueil, dans les Archives curieuses, tome xiv, 
p. 321 à la fin. 

* Olivier de Serres, le Théâtre d'agricuHure, lieu V, c. XV, t. ii, p. 111 
A, édit. 1804, 1805. 

■ P. Cayet, Chr. septen., 1. u, t. ii, p. 64 A. 

* B. Laffemas, Reiglement général pour dresser les manujaclures ^ 
Puris, G. de Monstrceil, 1597. p. 8. 
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§ 2. Premières tentatives du roi pour relever Vindustrie, et 
pour arrêter les désastres résultant de l'importation 
étrangère. 

Le danger résultant du misérable état de notre industrie 
en général préoccupa vivement Henri, et son attention se 
porta d'abord vers l'importation des articles de luxe, parce 
qu'elle était de beaucoup la plus ruineuse. Dès le commen- 
cement de 1596, un an avant les ouvertures de Laffemas, 
trois ans avant les propositions d'Olivier de Serres, dont nous 
nous occuperons bientôt, le roi, par une inspiration de gé- 
nie, devina le premier en France que le vrai remède au mal 
était de rendre nationale et générale dans le pays l'industrie 
de luxe, jusqu'alors restreinte à un petit nombre de localités. 

En cette année 1596, il planta les allées du jardin des 
Tuileries de mûriers qui avaient trois ans d^âge, et qui re- 
prirent parfaitement. En attachant ain» le sceau royal à cette 
culture sur laquelle repose toute l'industrie des soies, il fai- 
sait mieux que de prendre acte de sa découverte ; il attirait 
vers elle l'attention et la faveur de tous les esprits réflé- 
chis ^ Mais il connaissait trop les masses pour imaginer qu'il 
parviendrait seul et du premier effort à les entraîner dans la 
voie nouvelle qu'il ouvrait. Aussi rechercha-t-il le concours 
des citoyens qui avaient autorité dans les matières d'indus- 
trie et de commerce ; l'aide des représentants de la nation 
délibérant sur ses plus graves intérêts ; l'éclat d'une discus- 
sion publique dans une circonstance solennelle. 

Dès que l'assemblée des notables fut réunie* à Rouen, le 
k novembre 1596, il la saisit de la question de la décadence 
et des insuffisances de notre industrie, de l'importation et de 
l'achat des marchandises étrangères : il appela toute son at- 
tention sur cette grave matière, et la lui donna à étudier. Le 
17 janvier 1597, il la somma d'en faire l'objet d'un examen 

' Voici la preuve que le roi fit planter de mûriers les allées du jardin 
des Taileries dès le conimenceoiei|t de 1696. Barthélémy Laffemas pu- 
blia en 1604 chez P. Pau ton nier, imprimeur du roi, un mémoire intitulé 
La façon défaire et semer la graine de^neuriers, A lu page 29 de cet écrit 
il dit : « Le principal est d'avoir desmeuriers en abondance... Ceux que 
» Sa Bfajesté a fait planter aux allées du Jardin du roy aux Thuileries, il 
» jr a huit ans, et trois ans qu^ib a voient « on jngequHls en ont plus de vingt- 
» cinq, tantik sont grands et beaux. » 

II. k 



Inilialive prise 

par le roi 

relalivemeut 

aux industries 

de luxe. 



La question de 

Pittdustrie 
nationale et des 
importations 
éiraneères 
portée* ras- 
semblée des nu- 
tables 
de Rouen. 



Digitized by 



Google 



tli> B. LuHeniaa. 



50 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

particulier, d'une délibération spéciale, et il lui fournit tous 
les éléments d'une discussion appi^ofondie et d'une solution 
éclairée, en lui renvoyant les observations et les projets que 
plusieurs bons citoyens lui avaient adressés ^ 
Mémoire Parmi ces écrits se trouvait un remarquable mémoire ré- 

digé par Barthélémy ï^ffemas et intitulé : iîctâftemcnf flf^A^a/ 
pour dresser les manufactures en ce royaume, avec dédicace 
au roi. Les moyens mis en avant par l'auteur étaient au nom- 
bre de quatre. Le premier consistait à prohiber l'entrée dans 
le royaume des draps cl étoffes de soie, de fil d'or et d'ar- 
gent, manufacturés par les étrangers, et de réduire les citoyens 
aux produits du petit nombre de manufactures françaises qui 
existaient alors. Laffemas exposait que la perte inévitable et 
prochaine de la plus grande partie du numéraire du pays, si 
l'on ne mettait obstacle à son écoulement, rendait ce remède 
héroïque indispensable. Mais le côté par lequel son projet 
différait essentiellement, radicalement de ceux des autres ré- 
formateurs, c'est qu'il reconnaissait tout le premier et prou- 
vait qu'on ne pouvait songer à priver la France des étoffes de 
luxe ; que la restriction mise à Tusage de ces tissus ne devait 
être qu'un état passager, une transition, dont il fixait la durée 
à trois ans au plus ; que pendant ce laps de temps la prohi- 
bition devait atteindre uniquement les draps et étoffes manu- 
facturés par les nations voisines, et non les soies écrues, la 
matière première, que l'on achèterait provisoirement à l'é- 
tranger, mais que l'on manufacturerait dans le royaume. Le 
fond de son système consistait donc, non pas à interdire à la 
France l'emploi des soies et des tissus de luxe, mais à trans- 
porter à la France leur production et leur fabrique. 

Ainsi l'importation dans le royaume de plusieurs indus- 
tries de luxe que nous n'avions pas encore , l'exploitation 
en grand de celles que nous avions déjà , tel était son se- 
cond moyen, son principal remède à la ruine de nos finan- 
ces, comme à l'oisiveté et à la misère d'une classe entière de 
la nation. Il exposait avec soin les motifs et les circonstances 

' An bas de ces ocrils, ob trouve la mealioo suivante : « Renvoyé aux 
Il Jkls sitfursde Tasseinblce, pour voira jugur de rulilité qui peut provenir 
» dudîct reiglement, et eu donoerodvis à Sa Mujestë, afin d*en ordonner ca 
m qu'ik verra estre à faire par raison. Fait à Rouen le 17* jour de ianvier 
» util cinq csons Donante-sepl. » Voir la suite du Reiglement général rédigé 
par Laffamas, p. 53. 
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sur lesquels il fondait Topinion etPespoirque son projet était 
parfaitement réalisable, offrait des chances sérieuses de réus- 
site. Toutes les provinces, toutes les latitudes du royaume, 
disait-il, sont également propres à la culture du mûrier, dont 
la femlle sert de nourriture aux vers à soie. Cet arbre a pros- 
péré dans les pays du Midi, dans le Languedoc, dans les Gé- 
▼ennes, dans la Provence, dans la principauté d'Orange, dans 
le comtat d'Avignon ; il a réussi dans les provinces du centre,, 
par exemple dans la Touraine ; il s'est même facilement ac- 
climaté dans les localités dont la température est rigoureuse 
une partie de l'année, telles que Saint-Chamond et Saint- 
Romain, villes du Lyonnais, situées dans un pays froid et au 
milieu des montagnes, et à l'abbaye des religieuses de Poissy 
dans rile-de-France. Les soies écrues, obtenues dans ces lo- 
calités si différentes, soutenaient avantageusement la compa- 
raison pour la beauté et la finesse avec les soies d'Italie *. 
Les Français étaient très propres au travail et à la fabrique 
de la soie, puisqu'ils étaient les meilleurs ouvriers des manu- 
factures italiennes, et que, dans leur propre pays, ils avaient 
établi sur divers points des manufactures avec succès : à Lyon 
et à Tours depuis longtemps ; à Paris, à Montpellier, à Door- 
dan depuis quelques années, villes où l'on fabriquait des 
velours et des draps de soie, des draps de toile d'or et 
d'argent, des satms, des taffetas, des bas de soie ^. Laffemas 
établissait avec une grande force de raison que, pour s'af- 
franchir de l'achat des produits étrangers, la France n'avait 
que deux choses à faire : 1" à étendre à toutes les provinces, 
à généraliser ce qu'elle faisait déjà sur quelques points par- 



* Barthélémy Laffemas, Reiglement général pour dresser les manu- 
factures en ce royaume^ Paris, Cl. de Monstrœil, 1597, p. 9, 49, 50. 

* B. LaH'emas, Reiglement général ^ etc., p. 49« 16, lO. « Les ambassa- 
» deurs dn Roy qui ont été dans ces pays là, tesmoigoeront qoe les oavriert 
» <|ui (ont aa}ourd'huy les draps de soye à Gènes, Lucqiies,NaplBS et autres 
» lieux , ce sont partie des François qui depuis vingt ou trente ans sont 
j» sortis de France... Pour les draps de soye, il s^en peut faire en plusiears 
» villes de France, et ainsi qu'ils ont commence en la ville de Ljon et 
» Tours, il y a longtemps. Mesmes en )a ville de Paris , il y a un maistre , 
» nommé Godefroy, qui fuict toutes sortes de draps de soye, toiles d*or et 
» d'argent, et sans nnl donte en fera des plus belles qu'il en vint iamais 
» des pays estranges. En la ville de Montpellier, depuis trois on quatre ans, 
>* ont commencé à faire des velours, satins, taffetas et autres marchandises 
» de soye.... Autre exemple en la ville de Dourdant qui, depuis quelques 
» années, se sont accoutumes à faire des bas de soye, bas d'estame , et les 
» font aujourd'hay aussi beaux et aussi bons q«e ceux qui Tiennent d'Italie 
s et d* Angleterre. » 



Digitized by 



Google 



52 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

ticuliers da territoire, dans un petit nombre de villes ; 2° dans 
ces mêmes villes, dans les centres d'industrie déjà existants, 
à décupler, à centupler les manufactures uniques ou peu 
nombreuses qu'on avait élevées. Et comme il comprenait que 
la production et la fabrique en grand de la soie dépendaient 
de la propagation du mûrier, il inciuit et poussait de toute 
sa force les habitants des campagnes à multiplier le plant de 
cet arbre; remontrant avec quelle facilité il venait dans les 
terrains d'une médiocre fertilité, avec quelle promptitude il 
croissait, quels bénéfices considérables il procurait au pro- 
priétaire. Dans une instruction particulière, il indiquait qu'il 
fallait donner la préférence au mûrier blanc sur le mûrier 
noir pour la nourriture des vers à soie, et qu'on pouvait faci- 
lement obtenir la reproduction du mûrier par le semis ou par 
la bouture * . 

Le troisième moyen conseillé par Laffemas pour rétablir 
la prospérité publique, au moyen d'un travaif intelligent et 
fécond , embrassait les industries de première nécessité, 
aussi bien que les industries de luxe. Il consistait à établir 
dans chaque ville une chambre de commerce pour chaque 
communauté d'arts et métiers, et dans la ville principale de 
chaque diocèse , un grand bureau des manufactures , des 
marchands et artisans. Ces chambres et ces bureaux devaient 
être composés non de magistrats rendant la justice ou de 
magistrats municipaux de la cité , peu experts dans les 
matières d'industrie et de commerce ; mais d'un certain 
nombre de manufacturiers et de marchands, jouissant d'une 
honnête aisance, gens de bien et de réputation , non salariés 
pour les fonctions qui leur étaient déférées \ Les attribu- 



' B. LaHemas, Reiglemeni général^ etc., p. 9. « Les meuriers sont arbres 
» faciles à yeDÎr et qui apportent grand profit suit du bois que l'on coupe 
» de cinq à cinq ans , ou de la feuille pour nourrir les dits vers , qui funt 
» grand nombre de soje. Il y a tel meurier qui a porté du profit à son 
j» maistre plus d'un escu (environ IS fr. d^aujourd'hui), et s^aflerment les 
» communs à vingt ou trente sols tous les ans. » — Aucuns articles qui 
ont esté obmis au Reiglement gëuéral, p. 50, 51. 

' Reiglement géne'ral pour dresser les manufactures, p. 11. « Il y aura 
» un nombre de marchands etartisans, gens de bien et de bonne réputation, 
» qui ne prendront aucuns salaires ny esmulumeus ; qui s'employeruul 
» pour les pauvres; qui vuiderunt les différends des ouvrages et manufac- 
» lures qui viendront à leur connoissance... Les justiciers et officiers des 
» villes ne sont propres à cognoistre les manufactures et ouvrages : c'est 
» fiftire juger les couleurs aux aveugles ; il faut des maistres experts pour 
» en décider, m 
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lions de ces chambres consistaient dans la surveillance et la 
police des ouvriers et des pauvres sans travail ; dans une 
juridiction commerciale qui devait vider les différends 
élevés au sujet des ouvrages et manufactures ; dans la sur- 
veillance sur les manufactures pour en obtenir des produits 
irréprochables sous le rapport de la qualité, du poids, de la 
mesure, de la beauté des produits, et pour répandre partout 
les perfectionnements auxquels les étrangers étaient arrivés. 

Le quatrième moyen était la multiplication progressive 
des manufactures sur toute la surface du territoire, et 
sans distinction des industries de luxe ou de première 
nécessité, en essayant d'abord de ranimer Tindustrie dans 
tous les lieux où elle avait péri pendant Tanarchie. A ce 
dernier moyen se rattachait rétablissement de deux grands 
ateliers ou maisons publiques dans chacune des villes où 
serait érigé un grand bureau des manufactures : tous les 
gens sans profession devaient y être renfermés, et appliqués ' 
aux travaux de l'industrie qu'ils développeraient, en trou- 
vant eux-mêmes des moyens honnêtes d'existence et en 
cessant d'être à charge au pays ^ 

L'assemblée des notables réunie à Rouen entendit l'exposé 
et le développement du plan de LafTemas. Elle y fit des 
objections qu'il détruisit sans pouvoir entraîner les convic- 
tions. De l'ensemble de son projet , elle ne prit que les moin- 
dres côtés, et n'adopta, sauf un point, que les mesures 
stériles en elles-mêmes, que les prohibitions. Le règlement 
générql des notables porte : « Que l'entrée du fil , drap et 
passements d'or et d'argent, ensemble de toutes sortes de mar- 
chandises de soies , et de laines manufacturées hors du 
royaume, soyent défendues en icelui. Que les soies et les laines 
escrues soyent déchargées des impôts et droits de douane 
qu'elles payent et que les monopoles soyent empeschez. 
QuMl y ait deffenses de transporter les laines et autres estoffes 
non manufacturées. Sera par Sa Majesté fait déclaration que 
ceux qui viendront en France et y travailleront continuelle- 
ment durant trois ans , jouiront des mesmes privilèges que 
les lYançois naturels \ » 

■ Reiglement général pour dresser les manufectures, p. 5-40. 

' Extrait du Reiglement général fait en l'assemblée tenue à Rouen , 

p. 5i. 
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Les notables avaient très bien vu le mal; mais comme ils n^a- 
valent que des connaissances et des idées également bornées 
en économie commerciale, ils recouraient à des mesures insuf- 
fisantes pour retenir l'argent et la substance même du pays qui 
s'écoulaient. Le besoin d'une part , la fraude de l'autre; de- 
vaient venir facilement à bout de leurs prohibitions. Ils n'au- 
raient fait quelque chose de vraiment efficace que s'ils avaient 
non pas prohibé rentrée dans le royaume des tissus de soie 
étrangers, mais défendu aux particuliers de porter des draps 
et étoffes de soie. Et c'est ce qu'ils n'avalent pas osé, ne vou- 
lant pas retirer aux ouvriers en soie des manufactures fran- 
çaises leurs moyensd'existence, et accroître ainsi la population 
des fainéants et des pauvres. Les notables, par leur règlement, 
autorisaient et favorisaient même l'achat fait à l'étranger d'une 
partie de la soie écrue, et ne s'occupaient en aucune façon 
.d'augmenter la production de la soie chez nous. Or, comme 
nous achetions une partie de la matière première sans rien 
vendre aux étrangers, sans rien exporter ; comme bien loin 
de là nous subissions une énorme importation de tissus de 
soie, cet achat de matière première était une seconde perte 
sèche, très considérable chaque année pour le pays. Les 
avantages que proposaient les notables aux ouvriers étrangers 
pour les attirer en France étaient insuffisants et même 
dérisoires. C'était d'ailleurs eh France qu'il fallait chercher 
des ouvriers, en se bornant à tirer des pays étrangers un 
très petit nombre d'artisans consommés dans leur art , qui 
serviraient de directeurs et de maîtres à nos ouvriers, et 
qu'on payerait à haut prix. Les contemporains compre- 
naient avec un admirable bon sens tout ce que les prohibi- 
tions des notables avaient de faible et de vide, et ils disaient : 
« La difficulté estoit qu'avant de defîendre l'entrée des mar- 
» chandises manufacturées d'or, d'argent et de soye, il falloil 
M avoir de quoy en faire dans le royaume *. » Tel était le 
problème; maïs il ne fallait pas moins que le génie de 
Henri IV, les talents réunis de Laffemas et de de Serres pour 
le résoudre, et avant d'en venir à bout, Henri fut obligé de 
s'y reprendre à plusieurs fois. 

Cependant, même au début, même au premier essai , il 



■ H. Gayct. Chr. septen., 1. il, t. U, p. t»4 A. 
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avait trop d'expérience, trop de sagacité pénétrante pour s*en 
tenir purement et simplement aux proliibitions des notables. 
Il sentait bien que ces stériles moyens, réduits à eux-mêmes, 
ne produiraient que du mal , s'ils n'étaient aidés par plu- 
sieurs mesures concurrentes vraiment fécondes. Avant donc 
de mettre à exécution les mesures prohibitives des notables, 
il chercha à s'assurer l'aide de l'industrie française ; et cela 
durant deux ans, à travers les travaux et les soucis de la re- 
prise d'Amiens et du traité de Vervins. A peine libre de ces 
soins, il reporta toute son attention sur la question capitale des 
tissus de luxe et des soieries. Les manufacturiers et les mar- 
chands de soie de Tours lui promirent que les produits de 
leur industrie satisferaient aux besoins de tout le royaume, et 
qu'il en resterait encore assez pour faire une exportation 
considérable dans les Étals du Nord. Sur cette affirmation, le 
roi rendit, au mois de janvier 1599, un premier édît qui 
défendait l'importation dans le royaume d'aucune marchan- 
dise manufacturée d'or, d'argent et de soie '. 

Même avec les tempéraments considérables que Henri 
avait apportés aux décisions des notables, il se trouva à 
l'épreuve que ces résolutions étaient impraticables et désas- 
treuses, et la prohibition tout à fah prématurée. Les manu- 
facturiers de Tours n'avaient ni rassemblé des capitaux, ni 
préparé des manufactures pour une production suffisante des 
étoffes de soie, pour le tirage de l'or et de l'argent : ils ne pu- 

' Foiitanon , t. i, p. 1046. — Recueil des Ane. lois FraDç., t. xv« p. 219. 
— P. Cayet, Ghron. Sfpt., 1. ii , t. Il , p. 64 A. a SiUTant ce qui avoit esU 
» arreslé à rassemblée de Rouen , Pentre'e des manufactures d'oi., d'argent 
» et de soye fut d^-ffeudue en France... L'ëdictfut faict h la poursuite des 
» marchands et ouvriers en soye de Tours. » — Sully, OEcon. roy., c. 93 , 
» t. I , p. 517. « Ceux de Tours vinrent à Blois pour tous parler du faire 
M deHendre rentrée de toutes sortes de manufactures estrangeres, se faisant 
» forts de fournir tonte lu France de semblables estoffes. lU s'adressèrent 
» à la propre personne du Roy, laquelle ils sollicitèrent ou plutost impor- 
M tuncrent tellement par le moyen d'amis ei de presens, qu'enHn ils obtin- 
» rent re qu'ils demundoient. » — De Thou confirme le témoignage de 
Sully. Thuanus, 1. cxxiii . S ^0, t. V, p. 838 , édit. Londin, 1755. « Hoc et 
» anno (1599), rex sericum punnum, in regnum importari edtcto prohibait, 
» quod immensam pecuniam ex eo in Italiiim exnortîiri comp«îrisset, et a 
» qutbusdum institoribus spi's facta eFset in Gallia sericum l&nta copia 
» confiai pofise^ ut non solum regni usibus^ ted etiam vicinis provinciis 
» externis^ ad septentrion e m posilis, sntis esset. » I/édit est du mois de 
isinvier : le séjonr du roi à Blois n'est que de l'été de 1K09 (Cayet, 1. u, t. il, 
p.' 64, et Lettres missiy., t. V, p. 155). Par conséquent, si les marchands 
de Tours demandaient quelque chose au roi uu mois d^août 1599, c'était 
qu'il tînt la main ferme à l'édit rendu depuis sis Bioia, et non qu'il le 
rendît actuellement. 
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rent satisfaire aux besoins publics, et fournir les denrées qu'un 
long usage avait fait passer dans les mœurs et les habitudes. 
Sous rinfluence de la mode et de Tusage, et sous le stimulant 
de la difficulté, ces étoffes furent recherchées avec fureur, 
parce que Tédit ne défendait pas d'en porter. Elles furent 
introduites en France, non pas par le commerce régulier, 
mais par la contrebande, qu'une organisation encore impar- 
faite des douanes ne réprimait qu'à moitié. Les fraudeui*s 
arguant toutefois de la défense, et des périls prétendus 
qu'elle entraînait, vendirent ces marchandises à un prix 
exçrbitant. La clameur des acheteurs, qui ne savaient pas 
s'en passer, fut universelle et le mécontentement profond. 
Au souvemr de cette émeute pour les étoffes de soie, le 
roi disait quelque temps après , dans une délibération 
sur laquelle nous aurons occasion de revenir : « J'aimerois 
» mieux combattre le roy d'Espagne en trois batailles rangées 
» que tous ces gens de justice, de finance, d'escritoire, et de 
» villes, et surtout leurs femmes et leurs filles, que vous me 
» jetteriez sur les bras par vos défenses ^ » Cette lutte du 
gouvernement contre des classes entières de la société ne 
fut ni le seul inconvénient , ni le seul danger de la pro- 
hibition. Les droits que la couronne percevait sur les étoffes 
à leur entrée dans le royaume périrent, et le trésor public, 
qui commençait à peine à sortir de la détresse, fut menacé 
de perdre l'une des branches importantes de ses revenus. 
Enfin les moyens d'existence de plusieurs villes de l'est et 
du midi de la France, surtout de Lyon , furent compromis. 
Lyon n'avait alors qu'un petit nombre de manufactures 
d'étoffes de soie : l'industrie et la fabrique n'y étaient éta- 
blies que dans des proportions très restreintes. Ce qui faisait 
vivre cette ville, c'était un immense commerce d'importation 
et de transit : elle tirait d'Italie les draps et étoffes de soie 
dont elle approvisionnait ensuite presque toute la France, et 
même une partie des pays voisins. i:lle fut momentanément 
ruinée par la prohibition : les contrebandiers vendirent tout 
ce que ne vendaient plus ses marchands. Ainsi il ne sortait 
pas moins d'argent de France, et la fraude seule profitait de 
ce que le commerce et le trésor public perdaient. Tandis 

' Sullj, OEcon. roy., c. 12i« t. i«r, p. 516 A. 
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que les États dltalle, aidés par les contrebandiers, conti- 
nuaient malgré les défenses à couviir la France de leurs 
produits de luxe, les Flamands et surtout les Anglais inon- 
daient la PicaitUe et la Normandie de leurs denrées de pre- 
mière nécessité, également proscrites et tout aussi inutilement 
proscrites par les notables de Rouen : ils les apportaient à 
pleins vaisseaux sur nos côtes, et les répandaient de là dans 
rintérieur du pays. Un pareil état de choses n'était pas sou- 
tenable, et moins d'un an après que Tédit de prohibition eut 
été rendu, le roi le révoqua pendant son séjour à Lyon (1600) K 
Les édits prohibitifs de cette année 1600, de Tannée 1601 et 
suivantes, portèrent uniquement sur les draps et étoffes 
d'argent et d'or ; ils n'atteignirent plus les draps et étoffes 
de soie, ni les autres denrées. 

S 3. Le roi établit en grand l'indiAstrie de la soie 
en France. 



Pendant la durée de cette épreuve, Henri, qui en suivit 
dès le principe les effets d'un œil attentif, et qui en décou- 
vrit les vices, revint à ses grandes et larges idées et aux 
plans de Laffemas. Il féconda les projets de Laffemas en y 
appliquant sa puissance et le concours de tous les hommes 
spécialement versés dans ces matières. 

Dans un plan général et raisonné sur l'industrie, il em- 
brassa toutes les parties de cette délicate et vaste matière, 



Piao général 

du roi 

relativement à 

l'industrie. 



' Sully, OEcon. roy., c. 93, t. i, p. Ô17. « Tout cela ayant esté aussi mut 
M basti, sans les fondements néccssaiies pour un si grand dessein, s'en alla 
f dans six mois en ruiue , les incommodités que quasi toute la France re- 
» ceyoit de ce» défences ayant contraint lu Roy de les révoquer, estant à 
M Lyon. — P. Cayet, Chr. sept.* 1. il, p. 64. ■ Ce fuxt une estrange confu- 
j» sion , car cest édict ue fut sitôt fuict à la poursuite des marchands et 
» ouvriers en soye de Tours^ que les douaniers de Lyon et autres ban- 
» quiers ne s'y opposassent , et firent tant , que l'anoée ensuivante il 
» fut révoqué. » 

Ce passage est de la plus haute importance. Il prouve : 1* qu^en 1599 
rindustric et la fabrique de la soie sont, comparativement au reste de la 
France , fort développées à Tonrs , bien que d*unc manière absolue elles 
ne le soyent que sur une échelle trop étroite et restreinte; S* qu*à cette 
même époque, la fabrique, la manufacture de la soie n^est encore que fort 
peu de chose à Lyon , tandis que le commerce d'importation et de transit 
y est établi dans des proportions immenses; que la ville de Lyon reçoit 
de l'Italie les étofles de soie dont elle approvisionne presque toute la 
France, après avoir payé les droits d'entrée pour ces marchandises à la 
douane du gouvernement. — Les édits prohibitifs rendus en 1600, 1601, 
1606 , ne portent plus que sur les draps et étoffes d^or et d^argeut. Voir 
dans les Ancienn. lois franc., t. XV, p. 959, 963, 303, 
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et il arrêta ainsi le programme des efforts que le gouverne- 
ment avait à faire, des obligations quHI avait à remplir. 
1* Donner par Tindustrie des moyens d'existence à toute la 
classe pauvre de la nation, qui soutenait quelque temps 
sa misérable vie par Taumôme, et la terminait par la faim ; 
transformer tous ces mendiants en ouvriers vivant honora- 
blement de leur travail et enrichissant le pays. 2<» Retenir 
en France Ténorme quantité de numéraire que Tindustrie 
étrangère en tirait , et empêcher que le tribut annuel que 
nous lui payions n'égalât ou ne dépassât tous les bénéfices 
de notre agriculture restaurée. Les contemporains LafTemas, 
de Thou, P. Cayet, Fontenay-Mareuil, témoignent unani- 
mement que telles furent les deux idées dominantes du roi •. 
3° Surmonter les obstacles contre lesquels les gouverne- 
ments précédents avaient échoué, et au lieu de recourir à la 
prohibition contre les étoffes de soie devenues l'un des 
besoins généraux , se mettre en mesure « d'avoir de quoy 
M en faire dans le royaume. » Pour atteindre ce but , et 
faire à l'industrie étrangère la seule guerre qui fût sérieuse 
et praticable tout ensemble , créer une industrie française, 
d'abord rivale et ensuite rivale victorieuse de celle de nos 
voisins, li" A cet effet, multiplier la graine des vers à soie, et 
les mûriers dont la feuille servait de nourriture aux vers ; se 
procurer ainsi la matière première, et en gagner le prix. 
5° Etablir partout des manufactures, et gagner le prix de la 
fabrication , bien plus considérable que le prix de la matière 
première. 6" Etendre l'industrie de la soie à toutes les pro- 



■ Laffemas, Reiglement général^ p. 8. « On peut uvoir moyen de faire 
» marchandise en France pour en eslre veslus, et par ce moyen on feroil 
» IruTailler les pauvres; car h faille de leur donner moyen, ils demeureiil 
M à rien faire et se perdent du loul, soit de pauvreté ou untrement. — Puge46: 
» Ceux qui meurent du grande nëcessilé, oisifs comme liestes hruiei, don 
n nent usses h cognoistre le mal que toute hi France reçoit d^empescher le 
M moyen de faire vivre un cha^cun. — Déilimci; uu roy, page 4 : Ce seront 
>» les vrais tlirésurs de* Indes pour remplir la Franc»? d»* deniers et liches- 
» ses, empeschunt d'aller chercher aux étranges pays ce qui peut se faire 
» et travailler en France pour le bien de tos suhiects. > — P. Cayet, Chr. 
sept., 1. II , t. II, p. 64 A. « L^eutrée des marchandises mauufuclureVs d'or, 
M d'argent et de soye fust deffendue en France, aRn qne le peuple 8%idnn- 
» nast h la manufacture, et par ce moyen, que Purgent ((de Pou transporte 
» aux pays estrangers, estime' à plus de 6 millions d'or par un, y denieu- 
n rast. » — Fontenay-Mareuil, Mém. roUect. Miehaad, t. V. p. 38 A. w Le 
j» roy preteadoit par ces moyens (les niatuifiicturea) empeseher qu*on ne 
» portast l'argent hor« du royaame , et donner aux pauvres diverses oeca- 
» sions de gagner leur rie. » 
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vinces de la France, par le mouvement et Tëlan que le gou- 
vernement imprimerait lui-même, par les plantations, magna- 
neries et manufactures modules quUl instituerait, par les 
facilités qu'il donnerait aux particuliers de le suivre et de l'imi- 
ter dans ce qu'il faisait pour celte industrie. T Pour ne pas 
gêner le commerce français dans ses rapports avec les étran- 
gers, et pour ne pas diminuer les droits de douanes et les 
revenus publics, restreindre la prohibition aux seuls draps 
d'or et d'argent, fabriqués à Milan, en stimulant du reste les 
manufactures nationales, et en les excitant à fournir comme 
tous les autres ce produit, qui du reste n'intéressait que les 
princes et les grands seigneurs *. Telles furent les règles de 
conduite et d'administration que Henri établit , jwur tout ce 
qui concernait l'industrie et les articles de luxe. Quant aux 
manufactures d'objets de première nécessité, il résolut de les 
rétablir et de les étendre par la forte direction centrale 
d'une Commission, Conseil, ou Chambre de commerce, i>ar 
de bons règlements, par une protection incessante. 

Nous suivrons d'abord sans interruption tout le travail Le roi ««idA da 
administratif qui se rapporte aux industries de luxe, et en d'oiivier de 
premier lieu , celui qui concerne l'industrie de la sole. En Serres. 
1599 , trois ans après les plantations de mûriers que le roi 
avait faites lui-même dans les allées du jardin des Tuileries ; 
deux ans après la publication du Règlement général de 
Laiïemas, son argentier, avec lequel il conférait sans cesse 
sur ces matières d'industrie agricole et manufacturière; 
enfin , postérieurement au plan général qu'il avait arrêté et 
que nous venons d'exposer, il ne s'agissait plus pour Henri 
que de passer à l'exécution et de choisir les voies les plus 
sûres et les plus promptes pour y arriver. Cette année, 1599, 
il appela du Languedoc à la cour Olivier de Serres, seigneur 

• Les idées et le plan gênerai de Henri lVre!ativement à IMndustrie, qui 
ne sont e'iioiicés que fort iinparfuitemcnt dans les hislorien^, se trouvenl 
dans les auteurs des Mcmnircs que l« roi demandiiit aux hommes spé- 
ciaux. B. Laffemas, duns Ip Recueil de ce qui se passe en rassemblée du 
commerce à Paris. I60t (Archives curieuses, t. xiv, p. 329), dît en propres 
termes : « Sa Majesle a prudemment pre'veu et jugé que cnmrae ce nVstoit 
» assvs pour ce grand et très riche dessein d'entreprendre le plaul des 
m menriers seul, qui n'y adjouteroit l'art de la soye par la nourriture des * 

» versqui se fail^acilementdesfeuille^ desdils meuriers,uy cosdenx choses 
» ensemble, qui u^y surudjout<>roit encore la troisième pour le parfait ae- 
I» coniplissenient, qui est la manufacture des dictes soyes en toutes les fa- 
M çons et perfections dont les estrangers prennent tant d*adTanta|e et d^ar- 
» gent sur noas. » 
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da Pradel eu Languedoc , qui après trente-cinq ans de mé- 
ditations et de pratique, passait pour l'homme le plus habile 
du royaume dans Tart de Tagriculture, et dans IMducation 
des insectes utiles que cet art multiplie. Le roi eut avec lui 
une mémorable conférence dans laquelle furent agitées 
toutes les questions relatives à Textension , en France, de la 
production et de l'emploi de la soie. Ils tombèrent d'accord 
que le moyen le plus infaillible et le plus actif était l'intro- 
duction du mûrier et des vers à soie dans les provinces 
du centre du royaume, et particulièrement à Paris, où l'ac- • 
tion du gouvernement multiplierait à l'infini la propagation 
de la nouvelle culture et de la nouvelle industrie dans toutes 
les parties du territoire. Henri ordonna à de Serres de publier 
tout ce que sa longue expérience lui avait appris sur celte 
matière. A ces détails fournis par le père de noire agricul- 
ture lui-même, de Thou ajoute les suivants * : « Olivier de 
» Serres composa par ordre du roi un livret en français, sur 
» la soierie, afin que cet écrit, en langue vulgaire, pût être 
» lu de tout le monde, et instruire jusqu'aux paysans. » 
C'est le traité que de Serres a intitulé : La cueillette (récolte) 
delà soye,par la nourriture des vers qui la font, adressé au 
prévôt des marchands et échevins de la ville de Paris, et 
publié le !•' février 1599. Dans ce traité, de Serres présen- 
tait d'abord le résumé historique de l'introduction du mûrier, 
de la production et du travail de la soie en France. Sa no- 
menclature des fabriques et manufactures de soie établies 
dans le royaume jusqu'en 1599, sa statistique de leurs 
progrès et de leurs produits, sont infiniment moins exactes 
que celles de Laffemas. Gela n'est pas bien étonnant, puis- 
que Laffemas avait consacré une grande partie de sa vie 
au commerce des soieries et autres tissus de luxe, soit en 

* Olivier de-Serres , la Seconde richesse da meuiier blanc , dédicace h 
M. Pompone de Belièvre, chuncelter de France, Paris, Saugrain, l605t P* ^« 
— Le Théâtre d'agricitlluie, lieu V, t. u, p. 110 A, édit. 1804-1805 : « Le 
M roy, par le discours qu'il me commanda de lui faire sur ce sujet.»— Thua> 
nus, lib. cxxix. Le traducteur, t. xiv, p. 142, par une impardonnable igno- 
rance, traduit le mot Serranus de de Thou , par celui de Serran , au lieu 
de lie Serres. Celte erreur a été reproduite et aggravée par Pubbé Delé- 
cluze, qui a arrangé les Mémoires de Sully dans le siècle dernier. Delé- 
cluxe, outre qu'il nomme de Serres j'erran, transforme le célèbre agro- 
nome languedocien en un manufacturier proTençal. Il dit à lu note 10 de 
la page 473 du tome II : «Je trouve encore dans les écrits de ce temps-là, 
» qu^un manufqcturier provençal^ nommé Serran^ entreprit de faire 
» des étoffes de Técorce la plus fine des mûriers. » 
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France, soit à Tétranger. Mais ce qui peut surprendre, 
c'est que dans ce qui a trait à la culture du mûrier, dans 
l'énoncé des localités où cet arbre s'est introduit et natura- 
lisé jusqu'à la fin du xvi* siècle, le relevé général du mar- 
chand est plus exact et plus complet que celui de l'agricul- 
teur ^ Deux traits particuliers, fournis par de Serres, servi- 
ront cependant à compléter le tableau de Ijaffemas. Après 
l'introduction du mûrier et de l'industrie de la soie, en 
France, par Louis XI , intelligent essai qui ne dépassa pas, 
à ce qu'il paraît , les limites de la Touraine et de Tours, et 
auquel les deux auteurs font allusion , le mûrier et les vers 
à soie furent tirés du royaume de Naples , par quelques 
gentilshommes qui avaient accompagné Charles VIII dans 
son expédition d'Italie, et acclimatés d'abord à Alan , près de 
Montélimart en Dauphiné : dé là ils furent répandus dans les 
autres provinces méridionales du royaume. Peu de temps 
avant la publication de l'écrit de de Serres, cette culture et 
cette industrie avaient fait une pointe à l'ouest de la France, 
et pénétré à Gaen en Normandie, où elles avaient réussi. 

Mais si de Serres est médiocre dans l'historique qu'il pré- 
sente, il reprend toute sa supériorité dans ce qu'il dit sur la 
plantaiion du mûrier, l'éducation des vers et la récolte de 
la soie. Distinguant en maître , d'après la nature du sol et 
le degré de la température, les pays impropres à la nouvelle 
culture de ceux où elle devait nécessairement réussir, il 
établit comme loi générale que partout où croît la vigne, le 
mûrier prospérera. Il annonce en conséquence que la planta- 
tion du mûrier ne sera pas à essayer dans une partie de la 
Picardie, de la Normandie, de. la Bretagne, mais qu'elle sera 
tentée avec succès dans quelques cantons de ces trois pro- 
vinces, et dans toute la Champagne, l'Ile-de-France, la 
Bourgogne, le Nivernais, le Beaujolais, le Maçonnais, le 
Lyonnais, le Berri, l'Orléanais, le Limosin, le Poitou, la 
Saintonge, la Guyenne, la Gascogne, le pays autour de Tou- 

* Dans son Supplément au Reiglement général, intitulé : Aucuns arti- 
cles qui ont esté omis ^ Laflfemus , p. 49, 50, ludique pour Tannée 1597 
trois localités autres que celles indiquées par de Serres, comme ayant reçti 
des mûriers et comme recueillant de la soie, St.-Cbamond et Sl.-Romatn, 
dans le Lyonnais, et TaLbaye des religieuses de Puissy dans l'Ile-de-Frauce. 
Lntl'emas indique aussi deux autres manufactures pour la teinture et le 
tissage des soies, Lyon et Paris. (Voir ci-dessus, .page 61, et ci-aprùs 
page 6G.) 



Digitized by 



Google 



62 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

louse OÙ elle n'avait pas pénétré, bien que ce pays dépendît 
da Languedoc. De Serres traitait ensuite de la nature du sol 
propre au mûrier, des diverses races et espèces, de la plan- 
tation et de la culture de cet arbre ; de la feuille du mûrier, 
de son utilité, de son emploi , de la manière d'en retirer la 
soie par le ver ; du logement , de la nourriture et de l'édu- 
cation des vers à soie ; des soins à prendre pour leur faire 
Gler leur soie, et pour recueillir la semence nécessaire à la 
conservation de la race ; enfin de la récolte et du dévidement 
de la soie. De Serres annonçait l'espoir que les instructions 
fournies par lui, que la puissante impulsion donnée par le roi 
à cette culture et à cette industrie, la feraient pénétrer des 
extrémités au cœur du royaume, la propageraient dans les pro- 
vinces centrales et septentrionales de la France. 11 excitait les 
habitants de ces pays par le puissant mobile de l'intérêt, 
« à tirer des entrailles de leurs terres le trésor de soye qui y 
w estoit caché , et par ce moyen à mettre en évidence des 
« millions d'or y croupissants. » Gomme preuve irrécusable 
de ce qu'il avançait à cet égard, il citait l'exemple des pro- 
vinces de Dauphiné, Provence, Languedoc , où l'éducation 
du mûrier et des vers à soie était devenue le principal 
revenu des propriétaires fonciers. « Dans ces pays, disait-il, 
» le revenu du meurier est tenu pour le plus clair denier 
» tombant dans la bourse. » En s'adressant aux magistrats 
municipaux de la capitale du royaume, il se flattait qu'ils 
donneraient l'exemple au reste du pays, et l'entraîneraient 
dans la vole nouvelle où il devait trouver profit et honneur 
tout ensemble ^ 

Des conférences du roi et d'Olivier de Serres étaient sor- 
ties, outre cet appel à la nation, outre l'indispensable instruc- 
tion sur la culture du mûrier et l'éducation des vers à soie, 
plusieurs résolutions pratiques d'une utilité capitale. De 
Serres avait désigné, dans la campagne de Paris, Madrid et le 
bois de Vincennes comme propres à recevoir et à nourrir 

• OlîTier de Serres^ La rutillette {iécoUe)delasoye^par la nourriture 
des vers qui In font, Paiis, Jamet Metlayer, imprimeur ordinaire du roi, 
i«r février 1&99.Ge liaité a été inséré par de Serres dans son Théâtie d'agri- 
culture, où il forme le XV« chiipilre dtt V* lieu. t. u, p. 107-147, édil. 1804- 
IS05. — La seconde richesse du meurier blanc ^ Paiis , Suugruin, 1605^ 
Dédicace^ p. 8. Le passuge cité ci-dessus dans le texte se trouve dans U 
Tfaéfttre d'agriculture, lieu ▼, c. XV, t. n, p. 108 B, édit. 1804-1805. 
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trois cent mille mûriers, et à produire une grande quantité 
de soie. Le roi, de son côté, avait résolu de planter des mû- 
riers blancs dans tous les jardins de ses palais , et d'y con- 
struire des magnaneries et des manufactures pour le premier 
travail de la soie , qui consistait à la tirer et à la dévider ^ 
£n 1600, tandis que le temps et Tactivité de Henri semblaient 
absorbés par ses négociations d'abord, et ensuite par sa guerre 
avec la Savoie, par son divorce avec Marguerite de Valois, son 
mariage avec Marie de Médicis, ses intrigues avec mademoi- 
selle d'Entragues , il suivait avec un intérêt et une persévé- 
rance qui étonnent la propagation de la soie dans ses moin- 
dres détails. Il envoyait en Provence, Languedoc et Vivarais Piantatioa de 
le sieur de Bordeaux , baron de Colonces , surintendant des j^^ tou" et 
jardins de France, recueillir dans ces pays, première patrie . châteaux 
de la soie chez nous, tous les renseignements propres à favo- le/^^ariicuîie" 
riser l'expérience qui allait être tentée. Il écrivait à de Serres "**J environi 
une lettre qui fait époque dans l'histoire de notre agriculture 
et de notre industrie , et par laquelle il le pressait de s'em- 
ployer à recouvrer et à lui envoyer des plants de mûriers '. 
De Serres s'acquitta de sa commission avec une telle dili- 
gence, qu'il se trouva en mesure, au commencement de 1601, 
de faire conduire à Paris 20,000 pieds de mûriers. Ils furent 
plantés en divers lieux, au jardin des Tuileries, non loin de 
ceux dont le roi avait bordé les allées de ce jardin dès 1596 , 
au château royal de Madrid près Paris , au parc de Fontaine- 
bleau. Ils reprirent partout avec la plus grande facilité. Ils 
purent bientôt fournir à la nourriture des vers à soie que 
Ton ferait éclore, et donner la graine nécessaire pour la pro- 
pagation du mûrier dans les diverses provinces du centre et 
du nord de la France. Le roi voulut, de plus, avoir une pé- 

' Le Théâtre d'agriculture, lieuv.c. xv, t. u, p. 109 A, HO A, 1 M A. — 
Legrain, Décade, 1. Tiii, p. 419, « avec iustructiun de la municre de tirer 
et dévider la soye. » 

» Le Théâtre d'agriculture , lieu v, c. xv, p. ilO B. — Lettre du roi du 
27 septembre 1600, insérée dans l'Eloge d'Olivier de Serres par François de 
Neufcnateau , p. XXXUJ. Nous ne trouvons pa's cette lettre, au moins à sa 
date, ni à aucune date du mois de septembre, dans le Recueil des lettres 
missives, tome v.« A noble Olivier de Serres, seigneur du Pradel. Monsieur 
» du Pradel , tous entendre* par le sr. de Bordeaux , par les mains duquel 
» vous recevres la présente, l'occasion de sun voyage en vos quartiers , et 
I» ce que jfe désire de vous. Je vous prie donc de l'assister en la charge 
» que je lui ay donnée, et vous me ferei service très agréable. Sur ce. Dieu 
j» TOUS aist, M. du Pradel, en sa garde. Ce S7 septembre, à Grenoble. Signé 
» Henri. » 
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pinière. Par son ordre, le sieur de GoDgis, goaTemear du 
jardin des Tuileries, y sema des mûriers en 1601. La crue 
de ces arbres fut telle que, trente mois après, aucun homme 
ne pouvait atteindre leur sommet < . Henri avait dès lors 
une immense plantation , une immense réserve de mûriers 
dans ses jardins. Toutefois la naturalisation de cette Culture 
au centre du royaume ne lui paraissait devoir être assurée 
que quand la capitale Taurait adoptée et aurait donné 
Pexemple aux provinces. Cette satisfaction lui fut bientôt 
accordée. Au commencement de Tannée 1602, et par ses 
soins, le Languedoc fit un envoi de soixante mille mûriers 
que les habitants de Paris et des campagnes environnantes 
achetèrent et replantèrent avec un plein succès dans leurs 
jardins \ 

Le roi avait dès lors en abondance le mûrier et sa feuille, 
la nourriture même des vers h soie : ses jardins, Paris, 
les environs de Paris en étaient couverts. Un grand centre 
était formé dans la capitale, et devait bientôt distribuer 
cet arbre aux provinces qui ne le possédaient pas encore. 
Mais ce n'était là que la moitié de ce qui était nécessaire 
aux progrès de Tindustrie que Henri voulait populariser. 
11 fallait faire éclore les vers, les élever, récolter leur soie, 
mettre cette soie en état d'être manufacturée. Le roi pourvut 



* Les plants de mûriers envoyés par de Serres avaient nécessairement 
trois ans, comme ceux plantés pur Henri IV en 1SS$)6, dans les allées du 
jardin des Tuileries: nous allons en donner deux preuves. Pour la planta- 
tion faite en i60i au jardin des Tuileries, voir de Serres, le Théâtre d^agri- 
culture, lieu V, c. XV, t. ii, p. 110 B.Ponr celle fuite au château de Madrid, 
voir P. Cayel, Ghr. sept., t. u, p. S59 A. Sous Tan iSOSfCayet dit : « Des 
M espreuves en avoient esté faicles au chaleuu de Madry près Paris, où il y a 
M grande quantité maintenant de vers à soye. « Pour qu*il y ail grande 
quantité de vers à soie à Madrid en 1605, il faut que d«s mûriers ayant au 
mqjns trois ans d'âge aient été plantés dans ce lieu en 1601. Pour la plan- 
tation faite h Fontainebleau en 1601, voir Sully, OEcou. roy., c. 159, t. ii , 
p. 36 A. Sully, sous l'année 1605, dit : « Le roy estant retourné sur le 
» chemin du Chenil.... et vous ayant pris par la muin , il vous mena dans 
» les allées de meuriers blancs , qui sont tout environnez de canaux. » 
Ces arbres avaient au moins sept ou huit ans. Pour In formation d^ine 
pépinière au jardin des Tuileries , voir B. Luffemus, La façon de faire et 
semer la graine de meuriers. 11 écrit en 1604, et il dit page 89 : « Le prin- 
» cipal est d^avoir des meuriers en abondance et les faire semer, ainsi 
» qu^a fait le sieur de Congis, gouverneur du jardin du roy aux Thoileries, 
M en ayant //lit semer il y a trente mois^ qui sont creus si haut qu'il n*y 
» a homme qui les puisse atteindre. » 

' B. Laffemas, La preuve du plant et profRt des meuriers, Paris, Pauton- 
nier, 1603, p. 13 : « L'année passée (1602) . il arriva à Paris 60,000 meu- 
» riers du Languedoc , lesquels ont répris par le rappoi t de rcux qui les 
» ont achetés et plante* en leurs jardins. » 
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à tout. « Pour d'autant plus accélérer et advancer la dicte en- 
treprise, et faire cognoistre la facilité de ceste manufacture, 
Sa Majesté fit exprès construire une grande maison au bout 
de son jardin des Tuileries à Paris, accommodée de toutes 
choses nécessaires tant pour la nourriture des vers que pour 
les premiers ouvrages de la soie ^ » C'est de Serres qui 
signale ce premier et important établissement fait k Paris. Un 
autre contemporain en indique un second de même nature 
créé au château royal de Madrid près Paris, a Dans le chas- 
» teau de Madry, près Paris, dit-il, il y a grande quantité 
» maintenant de vers à soye, de moulins et autres instru- 
» ments pour lui donner toutes ses façons. » Par conséquent, 
en se servant de la feuille soit des mûriers plantés par lui- 
même dès 1596 dans les allées des Tuileries, soit des plants 
de trois ans que de Serres lui avait envoyés au commence- 
ment de 1601, le roi était parvenu en 1602 à faire naître aux 
Tuileries, et à Madrid, dans le bois de Boulogne, une grande 
quantité de vers, à en tirer la soie en abondance, à faire dé- 
vider et organsiner cette soie, à lai donner la préparation 
complète qu'elle devait recevoir avant d'être livrée au tissage. 
L'italien Balbani surveillait et dirigeait ces établissements 
royaux, principalement celui de Madrid \ 

Il ne restait plus qu'à reconnaître le rendement et la valeur 
de la soie nouvelle : on sut bientôt à quoi s'en tenir à cet 
égard par une épreuve décisive. On livra les soies obtenues 
en 1602, dans les magnaneries des Tuileries et de Madrid, aux 
directem's et aux ouvriers de la manufacture établie à Paris 
pour la teinture et pour le tissage de la soie. Us les comparè- 

* Olivier de Serres , Thëâlre d'agricull., lieu V, c. XV, t. u, p. 111 A. 
édît. 1804-1805. 

* P. Cayet, Chron. sept., L VI, t. ii , p. 259 A, ëdit. Blichaud. Ciijet, 
dans le récit de ce qui concerne Vun 1603, s'interrompt pour rappeler ce 
qui arait été fuit en 160S relatirement à lu suie. Cela résulte des fuiis qu'il 
rapporte et des termes dont il se serl. « Des espreuves en auoyenl esté 
nfaicles duna le chasleau de Madry, près Paris. mLc détail des moulins qui 
se trouve dans son texte est très précieux : il prouve que les ouvriers 
employés par le roi dévidaient et organsinaient la soie , puisque les mou- 
lins s^emploient pour Torgunsinage. Pendant longtemps les Milanais et les 
Piemontais avaient connu seuls et caché l'art de faire du l'organsin. Orgausiii, 
terme de manufacture. Fil de soie très fin, composé de plusieurs Lrius de 
soie grége, déjà apprêtés isolément par une première opération qui les tord 
A droite, et qu^on relord une seconde fois ensemble à gauche, sur le moulin 
à organsiner. — Voir de plus Thoanus, 1. cxxix, g 15, t. VI, p. UO, édit. 
Lond», 1733, pour le texte ; t. xiv, p. 141 , pour la traduction. Balbani a laisse 
sou nom n Tune des routes du bois de Boulogne : elle fut percée alors 
pour faciliter ses commnnicetions entre Paris et le château de Madrid. 
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rent aux plus fines soies d'Italie, à celles de Sainte-Lueie en 
Sicile, de Bassano, de Bologne, dont les Italiens faisaient les 
satins et les crêpes : les soies de Paris furent trouvées plus 
fines, plus légères, plus brillantes. De plus, après les avoir 
employées, les ouvriers déclarèrent que quinze onces de soie 
française rendaient pareille quantité d'étoffe que dix-huit 
onces de soie d'Italie ^ Ainsi, par les soins de Henri, dans le 
cours de l'année 1602, la plantation en grand du mûrier à 
Paris et dans Tlie-de-France, deux magnaneries royales, deux 
manufactures royales pour les premières façons de la sde, 
avaient été érigées à la fois. De plus, ie roi avait acquis la 
preuve que, dans son noble projet, ni lui-même ni ses con- 
seillers Laifemas et de Serres ne s'étaient laissé prendre à de 
trompeuses ou même de lointaines espérances. 
Le mûrier ei Pour achcver Ic grand établissement dont il voulait doter 
*?'pandu8^d«M ^^ P^y»» ^* comprit qu'il devait pousser avec une égale vi- 
rile -Je-France, gueur, une égale promptitude, la diffusion du mûrier, la pro- 
la To^uraini, ductiou dcs vcrs et le premier travail de la soie dans les pro- 
ie Lyonnau. vinccs. Ce n'était qu'à ce prix que l'éducation de la France 
devait être complète. « Il ne voulait pas que tels trésors de- 
» meurassent resserrés en certains coins de son royaume, ains 
» que ses peuples s'en ressentissent universellement ^. » En 
conséquence, il ordonna que les commissaires déjà nommés 
par lui pour le commerce général par les lettres patentes du 
15 avril 1601, avisassent aux plus faciles expédients qu'il 
serait possible pour fournir de mûriers tout ie royaume, el 
donner en peu de temps les moyens de recueillir d'abord et 
ensuite de manufacturer la soie. Après une délibération ap- 
profondie et suivant l'expresse volonté de Henri, des contrats 
furent passés avec des marcliands et entrepreneurs de Paris, 
les ili octobre et 3 décembre 1602, et confirmés par des let- 
tres patentes, pour fournir de plants et de graine de mûriers, 

* Laffemas, La preuve du plant el proffit des nteuriers ^PariSi Paulon* 
nier, 1603, p. 6. « Les ouvriers qui emploient les soyes taicles à Parts , 
» asseurent que quinze onces de celles de France rendent pareille quantité 
M d'ouvrages (d' étoit'e) que dix-huit de celles d'Italie. » Ce passage capital 
pour la honte, valeur et rendement des soies recueillies à Paris et dam les 
environs, ne l'est pas moins pour la nature de la mauufacture de soie 
établie à Paris. Puisque les ouvriers de cette mautifacture déclaraient coin- 
bien quinze onces de soie de Paris pouvaient rendre d'étoffe de soie, il est 
évident que ces ouvriers ne se bornaient pas à préparer et À teindre la soie, 
que de plus ils la tissaient et en faisaient des étoffes. 

* Oe Serres, Théâtre d'agriculture, 1. V, c. XT, p. iftO B. 
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ainsi que de semence de vers à soie, les généralités de Paris, 
d'Orléans, de Tours , de Lyon. Un mandement fut adressé k 
tous les officiers royaux, le 7 décembre 1602; des commis- 
saires, à la tête desquels était Laffemas, qui venait d'être 
nommé contrôleur général du commerce, ainsi qu'un nombre 
suffisant d'entrepreneurs et de commis, furent envoyés ; enlin 
des instructions imprimées furent répandues dans les quatre 
provinces, pour favoriser celte importante opération. La dis- 
tribution des plants et de la graine de mûriers, de la semence 
de vers à soie, eut lieu du i*' au 8 avril 1603. Dans chaque 
paroisse, les arbres et la semence de vers furent confiés à 
quelques uns des habitants les plus capables et intelligents : 
ils leur lurent délivrés gratuitement, et les arbres durent leur 
rester en propriété, sous la condition qu'ils les soigneraient et 
les feraient prospérer. Une pépinière de mûriers fut. établie 
dans chaque élection, avec la graine de mûriers, et servit à 
remplacer les arbres qui mourraient. Les commissaires et les 
entrepreneurs ou leur commis séjournèrent assez longtemps 
parmi les habitants pour leur donner les conseils nécessaires 
à la réussite de l'entreprise. Dans tous les lieux où les ecclé- 
siastiques, les nobles et privilégiés voulurent soit se substi- 
tuer aux habitants, soit entreprendre dans de plus vastes pro- 
portions la plantation destinée à chaque localité, les plants et 
griiine des mûriers, la semence des vers, les instructions im- 
primées, leur furent délivrés à raison de la modique somme 
de 7 livres 10 sous pour chaque cent de plants K 

Après la création d'une œuvre, la surveillance et les encoura- s«rT«illance ei 
gements doivent arriver saas retard et lui venir en aide, si l'on *"SÎ«!t»r' 
prétend lui assurer quelque durée. Henri satisfit à ce devoir 
des véritables organisateurs. Les commissaires et experts en- 
voyés par lui dans les quatre généralités de Paris, d'Orléans, 
de Tours, de Lyon, pour lui rendre compte des résultats de 
l'opération, après l'avoir conduite et dirigée, déclarèrent à leur 
retour, en 1603, que le mûrier et les vers à soie pouvaient 
prospérer dans ces diverses localités 2. Cette même année, 

' De Serres , Théâtre d'agriculture, lieu Y, c. ZY, p. 110 8,111 A. 
— Muodement du loi pour l'estalilissemeiit d^uD pla&t de meuiiert et 
l'eDlrelien des vers h suye, Tde'cembie 1603, dans Foatanon, 1. 1, p. 1049 ; 
duos les Ane. lois frtinç., t. XY, p. 978-282. 

' Letellier, Mémoires et iustructions Ttour restahlissemenl des meuniers, 
Paris, 1603. 
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Laffemas publiait deux nouveaux écrits coiurts, substan- 
tiels, populaires. D'une part, il y indiquait les précautions 
à prendre pour prévenir la mortalité des vers à soie dont 
quelques propriétaires avaient souffert ; d'une autre, il en- 
courageait puissamment les nouveaux éleveurs à persévérer 
dans leurs efforts, en leur apprenant par quels légitimes bé- 
néfices ils devaient être bientôt payés. Dans le cours de l'an- 
née 1603, les propriétaires ou les domestiques de l'hôtel de 
Retz avaient employé la feuille des mûriers qui se trouvaient 
plantés dans le jardin à la nourriture des vers à soie : les vers 
leur avaient donné 18 livres de soie, vendues Sk écus ou 
252 livres du temps, avec 20 écus de frais, et 6/i écus ou 
192 livres de bénéfice K 

Les soins infinis que le roi avait pris par lui-même et par 
ses agents avaient produit dès lors d'importants effets. Une 
culture et une industrie d'une immense valeur avaient fran- 
chi les étroites limites où elles étaient renfermées et immo- 
bilisées, et avaient fait une heureuse invasion dans de nou- 
veaux pays. Henri avait acquis la pacifique gloire à laquelle 
de Serres rendait hommage en ces termes dans la seconde 
édition de son Théâtre d'agriculture, publiée en 1603 : » Voilà 
» le commencement de l'introduction de la soye au cœur de 
» la France, où l'exemple de Sa Majesté à esté joinct à ses 
» commandements, avec grande efficace pour le bien de son 
» peuple 2. » 

Les dépenses qu'il avait consacrées à ces utiles travaux 
étaient déjà importantes : lés sacrifices qu'il devait s'imposer 
pour perfectionner et étendre son œuvre étaient bien plus 
considérables. En outre, on touchait au moment où un grand 
changement dans l'industrie devait en entraîner d'autres dans 
l'administration générale, et par plusieurs côtés dans la poli- 
tique du royaume ; les finances de l'État et le sort de plusieurs 
classes de citoyens se trouvaient intéressés dans les projets 
du roi. Le gouvernement en était arrivé au point critique et 
décisif de toute entreprise : il allait passer des expériences à 
l'application en grand. Une explication et ime délil>ération, 
qui n'avaient pas eu lieu jusqu'alors, devenaient inévitables 

■ B. Laffenas, Le plaisir de la noblesse et autres gui ont des héritages 
aux champs , Paris , Pautonnier, 1603 , p. 4. Les I9i livres du lomps fi«- 
I nient plus de 69t francs d'nujourd*hui. 

* De Serres, Théfitrc d'agriculture, lieu v, c. xv, p. 111 A. 
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entre Henri et Snlly, son surintendant des finances et son 
principal ministre. Sully, dès le principe, dès Tan 1599, s'était 
montré hostile à la culture des mûriers et à rétablissement 
des manufactures de soie : à cette époque, il avait traversé 
les propositions de de Serres, lequel aurait succombé s'il 
n'avait été soutenu par le chancelier de Belièvre ^ En 1603, -^fi*°**° 1* 
dans sa conférence avec le roi, il ne se montra pas plus favo- ^inlJA^eT 
rable aux plans d'économie agricole et industrielle dont ce ^^ *oSîonT 
prince poursuivait l'exécution. Les idées d'un homme tel que leur 

Sully commandent le plus fidèle exposé et le plus sérieux exa- •*">»*"••«»•»*• 
men. Voici la substance des objections élevées par lui contre 
les projets de Henri. Le climat de la France s'oppose à la 
culture du mûrier et à l'éducation des vers à soie. Les travaux 
de la campagne peuvent employer tous les bras et occuper 
tous les oisifs : il ne s'agit que de les appliquer au défriche- 
ment des terres restées jusqu'alors incultes. Le travail de la 
soie, bon pour des enfants et non pour des hommes, détour- 
nera une partie de la population des villes des rudes labeurs de 
l'agriculture : dès lors l'agriculture se restreindra au lieu de 
s'étendre; l'armée perdra ses plus vigoureux soldats, les 
métiers pénibles leurs plus nerveux artisans. Le luxe et ses 
inséparables compagnes, la volupté, la mollesse, l'oisiveté, se 
propageront dans les villes et en corrompront, en abâtardi» 
ront les habitants. Il n'y a point à capituler avec la passion 
pour les étoffes de soie et les vêtements somptueux : elle doit 
être réprimée et vaincue par des lois somptuaires, contenant 
à la fois prohibition de laisser entrer dans le royaume au- 
cunes étoffes de luxe, et défense aux citoyens d'en porter \ 

Ces objections n'étaient pas solides. Les expériences parti- ^.^""•".f" 
culières et restreintes faites depuis de longues années, les ex- 
périences publiques et sur une grande échelle faites en 1602 
et 1603, prouvaient, contre l'opinion de Sully, que dans les cinq 
sixièmes de la France le mûrier et les vers trouvaient un cli- 
mat favorable. Les travaux de la campagne ne pouvaient oc- 
cuper tout le monde, parce que la différence d'âge, de forces, 
d'esprit, de résidence même, s'y oppose souvent, et entraîne 
une partie des populations vers les travaux de l'industrie» à 

* Voir la Dédicace au chancelier de Belièvre, de Topuscule de de Serres, 
intitulé : La seconde richesse du meurier blanc ^ daut le Théâtre d'agri- 
culture, t. II, p. xxxvi-xxvii, édit. 1804-1805. 

' Sully, OEcon. roy., c. 124, t, i, p. 51S, 516. 
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défaut de laquelle oefl populations restent condamnées à 
rinertie. Dans les trois provinces de Dauphiné, Provence, 
Languedoc, où la culture de la soie avait pris une grande 
extension, et dans les pays où elle s^était établie sur quelques 
points, bien avant 1 599, les champs n'avaient pas été désertés^ 
ragriculture n'avait rien perdu, le courage n'avait pas faibli, 
les recrues de l'armée et des métiers qui exigent la vigueur 
n'avaient pas diminué. Depuis Sully jusqu'à nos jours, aucune 
de ses sinistres prédictions à l'égard de l'industrie et des villes 
manufacturières ne s'est accomplie. Loin de là : autour des 
grands centres manufacturiers, l'agriculture s'est développée 
et perfectionnée, par la raison qu'ayant à alimenter la popu- 
lation agglomérée des ouvriers, elle a trouvé de faciles et 
avantageux débouchés. Les professions pénibles n'ont été 
nullement désertées. A l'époque des plus grandes guerres que 
la France ait en à soutenir, les régiments fournis par plu- 
sieurs des villes manufacturières ont été constamment répu- 
tés pour leur bravoure, comme l'avaient été, au moyen âge, les 
corporations des métiers en Flandre. Les arts industriels n'ont 
pas non plus corrompu les mœurs : en eiïet, quiconque com- 
parera avec attention et impamialité les mœurs du xvi* siècle 
aux mœurs des trois siècles sui vants, trouvera que cesdernières 
ont plutôt gagné que perdu avec le temps et les progrès de 
l'industrie. Enfin, un peuple moderne ne peut s'isoler du reste 
de l'Europe et vivre comme une communauté de moines. Entre 
les arts et l'industrie de l'Italie, de la Flandre, de l'Angleterre, 
la France ne pouvait demeurer dans l'austérité Spartiate. 
Il restait purement et simplement à savoir si elle tirerait 
d'elle-même les jouissances que procurent l'élégance et le 
luxe, en occupant une partie de sa population, ou si elle les 
achèterait de l'étranger en se ruinant, et en faisant beaucoup 
d'oisifs et de gens demandant Taumônè. Des nombreux mo^ 
tifs dont Henri appuyait son opinion, nous ne connaissons 
que ces deux derniera, lesquels du reste sont capitaux. Sully 
a omis les autres dans ses mémoires ; il nous apprend seule- 
ment que le roi trouvait ses propres raisons infiniment meil- 
leures que celles de son ministre, et la postérité s'est rangée 
de son avis. 

Sully fit ce que fera tout ministre, tout administrateur con- 
sciencieux. Après avoir soutenu son sentiment avec force, 
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même à pinsieurs reprises cUffërentes, et tout en gardant ses 
convictions, il mit son point d*tionnear, comme nous allons 
le voir, à exécuter avec ponctualité et avec zèle ce que le pou- 
voir royal, alors seul responsable dans le pays, avait décidé. 
Henri, affermi désormais dans son dessein d'une manière 
inébranlable, multiplia, prodigua les mesures propres à ren* 
dre générales en France et durables à tout jamais la culture 
du mûrier et Tindustrie de la soie. £n 1606, il obtint de Sully 
qu'il fit une plantation en grand de mûriers dans son gou* 
vemementde Poitou K C'était une cinquième province dans 
laquelle cette culture était nouvellement établie : c'était mieux 
encore ; après le roi, le premier ministre donnait l'exemple 
à tous de la propager. Le 16 novembre 1606, une déclaration 
du roi prescrivit l'établissement dans chaque diocèse de Frauce 
d'une pépinière de 50,000 mûriers blancs, que les monastères 
et les couvents, les plus propres à cette culture, devaient re- 
cevoir avec une quantité proportionnée de graine de vers h 
soie. Dès le mois de décembre de la précédente année, l'évfi- 
que de Paris avait donné au reste du clergé l'exemple d'ot>- 
, tempérer à cette injonction. Lors de la plantation faite au 
commencement de 1603, dans quatre généralités, Laffemas 
et les commissaires avaient sollicité et obtenu dans beaucoup 
de localités le concours des curés. Maintenant le roi réclamait 
celui de tous les évéques du royaume ^. Le gouvernement ap- 
pelait donc le clergé à rendre à l'agriculture et à l'industrie 
du pays, dans les temps modernes, les mêmes services qu'il lui 
avait rendus durant le moyen âge par le défrichement des 



La marier 
et la soie ré<- 

pandtts 

en Poitou et 

dans tous 

lei diocèMs 4« 

France. 



• Laflemas, Recueil présenté au Roy de ce tjui se passe en Fassem" 
blée du commefce à Paris. P. Paulounier, 1604, et dans les Archives cu> 
rieuses, t. Xiv, p. 2:22 : « L^est^Missemenl du plant de meuriers, et art de 
» t'uire la soye en France m commencé & florir et réassir pour la présente 
• année (1604) an gouvct'nement de Poitou, sous la faveur et sage permis- 
» siou de monseigneur de Rosuy. » 

' Déclnration du 16 novembre 1605 dans Fontanon, t. i, p. 1051 ; dans 
les Ane. luis franc., t. XV, p. S9i-'294 : «Les béneTiciers et ecclésiastiques 
M (àisiinste premier ordre de uoslre royaume, nous avons estimé qu'ilrde- 
» vuient au>sj tes premiers embrasser c<ste entreprise, pour y attirer les 
» autres à leur exemple, m — LutTemas, Recueil présenté au roi, dans les 
Archives curieuses, t. XiV, p» 2:2U, SôO. — Pour le concours des curés dans 
lu plantulion du commencement de 1603, voir rinslructioa du même Laf* 
femas dans la Preuue du plant et profit des meuriers, Pautonnier, 1605, 
p. 45, 16 I m Bles commis du cuntrolle seront advertis que pour bien 
m Élire entendre ce bénéfice, ils $*adresseronl aux cures des paroisses et 
» leur donneront ces petits traites* pour aalaut qn'il est besoin d'appren- 
» dre (instruire), presser et solliciter le meanpeaple. » 



Digitized by 



Google 



72 HISTOIRE DD RÈGNE DE ÛENRt IV. 

terres : il le conviait à ajouter ce lustre à Thonnenr doul Tiiii- 
meuse majorité des évéques sMtalt couverte au commence- 
ment de ce règne, en défendant contre les fureurs de la Ligue 
et de Tétranger la légitimité de la royauté des Bourbons. Les. 
évéques, après quelque hésitation, ayant répondu à cet appel 
presque partout , le roi parvint ainsi à implanter Je mûrier 
sur presque toUs les points du territoire. 
Le roi re|.and H pourvut à Ce quc Tiguorance des agriculteurs, grands et 
et7ëduci^[on petlts, et Tinconstauce naturelle de la nation , fussent vain- 
"^dun^Te V°î* ^"**' ®" contractant pour une troisième année, c'est-à-dire- 
nicres provin- pour Tan 1605, avec les entrepreneurs de 1602, çt en les don- 
KfljJ^me. n "*^^ comme instituteurs et comme directeurs aux populations 
fonde deux nou- des demlèrcs provinces du royaume, pour la plantation des 
^** nerie"»?"*' mûriers, Téducation des vers, la récolte et le premier travail 
de la soie. Les entrepreneurs devaient employer tous leurs 
soins à les répandre dans la Champagne, la Bourgogne, le 
Bourbonnais, le Berri, la Gascogne, et surtout dans la Nor- 
mandie, où des essais heureux avaient été faits pendant Tété 
de 160Z( autour de Rouen, ville dont la population indus- 
trieuse appelait de ses vœux cette féconde innovation ^ 

Le roi affermit et compléta ce qu'il avait fait jusqu'alors 

pour l'éducation des vers, la production et la préparation de 

la soie, en augmentant le nombre des établissements modèles 

que le gouvernement destinait à cet usage. Il avait érigé deux 

magnaneiies aux Tuileries et à Madrid en 1602, il en fonda 

deux autres en 1605, l'une à Fontainebleau, l'autre à Paris. 

Il destina à élever les œufs de vers à soie qu'il faisait venir 

de Valence en Espagne, son orangerie des Tuileries dont il 

hâta fort la construction et l'achèvement pour cet effet ^. 

Ëiuiiiissemeui Dans la même période de 1603 à 1605, le roi avait pourvu 

iure»"de" dï^ps ^ ^^ ^"*^ *^^ progrès dcs manufactures des draps et étoffes 

d or et d'argent, de soie. des draps et étoffes d'or et d'argent marchassent de 

éioffMde'Mie pa^r avec la propagation du mûrier et de la soie. II avait 

n Paris. 

* LaflVnias, Recaeilde ce qui se passe & rassemblée du commerce ù Paris, 
p. 3âS. 

' Lettre du roi à M. de Rosny, du 99 mars 1605 : « Mon amy, je vous 
» prie de faire haster la charpente et couyei'hire de mon orengerie des 
» Tuillerie9,afin ciue ceste année je m'en pulssn servir à y faire eslever la 
» graine des vers a soyeque j'ay fait venir de Valence en Espagite, lur|uellc 
, » il fiiudra faire esclorre aussitôt que les meuriers auront jiMtc de quoy les 

» pouvoir nourrir. Vous savez combien faffeclionue cela ; c'est pourquuy 
» \e vous prie encore uncoupd'y pourvoir, et les faire haster. » 
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appe à grands frais dans le royaume les plus habiles 
ouvriers d'Italie, avec la condition qu'ils révéleraient aux 
Français tous les secrets de leur industrie, qu'ils les instrui- 
raient , d'abord en exécutant les travaux sous leurs yeux et 
en leur donnant des conseils , ensuite en leur faisant 
prendre part aux travaux. Dès le commencement de 1603, 
Henri avait fait venir du Milanez le sieur Turato pom* mon- 
trer aux nationaux l'art de filer l'or, façon de Milan. Le fil 
d'or de Milan était plus beau que celui qui se fabriquait en 
France, quoiqu'on y employât la moitié moins d'or; par 
suite de cette dernière circonstance, il coûtait infiniment 
moins cher. Nous l'achetions aux Italiens, et ce seul ar- 
ticle de luxe nous coûtait 3,600,OÛO livres du temps, en- 
viron 13millionsd*aujourd'hui, lesquels sortaient chaque année 
du royaume. Turato établi à Paris, dans l'hôtel de la Maque, 
vaste bâtiment situé rue de la Tixanderie, y fabriqua le fil d'or 
dans sa perfection et en grande quantité. Turato, et d'autres 
Italiens attirés à Paris, nous apprirent également à fabriquer 
tous les tissus de soie, d'or et d'argent « Ils font, dit un 
>i contemporain , des pièces excellentes en rehaussement de 
» fil d'or et d'argent , draps d'or et d'argent, toiles d'or et 
l' d'ai^ent, d'or frisé de toutes les façons, avec une grande 
» naïveté tant des estoflfes que des estofiures. Tellement 
» qu'aux damas figurés, satins et autres ouvrages, il semble- 
» roit que les couleurs qui y esclatent sont choses naturelle- 
u ment procréées, comme elles apparoissent : tant est l'in- 
» dustrie naïve et subtile de leurs tissus ^ » 

On profita rapidement de leurs leçons. Le 2 août IGOo, le 
roi put rendre un édit pour l'établissement à Paris d'une 
manufacture de draps et toiles d'or et d'argent, de draps et 
étofles de soie, dirigée par des Français. Le travafi de l'ex- 
ploitation comprenait « la batterie d'or et d'argent pour 
» battre, couper, filer ces métaux, à la façon de Milau et au 
» titre de 10 deniers 22 grains ; les moulins à soye et mestiers 
» pour façonner et travailler toutes sortes de draperies de 

* Latremas. Recueil dé ce qui se passe à Paris, elc, p. 333. — P. Cayet, 
Ghrou. septen.. 1. vi. t. il, p. 358 B. — Sauvai, Antiq. de Paris, 1. ix, 
l. II, p. SOS. Il relève Terreur de Richer et de Cayet qui coiifundent pour 
lu fiibrique desdrapsel toiles d'or, d'argent et de soie, Turato et les Italiens 
Ktablis à la Muque, avec Dubourg, qui était un Français, et qui n^a jamais 
excellé que dans la tapisserie. 
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n soye, tantpleinesquefaçonnëea et meslées (foret d'argent. « 
La manafactore et ses produits étaient exploités par Saiotot, 
O. Gollebert , Limaigne , Gamns , Parfait. Henri les anoblis- 
sait sous la condition que la manufacture aurait une existence 
d'an moins douze années. Pour le même espace de temps, 
il leur accordait le privilège de fabriquer et de vendre seuls 
des étoffes de soie à Paris et dans la banlieue : nul auure 
qu'eux ne pouvait en débiter sans leur formelle autorisation. 
11 leur concédait le privilège également pour douze ans de 
fabriquer et de vendre seuls, non pas seulement à Paris, 
mais dans tout le royaume, des draps et étoffes d'or et d'ar- 
gent , façon de Milan : il n'y avait d'exception qu'en faveur 
de Vexin , Desvieux et leurs associés, lesquels pouvaient avoir 
une seule fabrique et une seule boutique pour les mêmes 
draps et étoffes d'or et d'argent. Enfin le roi accorda à Saintot 
et à ses associés un don de 60,000 écus ou 180,000 livres du 
temps (6^0,000 fr. d'aujourd'hui ) payables en huit ans. A sa 
naissance , l'industrie nouvelle était aidée par un monopole 
momentané et par les libéralités du gouvernement, également 
nécessaires <. Henri pourvut avec une extrême sollicitude à ce 
que la grande manufacture de soieries établie à Paris reçût 
toutes les facilités voulues pour la perfection de la fabrique, 
et tout l'éclat nécessaire pour «la conquête de la popularité. 
Au commencement de l'année 160/i , il destina à son emplace- 
ment une partie du parc des Tournelles, abandonné depuis 
la mort de Henri II, et converti en marché aux chevaux. 11 y 
fit commencer un superbe bâtiment , pour loger les ouvriers 
des manufactures de soie. Cette construction et quelques unes 
voisines, affectées à d'autres industries, formaient les dépen- 
dances de la nouvelle place, nommée Royale, à cause de son 
fondateur. Sa correspondance nous le montre suivant ces 
constructions avec un intérêt particulier jusqu'à leur achève- 
ment qui eut lieu en 1606, d'après le témoignage des con- 
temporains 2. En 1608, il logea quelques uns des plus habiles 

' Édit d'e«lublissemeni U^une manufucture d'habits de draps et toiles 
d*Qt-. d^ureent elde soie n Paris, dans le Recueil des anc. lois frunç.. t. xv, 
p. 28S-i8i. — Leltrc du roi à Rosuy du i>-r mai t(K)>: « Diins le cas où 
» d^aulres feroient les offres les plus adTantag»-uses, je veux que vous ur- 
» donnies que ceux-lii Sfroul lenus de payer aax entrepreneurs de» dictes 
» manufuctures dans les huit aniie'es. la dicie somme de 60,000 écus que je 
t> leur ay promise. » 

■ En 1604, P. Cayet, Chron. aepten., 1. VU, U n, p. tt3 A, dit : « An 
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artisans en soie dans la longue galerie par laquelle il joignait 
)e Louvre aux Tuileries, et qu'il venait d'achever. 

Le monopole des draps et étoffes de soie établi, pour 
douze ans an profit de la compagnie Saintot, ne comprenait 
que Paris et les environs. La liberté subsistait pour les ma- 
nufacturiers et les marchands dans toutes les autres villes du 
royaume. Le plus grand désir du roi était que la fabrique des 
soies pénétrât partout, se répandît partout, comme le plant du 
marier. Les anciennes manufactures de Tours , de Montpel- 
lier, de Lyon , et celle de i/yon surtout, stimulées à la fois 
et instruites par la manufacture modèle de Paris, prirent 
une activité, atteignirent une perfection inconnues jus- 
qu'alors. De nouvelles manufactures s'établirent en diverses 
villes. Dès l'an i60li , on en voit une pour les crêpes fins 
de Bologne , tant crêpés que lisses, qui jusqu'alors ne 
s'étaient faits qu'en Italie, élevée dans le château de la ville 
de Manies, par la permission de Sully qui en était gouver- 
neur'. Une autre pour les satins de Bruges, et les damas, 
dits cafards, est érigée à Troyes en Champagne \ Depuis 
lors cette industrie gagna de proche en proche, et à la mort 
du roi elle s'était victorieusement établie dans la plupart des 
villes importantes du royaume. 

Henri eut la gloire de donner à la France l'industrie de 
la soie, l'une des principales industries nationales depuis le 
commencement du îvii* siècle. Il réussit à la rendre géné- 
rale et proportionnée aux besoins du pays, tandis que les 
efforts de Louis XI , de François P% de Henri II , l'avaient 
laissée si restreinte et si insuffisante, que la France recourait 
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» commencement de cesle année^ le Roy a faict aussy commencer nn su- 
» perbe bastimentau parc des Tournelles, pour loger les ouvriers des ma- 
» nuFactures de soye. » D'autres dëtuils sont donnes par Legrain, Déca<le, 
I.Tin. p. 492, in-fuL En 1605, le 39 mau Henri écrit k Sully (GEcon. roy., 
r. 149, t. II, p. \9) : « A.rnault vous dira comme je me suis cnquis purticu- 
M llèremeut si l'on commence à travailler uux maisons de 1m place aux 
H cbevuux (place Royaile). » Ce sont les maisons pour les tapisseries, après 
ccUes élevées pour les manuFactures de soie. En 1606. Isuac Latfemas, dans 
son histoire du commerce (Archiv. curieuses, l. xiv, p. 415, 4t4), iuiiic|uc 
lebâlim<?nt des manufuclures comme achevé : <« Vous avec fuit élever, près 
» de votre place Royale* sur le plus beau de vos dessins, les bastimentsdes 
M manufactures. » 

' La matière première de la presque totalité des crêpes étuil alors la 
soie, comme on en a des preuves nombreuses ; ïk ne connais pas d'auto- 
rité qui établisse qu'on fît alors des crêpes 'le laine. 

' R. Latifemas, Recueil de ce qui se pusse, etc., Archives çur., t. XIV, 
p. â33, 33S. — P. Cayet, Chron. septen., I. Yq, t. lit P* 984 A. 
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pour les cinq sixièmes de ses fournitures à Tindustrie et à 
Timportation étrangères. Le roi dut à une infatigable activité, 
à une persévérance inouïe, la difTérence de ces résultats. Les 
contemporains ont reconnu et signalé sa supériorité à cet 
égard sur ses prédécesseurs ^ L*un d'eux, dans un langage 
où Ton trouve déjà une pointe de l'exagération espagnole, 
qui pénétrait alors dans notre littérature, mais sans que cette 
bouffissure de style nuise à la vérité de la pensée, exprime 
ainsi les services que Henri avait rendus à la nation en la 
dotant de la riche industrie des soies. 

« Vos sujets béniront Vostre Majesté et d'aage en aage rendront 
vostre mémoire vivante en la bouche de la postérité. N*est-ce pas 
leur en donner les occasions tous les jours par tant de nouveaux 
establlssemenls d'ouvrages que vous distribuez par les villes de 
vostre royaume, les excitant à vostre exemple d*aymer ce qui leur 
apporte des commoditez. Témoin ces orgueilleux iiastiments de la 
place Royale, dont le front menace de ruyne les estrangers qui vi- 
voientde nos despouilles, et dont la seule baterie des mestiers, 

que nos François y ont montez, faict peur ù tout un pays Vous 

avez commencé le premier d^embrasser les manufactures pour y 
porter les François à vostre exemple, et leur faire prendre la na- 
vette aussi préjudiciable aux estrangers que Tespée ^ * 

Resuiiais pour Depuls longtemps, la production de la soie, au moins la 

les |iroTinces _ ' . , ,, . . • , . i,. 

du cenire, productiou eu grand, celle qui mtéresse séneusement rin- 
vin«ïdlrmwî. dustrie, uc dépassc plus sur notre territoire les provinces 
de Bresse et de Touraine. Elle a émigré des provinces du 
centre et du nord où Henri IV l'avait introduite : elle est 
retournée et prospère presque exclusivement dans ces pro- 
vinces méridionales, qui lui ont servi de point de départ au 
moment du grand et décisif mouvement que ce prince lui 
imprima. Quand on considère que pendant le dix-huitième 
siècle et jusqu'en 1789, nous achetions par an aux na- 
tions voisines pour 23 millions de soie grége ; qu'en 1813, 

p ' B. LafTemas, p. 938. « Cest chose promise et contractée par Sa Ma- 
il jeslé avec les entrepreneurs dudict establissement qu'il se conlinueroii 
» par trois diverses années consécutives* pour se perpétner^ sans que ja- 
» mais il en puisse advenir comme du temps des roys ses prédécesseurs 
» Louis XI, François /«r et Henri II, qui Vont entreprins sans le pou- 
» voir faire réussir^ par faute de continuer. » 

* Isaac Laffemus, Hist. du connmerce de France , dans les Archives 
curieuses, t. XIV, p. 41 <« 41 tt. 
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alors que noas possédions IMtalie, nous tirions encore 
de Tétranger pour 11,813,000 francs de soie; qu'en 1835, 
nous en achetions pour liS millions, et en 18/i7 pour 
71,235,815 francs ^ on demeure bien convaincu qu'entre 
Henri IV qui voulait Textension à la France entière de la 
culture du mûrier et de Téducation des vers à soie , et les 
administrateurs et économistes venus après lui qui Tout res- 
treinte et reléguée dans certaines localités, c'est Henri IV qui a 
raison. Même dans les provinces du midi, cette culture et cette 
industrie ne doivent qu'à lui les magnifiques développements 
qu'elles y ont pris. Si les instructions rédigées par ses ordres 
exprès, imprimées chez ses imprimeurs, et que nous avons 
sous les yeux, n'avaient pas été répandues à profusion ; si elles 
n'avaient pas été chercher le paysan dans les cantons les 
plus reculés et les plus perdus ; si elles ne lui avaient pas 
donné un enseignement clair d'une manière persévérante ; 
si elles ne lui avalent présenté des avantages capables de 
tenter son opiniâtreté routinière et son avarice, que de Serres 
nous représente comme dépassant les bornes du vraisem- 
blable ; même dans le midi de la France, les trois quarts des 
terres capables de nourrir le mûrier et le ver à soie ne les 
auraient jamais reçus. Et une preuve de cette vérité , c'est 
qu'il en était ainsi depuis l'expédition de Charles Vill en 
Italie, depuis cent ans, et que ce pitoyable état de choses n'a 
cédé qu'à la puissante action de Henri. En effet, bien 
qu'avant sa réforme, la France tirât de l'étranger les cinq 
sixièmes de sa consommation d'étoffes de soie, on sait d'une 
manière certaine que le petit nombre de manufactures que 
nous avions à Lyon et dans le Forez étaient contraintes 
d'acheter leurs soies grèges non pas dans les provinces du 
midi de la France, mais en Italie 2. 
Les établissements manufacturiers, créés par Henri, pour lé 

> Tableaux produUs par M. le comte deMontutivei, page 30. — Tableau 
geue'ral du commerce de la Fiance puur l'aunée 184T, piéseiite par t'ad* 
ininistration des douanes, p. 5, 82, i44. 

* B. Laticmas, Recueil de ce qui se passe eu rassemblée du commerce ù 
Paris, pre'seiité au loy, it>04, article 18, p.SSO. « Un ^eul particulier, riche 
m marchand et qualiliè, entreprend pour tout le pays de Forets, d^ailleurn 
» âpi-e, stérile et pauvre, ledict cstablissemeut du plant de meuriers et art 
» de la soyc, eu trois ans, pour fort petite somme par année, et de rendre 
M son pays remplyet ttnrichx desdites soyes qu'ils sont tontraintsh ache- 
» ter chèrement hors le royaume^ pour les manufactures qui y sont 
n cslnhiies de tongtemftSy et au pays de hyonnois. w 
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travail de la soie dans la région du centre et du nord, ont mieux 
résisté que ses plantations de mûriers et ses magnaneries. Les 
manufactures de Paris et de Picardie qui lui doivent leur nais- 
sance, subsistent et prospèrent encore aujourd'hui; le genre de 
produits qu'elles fabriquent a seulement changé <. Elles em- 
^ ploient et consomment une énorme quantité de soie , et les 

terrains voisins n'en produisent pas : Henri IV s'était chargé 
de lever cette contradiction. Dans le midi , les deux tiers des 
manufactures sont nés de l'activité nouvelle qu'il imprima a 
cette culture et à cette industrie. Celles même qui existaient 
avant lui, à Montpellier et à Lyon, par exemple, ont puisé 
dans ce mouvement une activité et une force qui les ont 
transformées. Les progrès successifs par suite desquels Lyon 
et ses faubourgs, après avoir employé au XV!*" siècle quinze 
cents bras environ pour la fabrique et le commerce réunis 
des étoffes de soie , en occupent aujourd'hui cent cinquante 
mille, et sont devenus la première manufacture du monde, 
ces progrès datent et partent tous du règne de Henri IV. 
Admiraities i é- Voyous qucls Ont été Ics résultats pour la fortune publique 
suitais pour la dcs développements donnés par Henri IV à l'industrie de la 
puTJumTe. ^^^* ^ ^^ vivant, la France fut affranchie de la plus grande 
partie de la perte annuelle qu'elle subissait , du tribut annuel 
de 65 millions d'aujourd'hui, qu'elle payait à l'industrie 
étrangère pour sa consommation intérieure. En 1620, quand 
les manufactures françaises eurent complètement obéi à 
l'élan que Henri leur avait imprimé, et lorsque demeurant 
encore sous l'empire d'un tarif modéré de douanes, elles 
purent livret* leurs produits à un prix qui n'avait rien 
d'exorbitant , la ville de Lyon , outre les soies qu'elle tirait 
de nos provinces méridionales, acheta annuellement au 
Levant et à l'Italie jusqu'à U0,000 balles de soie grége et 
ouvrée, pesant ensemble 3,200,000 livres, et valant plus de 
75 millions d'aujourd'hui. Elle les convertit en draps et en 
étoffes de soie, et après avoir satisfait à la consommation 
intérieure de la France, elle en fournit l'Allemagne, la 
Flandre, la Hollande, l'Angleterre, le Portugal, avec un 

' Au lemps de Henri IV, les muDufuciuiebde soie de Paris produisaieut 
des druf s < 1 élofl'es de soie : aufourd'hui elles produisenl des blondes, des 
giiEes, des franges et autres objets de passeofieiilerie. Voir Chaptal, De l'in- 
• duslrie i'ruiiçaise, t. il. p. H7. — Dictionnaiie universel de commerce, 
p. 36, iS3, (US8. — Batbi, Abrégé de géogr., p. 45f . 
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bénéfice annud pour la main-d'œuvre que Ton ne peut 
pas estimer à moins de 130 millions d'à présent. Ce pro- 
digieux résultat est attesté par des documents contemporains 
et irrécusables K 

L'avidité inintelligente du fisc , la folle élévation des droits Historique 
de douane, à la fin du ministère de lUchelieu, et surtout sous ^J^J^f^\^^,_ 
le ministère de Maearln, changèrent ce florissant étal de choses, 
et commencèrent ponr la fabrique française une période de 
décadence relative et de médiocrité absolue, qui se pro- 
longea jusqu'à la fin de l'ancienne monarchie. En 1789, notre 
industrie des soies avait ressaisi quelques faibles débris de sa 
l^emière prospérité* La France importait , c'est-à-dire ache- 
tait à l'étranger^ les soies grèges et organsinées pour une 
somme de 23 millions; mais elle exportait pour plus de 
26 millions de soieries fabriquées, manufacturées par elle. 
Par conséquent, elle avait gagné toute sa consommation 
intérieure de 65 millions, et elle plaçait de plus chez l'étranger 
ses produits pour une valeur annuelle de près de 3 millions. 
En 1813, l'ancienne France, la France sans les adjonctions 
faites par les conquêtes de la Hépublique et de l'Empire , 
exportait annuellement les produits de son industrie en soie 
pour une somme de 31 millions, après le {Prélèvement de la 
consommation intérieure : l'exportation était donc augmentée 
de 28 millions. £n 1835, elle importait, elle achetait à 
l'étranger pour /i8 miUions de soies grèges ; mais après avoir 
fourni à sa consommation , elle exportait pour la valeui* de 
iiili millions, avec un avantage de 96 millions de l'exporta- 
tion sur l'importation , et une augmentation de 118 millions 
sur l'exportation de 1789. Enfin en lb/i7, elle exportait 
pour le chiffre énorme de lôo millions 942,000 francs. H 
faut bien remarquer que son exportation en soie manufac- 
turée dépasse de beaucoup plus du double en importance 

' Mémoire manuscrit adresse en 46£i9au curdioal Maiurin sur la dëcu- 
dence du commerce de Lyon, w Avant 46âO, une buUe de soye du Levant 
» ne payoit que Ifi I. 13 s. 4 d. Aujourd'huy elle paye en tout US 1. 5 s. 
M 5 d. avant de |]oiivoir être employée en uuviuges. Les soyes gréses d'ila- 
» lie ue puyoienlque 18 livres, et les ouvrées 36 : les unes en payent actuelle- 
M menl 11b, et les autres 143 iivies. Jussi de 30 mille batUs de soye qui 
» venaient k notre douane^ année commune, il n'en arrive plus 5 mille, 
» Les marcbuudsi d'Allemagne, de f laudre, de Hollande, d'Angluteire, de 
» Portugal, H^achètent plus rieii à Lyon : la nécessité les a forcés d'imi- 
« ter la fiibrique de nos étoifes, ou de recourir aillearf. » Chaque balle d« 
•oie pesait 160 livres. ' 
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ses autres exportations les plus considérables, celle des 
tissus de coton, et celle des vins et eaux-de-vie. Prenons 
pour exemple Tannée 183Q. En cette année, la France a exporté 
pour 144 millions de soieries, tandis que son exportation de 
cotons manufacturés ne s'est élevée qu'à 61 millions, et que 
son exportation de vins et eaux-de-vie n'a pas dépassé 66 mil- 
lions 1. Voilà ce que Henri IV a donné à la France , en lui 
donnant Tindustrie de la soie en grand.4Voilà ce que peut le 
génie d'un homme, quand il trouve pour aide dans la posté- 
rité la puissance prodigieuse d'esprit et la sagesse consom- 
mée de quelques uns de ses successeurs. 

Nous avons essayé les premiers de donner , d'après les 
originaux, une histoire suivie et raisonnée des commence- 
ments de cette industrie, l'une des principales richesses de 
la France. Nous n'avons trouvé sur cette matière, chez les 
écrivains modernes, que des essais informes. On y réduit 
tout au mûrier et à la nourriture des vers à soie : l'éduca- 
tion des vers, la récolte et le premier travail de la soie, la 
fabrique de la soie , sont regardés comme non avenus. De 
plus, la vérité y est étrangement défigurée. Le plus intelligent 
et le plus actif ministre des projets du roi, qui demandait 
solennellement en janvier 1597, que l'on étendit à la France 
entière l'industrie séricicole ; qui de sa propre personne 
répandait le mûrier et la soie dans les quatre provinces qui 
les reçurent les premières; qui inspirait et dirigeait à Paris 
tontes les délibérations de ce Conseil des manufactures et du 
commerce chargé des détails de l'entreprise ; qui succomba 
en 1605, épuisé par la fatigue de tant de travaux, et qui 
littéralement mourut à la peine, Laffemas disparait complè- 
tement. Henri , qui, dès 1596, voulut remplacer par la pro- 
duction française l'importation étrangère ruineuse, et la pro- 

■ Tableaux annexes à Texposé <Je lu situation do l'Empire, présenté au 
corps législatif duns la séance du 25 février 1815 par M. le comte de Mou- 
lalivet, minisire de l'intérieur, p. ôO, 31. 11 faut avoir bien soin, eu con- 
sultant ces tableaux, de dégager ce qui concerne i^uncieune France, la 
France de Henri lY vl de Louis XIV, de ce qui se rapporte aux pays con- 
quis au temps de lu République et de l'Fmpiru.les dépurtementa nouveaux 
des Alpes maritimes, Doive, Marengo, etc. L'uucienne France n'entre que 
pour un peu moins de moitié duns lu production des soies, l'importulion et 
l'exportation des soieries pour lu totalité de TEmpirc. — En ce qui touche 
aux exportations de 1835, voir Bulhi, Abrégé de géographie, édition de 1844, 
p. 131. — Eli ce qui regarde Texportalion des soieries en 1847, voir le Ta- 
bleau général du commerce de lu France, présenté gur l'administration des 
domines, page 961 et suivantes. 



Digitized by 



Google 



ÉTABLISSEMENT DES AUTRES INDUSTRIES DE LUXE. 81 

hibitîon impossible ; qui n'eut pas trop de tout son génie, de 
tous ses soins personnels et directs , de toute sa puissance 
employée sansdiscontimiité durant quatorze années, pour sur- 
monter Taveuglement etTindolence des masses, et jusqu'aux 
répugnances de Sully, Henri ne joue plus dans ce drame 
d'économie politique que le personnage du chœur dans les 
pièces antiques : il assiste à ce qui se passe, et donne de temps 
en temps quelques conseils. Si Ton en croit les auteurs des 
essais, le véritable et le seul créateur de la culture du mûrier 
et de rindustrie des soies en France, est Olivier de Serres. 
Ouvrons cependant les ouvrages de de Serres lui-même, 
écoutons son propre témoignage, donnons-leur pour con- 
trôle le recueil des édits et ordonnances , et nous recon- 
naîtrons sur ces preuves irrécusables que le rôle de de Serres 
dans cette grandç œuvre s'est borné à une coopération 
très utile, très glorieuse sans doute, mais partielle et bornée 
à deux années. Cette coopération ne commença qu'en 1599 
par un appel à l'opinion publique, venu après ceux du roi et 
de Laffemas, et par d'excellents conseils pour l'éducation des 
vers à soie. Elle se termina en 1601 par un envoi d'une 
grande importance pour la propagation du mûrier. Elle 
demeura étrangère par conséquent à la fabrication et à la 
manufacture de la soie, qui restaient à créer tout entières. 

§ û. Le roi établit les autres industries de luxe. 



Le roi protégea, fit revivre ou introduisit dans le royaume 
toutes les autres industries de luxe. 

Les manufactures de verre de cristal, de glaces servant de 
miroirs, dans le goût de celles de Venise, érigées par Henri U 
et placées par lui à Saint-Germain en Laye , s'étaient soute- 
nues jusqu'au temps de Charles IX, puis avaient péri au 
milieu de l'anarchie. Le duc de Nevers, qui était Italien 
d'origine et qui connaissait les arts de son pays, avait fait 
recommencer la fabrique des glaces à Nevers, et y avait 
joint celle des verres imitant la topaze , l'émeraude et les 
autres pierres précieuses. De Nevers, cette industrie s'était 
étendue à Lyon. Mais ces manufactures ne donnaient que des 
produits restreints et imparfaits, et d'un transport coûteux 
quand il s'agissait de les envoyer à Paris. De plus, les on- 
II. " 6 
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yriers français employés dans les deux manufactures y tra- 
yaillaient uniquement en qualité de manœuvres, ignorant le 
secret de la confection des glaces, que les directeurs, tous 
Italiens, s'étaient réservé. Le duc de Nevers donna au roi la . 
première idée d'étendre et de perfectionner cet art, et de le 
naturaliser dans le royaume. En août 1597, Henri signa, au 
camp d'Amiens, des lettres patentes pour Télablissement 
d'une manufacture de cristal et de glaces à Melun. Les lettres 
disaient que les ouvrages qui en sortiraient devant arriver à 
Paris par le cours de la Seine, c'est-à-dire par une voie sûre et 
peu dispendieuse, seraient livrés nécessairement aux acbe» 
teurs à un prix moins élevé. Le gouvernement était donc 
dans le secret de l'économie des transports , l'un des plus 
importants en matière industrielle et commerciale. Un pri- 
vilège pour la confection et la vente de cette sorte de ver- 
rerie, soit à Paris, soit dans un rayon de trente lieues autour 
de Paris, était accordé aux gentilshommes italiens, indiqués 
sous les noms francisés de Sarrode et d'Horace Ponte. Nul 
ne partageait avec eux ce privilège que deux fabricants ap- 
pelés Feugère et Pierre, lesquels paraissent avoir été des 
Français. En 1603, la commission ou chambre de commerce 
stipula avec les manufacturiers italiens qu'en recevant des 
lettres de naturalisation et de nouveaux bienfaits du roi, ils 
s'engageraient à apprendre le secret et l'industrie de lem*s 
verres de cristal aux Français qu'ils prendraient pour ap- 
prentis *. 

L'art de faire des tapisseries de haute lisse avait été connu 
autrefois et pratiqué avec succès en France. Des débris de 
cet art s'étaient conservés au milieu de la guerre civile à 
l'hôtel de la Trinité, qui formait une véritable école. Le 
Français Dubourg, l'élève le plus distingué de cette école, 
exécutait, en 159Zi, des tapisseries pour l'église de Saint- 



' p. Cayet, Cbron. septen., 1. TI, tome il, p. SS9. « Des verreries de 
M crystal à la façon de ceux de Venise. » — Lettres d^establissenienl d'une 
manufacture de cristal à Meluii, dans les Ane. lois franc., t. XV, p. 164.166. 
— B. LaHéniaSî Recueil de ce qui se passe en Tussemblée de commerbe à 
Paris, p. 325. «c 11 est ordonné par la diligence desdits commissaires, que 
» désormais Icsdils Italiens seront tenus apprendre IMndustrie et Pinven- 
» lion de leurs verres de cristal aux Français qu'ils prendront pour appren- 
» tiz; ce qu^ils avoient ci-devant refusé, pour les défenses qu^ils prélen- 
» doient leur cstre faicles par leurs princes et 1« serinent qu'ils en de- 
» voient à leur patrie. A quoi est remédié par lettres de natoraliié. » 
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Merri, soiu la direction du pûntre Lerambert» artc un iiic- 
cès et un éclat qui atiirèrient Tatieotioii «ki roi. Henri résolut 
de rétablir à P»ri6 le« manuf^ctureu de tapiMâHea^ et il mit ce 
projet à exéention en 1697. il partagea la direction du pre* 
mier établissement de ce genre entre Dubourg et Laurent, 
antre artiate excellent. Il leur assigna à la fois des appoiate- 
naents et un salaire journalier, qui leur aisuraient une bono^ 
rable aisance. Il les plaça d'abord dans la maison pro6m0 
des jésuites, abandonnée depuis le parricide de Jean Qbâtel; 
et quand les jésuites revinrent, il les transféra dans Tun éss 
étages de la longue galerie du Louvre, son autre création» 
Dubourg et Laurent avaient sous leurs ordres quatre appren- 
tis et un giand nombre de compagnons. Ils payèrent les 
bienfaits du roi par un grand nombre d*ouvrages, où ils 
déployèrent de rares qualités et une grande habileté pour le 
temps. C'est à Sauvai, qui nous a conservé tant de pré-' 
cieuses traditions, que nous devons les renseignements qu'on 
vient de lire sur cette fabrique et cette éeole de tapi^erie 
toute nationale, dont il n'est parlé nulle part ailleurs K 

A côté de la manufacture française, le roi érigea une ma- 
nufacture flamande. Ou bien il espérait que nous emprunte- 
rions aux étrangers quelques secrets de cette industrie qui 
nous étaient encore inconnus; ou bien, en mettant les deux 
arts en présence, il voulait les pousser à la perfection par la 
comparaison, par la concurrence. Il appela en 1603 les ou- 
vriers de Flandie les plus habiles en tapisserie ; c'étaient 
les Gomans et Laplanche. il les logea au faubourg Saint- 
Marceau, dans la maison des Gobelins; il aida leur établisse- 
ment par une subvention de 100,000 livres de ce temps-là, 
environ 360,000 francs d'aujourd'hui. Un contemporain qui 
avait examiné avec soin leurs ouvrages, en parle en ces ter- 
mes : « Tant pour les commoditez que Sa Majesté leur a 
M données que pour se feire valoir eux-mêmes, ils y appor- 
» tent toute diligence. Il ne se pourroit jamais rien voir de 
» mieux, ni pour les personnages auxquels il semble qu'il 
») ne leur manque plus que la parole, ni pour les paysages et 
» histoires qui sont représentés d'après le naturel ^ » 

' Sauvai, Aniiq.df Paris, liv. ix, l. Il, p. 506. Il relève l'erreor detUf^«r 
et de P. Cayei qui irvDsforment Dnbonrg en artisan oo artiste i1aH«ti. 
* B. Lafl^mas, Kecueil de ce qui se passe, eti;., p. ittS : « Le n^tosÉbe (la 
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Par la succession des temps, les papiers peints se sont 
substitués aux tapisseries pour la tenture des appartements, 
et il est impossible aujourd'hui d'apprécier i*étendue et Tim- 
portance qu'avaient au commencement du xyii' siècle Tin- 
dttstrie et le commerce des tapisseries. 

En 160/1, un artisan français entreprit d'établir pour Paris 
et pour toute la France ime manufacture de toutes les sortes 
de tapis du Levant, de Turquie, de Perse, du Caire, d'Alexan- 
drie. Il parvint à les faire plus beaux, plus forts, et à meil- 
leur marché. 11 en présenta au roi et aux seigneurs de la 
cour des échantillons dont ils admirèrent Tartifice et louè- 
rent justement l'utilité. En effet , dès lors toutes les fantai- 
sies du luxe pouvaient être satisfaites, sans que l'argent qu'on 
y consacrait sortît des mains françaises. La commission ou 
chambre de commerce approuva spécialement cette fabrique ; 
le roi la prit sous sa protection , l'établit dans le Louvre, 
comprit les directeurs dans les privilèges qu'il accorda en 
1608 aux divers artisans et aux diverses industries , et que 
nous ferons bientôt connalti-e en détail K C'est la première 
origine de la célèbre manufacture de la Savonnerie. 

En 1606, la commission de commerce disait au roi, dans 
le recueil ou rapport qu'elle lui présentait : « La manufacture 
nouvelle des toiles fmes et façon de Hollande, et antres sembla- 
bles qui sont si chères, ne s'est faite jusqu'à présent en France ; 
et nous sommes contraints de les achepter des étrangers, où 
il se transporte une grande quantité d'or et d'argent. Ce- 
pendant, nous en avons les lins et autres principales estoffes 
abondamment en France, plus que lesdits étrangers, qui les 
viennent prendre et acheter de nous, pour nous les revendre 



» même chose) est ordonné pour les tapissiers flamans qui ne voaloient 
» aussy laisser le secret de leur industrie eu France. » — Lettres du roi à 
Sully du 21 iaillet 1605 et du 15 mars 1607 : « Mon amy, tous avcs assez 
» de fois veu les poursuites que les tapissiers flamans ont faictes pour eslre 
» satisfaits de ce qui leur avoit esté promis pour leur estublissement 
» dans ce royaume. De quoy ayant, par une dernière fois, traite en la pré- 
M sence de vous et de M. le garde des sceaux, je me résolus enfin de leui- 
» hailler cent mille livres. Mais ils sont toujours sur leurs piemièrrs 
i> plaintes, s^ils n^ën sont payés. G^est pourquoi je vous &is ce mot pour 
» vous dire que j^ai un extrême désir de les conserver. Et pour que cela 
» despend du tout du payement de ladicle somme, vous les eu ferez in> 
m continent dresser, afin qu'ils n'ayent plus de sujet de retourner n moy... 
» Faites-les donc payer, puisque c'est ma volonté, u — P. Cayet, Chronol. 
septen., 1. VI, t. Il, p. 358. 259. 

' B. Laffemns, Recueil de ce qui se passe, etc., article 31, i. xiy, p.S.'S] 
et 252. Voir plus loin la citation de Snuvnl. 
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manufacturés incontinent Sipr^s, ety gagnent le quadruple et 
plus ; ce qui ne procède que de la seule industrie de les blan- 
chir, façonner et polir. Mais il s'est trouvé deux riches mar- 
chands qui ontentreprinsdeles faire filer, manufacturer, blan> 
ctair et façonner dans les fauxbourgs de la ville de Rouen, en 
telle quantité qu'ils en foumiroient la France. Leurs mé- 
moires et propositions ont été examinés et délibérés en la 
compagnie desdits sieurs commissaires, parle commandement 
et renvoy à eux faict par Sa Majesté. Ils en ont donné leur ad- 
vis sous le bon plaisir de sadite Majesté , et ils espèrentqu'il 
en proviendra un grand trésor à la France quand il sera 
exécuté ". » En 1607 , l'exécution avait suivi la proposition, 
et cette richesse industrielle était acquise au royaume. Le roi 
avait pris l'entrepreneur sous sa protection , avait aidé son 
établissement par une subvention con»dérable qu'il arrachait 
à l'économie trop parcimonieuse de Sully , et il avait affran- 
chi l'État de la coûteuse importation des tissus de toile fine 
de Hollande '. 

En 1596 , deux hommes venus des Pays-Bas avaient ap- 
porté à Senlis et dans les villages environnants l'art de faire 
)a dentelle, que l'on nommait alors ouvrage de Flandre. Le 
roi lendit également la main à cette industrie, qui se déve- 
loppa promptement parmi les nationaux , et qui livra au 
commerce des produits d'une rare perfection en très grande 
abondance \ 

Nous aurons épuisé la liste des industries de luxe encoura- dc cuir dore 
gées par le roi, quand nous aurons mentionné celle des tapis- 
series de cuir doré et drapé, de toutes les sortes et de toutes 
les couleurs, plus belles et plus solides que la broderie, les- 
quelles paraissent avoir eu une grande vogue dans les pre- 
mières années du xvii« siècle 4. 



' I). Lun'emas, Recueil de ce qui se passe, etc., article 24, t. XIV, 
p. 238, 2.Î3. 

' Leilre de Henri IV à Sully, du Sa août 1607 : « Mon amy. fay appris 
M que Vienne fuit difficulté de contreroller I^acquit pour les entrepreneurs 
» de toile à la façon d'HoIknde, en la forme qu^il a este expédie. Comnnan- 
n dei le luy à ce qu'il les depesche promptement, car c'est chose que je 
9 veux. » 

^ B. Lafferaas, Reiglement général pour dresser les manufactures en 
France, p. 10. 

* B. Laffemas, Recueil de ce qui se pus^e, elc, n* 7, p. 3S-I. — P. Cayet, 
f'Iuon. sept., 1. va. t. ii, p. 284 A. 



et drape. 
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id^es générales Ge» établissements formaient les diverses parties d'un 
^^^ Tces ^° plan général, qœ Henri avait arrêté , se rattachaient tous 
étabUssements. ^ qaelque grande pensée, h quelque noble idée mère, 
saisie par les contemporains, et transmise jusqu'à nous 
par leur intermédiaire. Les manufactures de cristaux et 
de glaces avaient pour mission spéciale de fournir des 
moyens d'existence aux gentilshommes tombés dans la mi- 
sôre, qui pouvaient se livrer à ce travail et à ce trafic, sans 
déroger à la noblesse. Toutes les autres manufactures d'ob- 
jets de luxe, ainsi que celles de cuir doré et drapé , « qui 
» occupaient de grandes boutiques dans les faubourgs Saint- 
u Honoré et Saint>Jacques, » étaient chargées d'employer et de 
nourrir une quantité de pauvres gens K De plus, Henri avait 
conçu, et il réalisa le projet de formera Paris, dans son pro- 
pre palais, un foyer d'art et d'industrie, dont il pût répandre 
les lumières sur toutes les provinces du royaume. Il voulut 
constituer notre pays à nouveau , et y établir un ordre de 
choses où l'esprit humain exercerait une paissance égale à 
celle des armes, è celle de la force matérielle. Il assigna 
eniin et se proposa d'assurer à la France , parmi les nations 
de l'Europe, le rôle magnifique de promotrice de l'intelligence 
et de la civilisation. Il se flattait , non sans raison , de con- 
sommer ainsi l'œuvre de François I", dont il se glorifiait 
d'être à cet égard le continuateur 2. Sauvai, le plus religieux 
dépositaire, après Pasquier, de nos traditions nationales, s'et- 
prime ainsi sur les projets réalisés de Henri IV : 

« Le roi s'étoit proposé d'avoir chei lui toutes sortes de manu- 
iaetures et les meilleurs arlisaiis de chaque profession , tant pour 
les maintenir à Paris que pour s'^n servir au besoin : il vouloit que 
ce fût comme une pépinière d'ouvriers qui pût produire une quan- 
tité d'excellents maîtres, et en remplir la France. Il pratiqua sous 
la galerie du Louvre divers appartements afin de les y loger, et il 
leur accorda en 1608 toutes les prérogatives les plus favorables à 
leur industrie et au commerce qu'ils pouvoient en faire... Il avoit 



' B. Laffemas^ ibid.y p. 33i, 325. 

' thuunus, 1. GXXIX, S Xlii» t. XIV, p. 142 de la IraducUon. « Il exécuta 
» tout celsi avec tant de magaiBceoce auMl sembla plutôt vouloir surpasser 
fi François I», son grand oncle , que rimiter. Il ëtoit ravi quand on disoit 
» qu'il lui ressembloit aou pas tout à Tait par la taille, mais pur le« traits, 
» la grandeur d'Im^,' les inclinatioui. i> 
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dans les galeries du Louvre les meilleurs sculpteurs , horlogers » 
parfumeurs , couteliers, graveurs en pierres précieuses, forgeurs 
d'épées d'acier ; les plus adroits doreurs, damasquineurs, faiseurs 
d^instrumenls de mathématiques; trois tapissiers» l*u|i f)es ouvrages 
du Levant , les deux autres de haute lisse. 

> Une colonie de sculpteurs, d'architectes, de tapissiers et autres 
semblables occupe tout ce qu'il y n de logement au-dessous de 
cette galerie. Ces divers appartements avojent été destinés par 
Henri IV pour les artisans les plus renommés. Car le dessein de ce 
-prince était de loger dans son Louvre les plus grands seigneurs 
et les plus excellents maîtres du royaume , afin de faire comme 
une alliance de Vesprit et des beaux-arts avec la noblesse et l'épée» 
Mais parce que son palais n'étoit pas encore en état de loger tant 
de monde, il se contenta d'abord d*y voir les artisans, tous au reste 
en grande réputation, et les premiers de leur siècle chacun en son 
genre *. » 

§ 5. Le roi restaure et développe les industries de première 
nécessité. 

Autant le roi avait mis d'ardeur et d'intelligence h natui*a- 
liser dans le royaume les industries de luxe dont il avait en* 
levé le secret et l'exercice exclusifs aux étrangers , autant il 
apporta de soin et d'attention à rétablir et h développer les 
Industries de première nécessité , dont plusieurs causes réu- 
nies avaient amené la décadence. 

La guerre civile, prolongée pendant plus de trente ans, 
avait développé le luxe au lieu de le restreindre; parce que, 
d'une part elle avait fait des fortunes de parvenus , et que 
d'un autre côté, ne donnant à personne un lendemain assuré, 
elle avait précipité la plupart de ceux qui avaient conservé 
quelques ressources dans des habitudes désordonnées. Mais, 
comme nous l'avons vu , elle avait réduit à une telle détresse 
la masse de la population des campagnes, et une partie des 
populations des villes, qu'elle ne leur avuit p^s laissé les 
moyens de se procurer le plus strict nécessaire ; elle avait 
amené ainsi le chômage de beaucoup de manufactures. Elle 
en avait détruit beaucoup d'autres par ses ravages ; elle avait 
de plus interrompu partout les communications et le com- 

> Sautai, Biiloire f>t recherches des Aoliqait«« de Peiis, t. u, p. 607 
et40. > 
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merce. Ainsi en 1597 , toutes les industries de première né- 
cessité avaient été réduites, toutes avaient souffert, et bon 
nombre avaient péri. 

L^industrie s'était fait autant de mal à elle-même par sa 
tyrannie et par son improbité, qu'elle en avait reçu du ren- 
versement de Tordre public et de la fureur des armes. Dans 
tous les bourgs et villes de France , indistinctement, depuis 
le règne de saint Louis , les artisans et marchands étaient 
réunis en corps ou communautés d'arts et métiers ; mais 
dans certaines localitésles maîtrises jurées avaient été établies, 
et elles n'existaient pas dans d'autres < . Partout où elles avaient 
été établies, c'est-à-dire dans la plupart des grandes vlllei», 
les artisans et marchands étaient divisés en deux classes : 
celle des maîtres Jurés, ainsi nommés parce qu'ils prêtaient 
serment devant le juge au moment où ils étaient admis à la 
maîtrise , et celle des apprentis et compagnons aspirant à 
la maîtrise. Jusqu'au commencement du seizième siècle, nul 
apprenti ni compagnon n'avait pu devenir maître juré , et 
n'avait obtenu la faculté d'exercer une profession indus- 
trielle, sans avoir au préalable subi de longues et nom- 
breuses épreuves, et sans avoir obtenu des lettres du rot des 
merciers de la corporation. 

François P"" avait reconnu que les rois des merciers, de con- 
cert avec les maîtres jurés des communautés, exerçaient d'une 
manière abusive les droits et privilèges dont le temps les avait 
investis. Il avait supprimé les titres et attributions des rois des 
merciers , réuni leurs droits à la couronne, et réservé à la 
royauté le pouvoir d'accorder ou de refuser à un citoyen l'auto- 
risation d'exercer la profession d'artisan et de marchand: mis- 
sion grave et délicate, puisque les particuliers et la société 
avaient un égal intérêt dans la juste et bonne distribution de ces 
autorisations. François l*' avait donné pour inspecteurs et pour 
censeurs alix communautés les gardes jurés i dont les fonc- 
tions déjà anciennes étaient électives et bornées à deux ans. 
Les gardes jurés avaient été chargés par ce prince de surveil- 

* Edit du mots d'avril 1597, articles 3 et 4 , dans les Ane. lois (rnnç., 
t. XV, p. 138 , 139. « Tous marchans vendons par poids ou mesures , et 
» tous autres faisans profession de quelque trafic de marchandise , urt ou 
M mestievqiie ce soit, es vill<^s, fauxbourgs , buurgs , bourgades et autres 
n lieux uù les dites maistrises {urées ne sont encore estublies. — Enjoi' 
M gnons très expressément à tous tes corps et communautés des mnr- 
» chanSi tant des villes et lieux jures que non jurez, » 
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1er la conduite et les progrès des apprentis et des compa- 
gnons, de leur faire subir les épreuves nécessaires pour éta- 
blir leur capacité, et de les déclarer ensuite aptes à la maî- 
trise, que le gouvernement seul leur conférait. Les gardes 
jurés exerçaient sur tous les maîtres anciens et nouveaux 
une exacte surveillance « pour les policer et discipliner en 
» leurs estats et exercices. » Us les forçaient à observer les sta- 
tuts de leur communauté, les ordonnances des rois relatives 
à leur commerce ou industrie ; et ils obtenaient ainsi qu'ils 
ne donnassent au public que des denrées et des produits ir- 
réprochables. Sous le faible gouvernement des derniers des 
Valois, cette organisation et cette police nouveUe des com- 
munautés avaient péri, avec Tautorité royale, au milieu de 
Tanarchie ; et dès ce moment le despotisme et la licence 
avaient exercé tous leurs excès au sein des corporations. 

Les rois des merciers s'étaient rétablis ; ils avaient fait re- s* Le dëfkat de 
vivre leur nom et leurs attributions. Us avaient passé un n!edé«^comm°u. 
accord avec les anciens maîtres jurés des communautés , et noutés et des 
tous ensemble ils avaient établi un ordre de choses d'une in- des mwciers. 
justice et d'une violence révoltantes. Us avaient fixé à cinq 
ans au moins, souvent à sept et à huit le temps de l'apprentis- 
sage, et l'avaient rendu fort coûteux. Us avaient soumis les 
compagnons aspirant à la maîtrise, à des visites, à desexamens, 
à l'achat des lettres de maîtrise, à des banquets de réception, 
entraînant ensemble des frais tels que bien peu d'aspirants 
avaient les moyens nécessaires pour les acquitter. Quand par 
hasard et. par exception, les compagnons pouvaient satisfaire 
à cette multitude d'exactions , ils étaient arrêtés et repous- 
sés par la confection du chef-d'œuvre toujours jugé arbitrai- 
rement. Dans ce système , les maîtres jurés n'avaient plus 
laissé anûver à la maîtrise que leurs enfants ou leurs parents, 
de telle sorte que l'exercice des professions d'artisan et de 
marchand était devenu le privilège exclusif de quelques fa- 
milles. Us avaient extrêmement réduit le nombre de ceux 
qui exerçaient la même profession, pour concentrer entre eux 
et augmenter les bénéfices: il y avait donc monopole. Us 
jouissaient non pas seulement gratuitement, mais même en 
se faisant payer, pendant de longues années, du travail des 
apprentis ; quand l'apprenU était devenu compagnon , ils le 
réduisaient pour toute sa vie à une subsistance précaire sous 



Digitized by 



Google 



90 HISTOIRE DU RiGNK DB HENRI IV. 

Tempire de maîtres absolus. Outre ces avantages communs 
à tous les maîtres jurés de chaque corporation, les rois des 
merciers avalent hors part les bénéfices qu'ils tiraient du prix 
mis par eux aux visites, examens, délivrance des lettres de 
maîtrise ; et de plus, le premier rang et Tautorité dans leurs 
corps. Cette œuvre d^niquité avait produit des fruits dignes 
d'elle. D'un côté, les apprentis, les compagnons et leurs fa- 
milles nourrissaient des haines furieuses contre les maîtres 
jurés et les rois des merciers. D'un autre côté, dans beaucoup 
de localités, les professions industrielles étaient exercées par 
les moins intelligents, les moins adroits, les moins probes. 

' es^febricanu* ^*"® ^^ ^^'^ ^^^^^ P**" Charlcs IX au mois de mars 1571, 
et marchands. OU trouve la Hste des fraudes commises par deux corpora- 
tions seulement des arts et métiers; cette liste est déplorable- 
ment longue. Elle prouve combien dès lors la surveillance 
sur la fabrique et sur la vente des produits s'était ralentie. 
Elle cessa tout à fait pendant toute la durée de la Ligue 
pour deux causes. En premier lieu, les magistrats alors 
peu nombreux, du reste , préposés dans chaque ville à la 
police, n'exercèrent plus aucune répression : dans les villes 
restées fidèles au gouvernement , ils se gardèrent bien de 
provoquer le mécontentement des corporations partout puis- 
santes , et ils fermèrent les yeux sur leurs abus ; dans les 
villes révoltées , leur autorité périt avec celle du roi. En 
second lieu, les gardes jurés , inspecteurs établis sur chaque 
communauté, surveillants bien autrement nombreux, bien 
autrement efficaces que les magistrats de police, furent 
dépouillés de leurs prérogatives par la violence des rois 
des merciers et par la connivence des maîtres jurés. Dans 
presque toutes les villes, les gardes jurés avaient donc 
entièrement disparu; dans quelques-unes, ils s'étaient 
indignement transformés en rois des merciers. Les rois 
des merciers avaient à se faire pardonner leur usurpation 
d'autorité , les profits illicites qu'ils tiraient des aspirants à la 
maîtrise, et ils avaient de plus les mêmes intérêts communs 
que les maîtres jurés: aussi leur avaieiit-ils tout passé , tout 
permis. Dès ce moment, les maîtres jurés, artisans et mar- 
chands, s'étaient mis en possession non de la liberté , mais 
de la Ueenee, et en avaient fait le plus méprisable usage : 
les «rtisRiis et manolkctarien n'avaient pli» fabriqué que des 
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denrées de la plus mauvaise qualité ; les marchanda avaient 
employé de faux poids, de fausses mesures et de fausses 
marques. Qu'on en juge par un exemple , par celui de la 
draperie. Les manufacturiers avaient employé des laines 
médiocres ou mauvaises; ils avaient falsifié ou corrompu les 
ingrédients pour la teinture, de telle sorte que leurs draps 
avaient perdu à la fois la solidité et la beauté : les marchands, 
de leur côté, avaient friponne l'acheteur sur Taunage et sur 
la qualité du drap. 
I^ une conséquence forcée de ces révoltants abus ou plu- ^ ResuUau 

, . , 11. 1 « . *^, des désordres. 

tôt de ce brigandage , les diverses classes de citoyens n a- 
vaient plus reçu des marchands et artisans que des aliments 
grossiers ou malsains ; que des maisons mal construites ou 
mal réparées et des logements incommodes ; que des habil- 
lements sans solidité et d'un usage gênant. Leur santé , leur 
vie même, déj^ compromises par la mauvaise qualité des ali- 
ments et des boissons que leur livraient les marchands, étaient 
exposées à d'autres périls par la détestable constitution dei 
communautés. Les chirurgiens, les apothicaires, les barbiers 
pratiquant la saignée , étaient rangés alors dans les corpo- 
rations d'arts et métiers, et leur réception était devenue 
exclusivement une affaire d'argent ou d'intrigue. Quiconque 
se confiait à ces hommes ignorants, maladroits, souvent 
corrompus, courait risque d'être estropié ou empoisonné. 
Toute la société civile avait donc souffert , et l'industrie et 
le commerce avaient reçu en même temps les plus gi'aves 
atteintes. La France avait été autrefois le marché de plu- 
sieurs nations de l'Europe pour la draperie de laine, les 
toiles, les cuirs ^ Depuis que ses fabriques ne donnaient 
plus que de mauvais produits, les étrangers avaient cessé en- 
tièrement de s'approvisionner chez elle. Quant aux natio- 
naux, les uns se pom*voyaient chez les nations voisines des 
objets de première nécessité comme des articles de luxe ; les 
autres, n'obtenant de nos artisans et de nos marchands que 
des fournitures dont ils étaient justement mécontents , 
avaient restreint leur consommation au plus strict nécessaire, 
Qn peut apprécier la réduction que toutes les industries 
avaient soufferte, en se rendant compte de celle qui avait eu 

' BarUi. Laffemas, Advts et remonstrance à MM. les commtssairés de- 
IpatM da roy, Parif , 1600, p. 2k 
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lien dans la draperie , que noas continaerons à citei* pour 
exemple. Les registres des teinturiers de Paris prouvaient 
qu'autrefois il s'était teint par an 600,000 pièces de drap, et 
qu'en 1597 , on n'en teignait plus que 100,000 ; cette indus- 
trie avait donc diminué des cinq sixièmes à Paris: la fabri- 
que des draps avait diminué des trois quaris dans l'étendue 
de toute la France. Les manufacturiers et les marchands, qui, 
par suite de leurs fraudes, avaient réalisé des bénéfices pendant 
un court espace de temps, s'étaient ensuite ruinés pour ton- 
jours. La plupart étaient passés dans les pays étrangers, et 
ceux en petit nombre qui étaient parvenus à relever leur in- 
dustrie n'y avaient réussi qu'en l'exerçant avec plus de pro- 
bité et plus de soin tout ensemble, et en faisant un tort 
irréparable à leur pays par leur émigration. Les simples ou- 
vriers, qu'ils avaient entraînés dans leur chute, étaient restés 
en France par milliers sans occupation, sans, moyens d'exis- 
tence pour eux et pour leurs familles. Le nombre de ceux que 
l'état vicieux de l'industrie avait réduits à la misère s'accrois- 
sait encore de tous les compagnons que les rois des mer- 
ciers et les maîtres jurés avaient, d'un commun accord, 
écartés de la maîtrise. 

Tels étaient les révoltants abus que les notables, assemblés 
à Rouen, et chargés des plaintes des provinces et des grandes 
villes de France, avaient dénoncés au roi, et voici les repro- 
ches que Henri adressait solennellement à l'industrie et au 
commerce, sans réclamation de leur part. 

« Les titres et attributions de roys des merciers ayant esté sup- 
primés par le feu roy François I*** et réunis à la couronne , pour 
en jouir par luy et par ses successeurs, lesdils droicts ont esté de- 
puis négligez (par la couroDii«). et usurpez par quelques particu- 
liers,, lesquels n'ont laissé de prendre la qualité de roys des mer- 
ciers, et pareillement par les jurez et gardes des communautpz tant 
des marchands que artisans, sans en avoir faict à nos prédécesseurs 
et à nous aucune recognoissance, commettans sous ce prétexte 
infinis abus et malversations. Auxquelles le feu roy dernier dé- 
cédé, nostre très honoré seigneur et frère, voulant pourv^eoir, auroit 
par son édict du mois de décembre 1581 fait et ordonné plusieurs 
beaux règlements sur tous les arts et mestiers. 

> Lequel édict, au moyeu des guerres et troubles survenus en 
ce royaume , avoit esté révoqué, et partant demeuré infructueux 
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et non exécuté. Ce qui a fait continuer tous les desbordemens qui 
s*exercent maintenant parmy Us communautez des marchands et 
artisans y tant des villes et lieux non jurez, qu'es villes et lieux 
jurez de ce royaume, soit en ce qui concerne la nourriture^ logis 
et vestement de nos subjects^ que entretenement de leur santé, cela 
procédant tant de l'avarice et mauvaise volonté des marchands 
et artisans , que de leur ignorance et incapacité, à la grande 
perle et dommage de tous nos subjects, comme encore récemment 
ou nostre ville de Rouen plusieurs plainctes nous en auroient esté 
faictcs. 

» Pour à quoy pourveoir et donner ordre qu'il n'y ait d'oresna- 
vant aucune altération, division et jalousie entre les marchands, 
maistres jurez des arts et mestiers, et ceux qui ne sont encores 
pourveuz desdictes maistrises jurées ; que nostre royaume soit ré- 
duit et policé pour le fait des négociations, manufectures, traficqs. 
arts et mestiers, par un bon et général règlement, au bien et sou- 
lagement de nostre peuple; que l'on esvite enfin aux partialiiez, 
monopoles, longueurs et excessives despenses qui se practiquent 
journellement , au très grand intérest et dommage des pauvres 
artisans désirans obtenir le degré de maistrise, sçavoir faisons 
ce qui suit ^ » 

* Pour les sept paragraphes préce'dentj» , voir le Prenmhiile de Tédit de 
rélablissement du système général des maîtrises du mois d'avril 1597 , 
dans les Ancieu nés lois françaises, t. XV, p. 156, 157. Le roi dit bien haute- 
ment dans redit, parce que rien n'est plus lugilime, qu*il aliecle le produit 
des droits de maîtrise aa paiement de la dette contractée «i l'égurd des Suisses 
pendant la Ligue. Mais imagine-(-on qu'on n^iit pu voir duns cet édit 
qu^une mesure nscnle? Ceux qui n*y ont vu que cela , n'avaient donc ni in 
le passage que nous citons , ni rien compris à Ttidit. — Barth. Laffemas, 
Recueil de ce qui se passe en l'assemblée du commerce , n* 43. p. 344 : 
« 11 se trouve dans les Registres des teinturiers de Paris qu'en uuu seule 
» aniiéti il s'est teiucL six cens mille pièces de draps , ce qui ne se Fuict 
» actuellement en six ny huit années , qui est une perte inestimable. » 
— Le même Lafi'emas , La façon de faire et semer la graine de meuriers, 
Paris. \*. Pautounier, 1604. p. 53 : « Pour exemple de ce mal, il est cogneu 
» à tous que Ton faisoit avant les troubles quatre fois plus de manufactures 
» de draps de laine qu'à présent. :> — Isaac LuH'emas, d'après les Mémoires 
de son pèr'j, Hisinire du commerce , Paris, 1606, p. 417, 430, 41S : « Mon 
» père dit que le défaut de nos polices a perverly l'ordre qui s'observoit , 
» lunt à la fabrique des manufaclure.s (objets manufacturés; qu'à l'eH'et de 
» lont ce qui en dépend, et que les ouvriers, façonniers, enjoliveurs s'estant 
«licencies librement d'altérer leurs ouvrages, sous l'espoir de quelque 
» profit, se sont entièrement ruinez, et ont esté contrniiils, par Le mespris 
» qu'on faisoit de leur besogne, de quitter lu France, pour aller aux pays 
» policex exercer plus fidellement leur industrie. Vivant , dit-il, de leurs 
» malversations, pour un temps, ils se ruinent pour jamais... Il auroit esté 
n nécessaire que la loyauté se fust gardée en tout ce qui se façonne et fa- 
M brique en France , tifin que l'eslrangur n''eust pris cet avantage sur nous 
M de se faire rechercher pour ce que nous pouvons nous mesmes travail- 
» 1er... Jaçoit qu'autres fois laFrance ait eu le renom d'avoir les meilleures 
M draperies du monde, tant pour la teinture que pour la fabrique, il s^y 
» est tant glissé d'abus, et on y a remarqué tant de deffauts, qu'on n'en fait 
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Édit «ur le L'iiidustrie et le commerce intérieur de la France péris- 
dï"" maTriM ^^"^ ^*"*® ^^ liberté et de discipline. Henri leur donna 
et sur ]a police Pune et Tautre, par Tédlt de rétaUissement du système gé- 
des métier». ^^^^ ^^ maîtrise et le règlement sur la police des méUers, 
en date du mois d'avril 1597, et par rétablissement de la 
première commission, conseil, ou chambre de commerce 
qu'ait eue la France. Ces deux actes ont fait de lui le véri- 
table fondateur de notre économie et de nos institutions 
industrielles modernes. 
Tou» les com- ^^1^ *** articles 1 et 3 de Tédit d'avril 1597, il abolit les 
pagoons et ap- épreuves vexatoires et dispendieuses auxquelles les compa- 
reçofvTntindis- gnous et apprentis avaient été astreints jusqu'alors pour 
tinctement obtenir la maîtrise et la faculté d'exercer la profession à 

la maîtrise. 

laquelle ils se destinaient. A l'entrée de cette profession, ils 
ne trouvèrent plus une barrière insurmontable élevée par le 
manque d'argent, ou par les mauvaises passions de leurs con- 
frères. L'article 3 de l'édit de 1597 ordonna que tous ceux qui 
faisaient profession d'un art, métier ou commerce quelconque, 
soit dans les villes et bourgs où les maîtrises jurées étaient 
en vigueur, soit dans les lieux où elles n'étaient pas établies, se 
présenteraient indistinctement dans les huit jours devant le 
juge de leur résidence ; qu'ils prêteraient serment; qu'ils ac- 
quitteraient un droit de 30 livres, 20 livres, 10 livres du 
temps, variable selou l'importance de leur commerce ou 
profes^n, et correspondant jusqu'à un certain point à notre 
patente d'aujourd'hui ; qu'après le serment prêté et le droit 
acquitté, ils recevraient la maîtrise, et la faculté d'exercer 
immédiatement leur art, métier ou commerce- Il n'y avait 
d'examen et d'épreuve préalables maintenus que pour les 
chirurgiens, les apothicaires et les barbiers, qui pratiquaient 
alors la saignée. Leur profession intéressant la santé pu- 
blique, l'exception dont ils étaient l'objet se trouvait expli- 
quée et légitimée. Mais l'examen et l'expérience sommaires 
auxquels ils restaient soumis n'étaient plus remis à des 
confrères intéressés, malveillants, jaloux ; ils étaient confiés 
à des commissaires et h un docteur nommés par le roi, 



» attiouid'huy plus d*estal... Nous sommes sur les laines, et }e dis que puis- 
» que nous avons la malièie et l'industrie, nous en devoits conserver lu 
M i'abtique, ti Jaire viVre ià dessus une infinité de pauvres Jamilles 
M ruynées à faute ^occupation. » 
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n'ayant dans Tépreuve du candidat d'autre intérêt qae Tinté- 
r6t public. Le titre et lea prérogatives de rois des merciers, 
Tautorité seml^lable à celle de rois des merciersi usurpée par 
quelques uns des anciens gardes jurés des communautés, 
étaient supprimés et abolis par Tarticle li de Tédit : quiconque 
à Tayenir délivrerait des lettres de maîtrise, et exigerait de 
Targent, à titre de roi des merciers ou à tout autre titre cor- 
respondant, devait être puni comme faussaire et frappé d'une 
amende de 10,000 écus du temps, près de 110,000 francs 
d'aujourd'hui ^ Une pareille pénalité rendait à peu près 
impossible toute tentative pour une seconde restauration de 
la royauté despotique des merciers. 

L'édit d'avril 1597 avait une immense portée. En effet, il 
n'exigeait d'un artisan ou commer<;ant, pour l'exercice de sa 
profession, que deux choses : une pratique antérieure et une 
réputation de probité, établies par la commune renommée ; 
Tacquittement d'un droit si faible qu'avec les économies 
laites pendant quelque temps sur son salaire, un simple ma- 
nœuvre pouvait le payer. La carrière était donc ouverte à 
tous; tous indistinctement devenaient maîtres artisans ou 
marchands ; le privilège et le monopole étaient abolis. Désor* 
mais dans chaque art , métier ou commerce, celui qui s'y 
adonnait pouvait, dès le temps de son apprentissage, suivre 
l'inspiration de son génie, ou recourir à Tobservation et à la 
réflexion, au lieu d'obéir invariablement aux ordres d'un 
maître et aux règles d'une corporation. Pour juges de la va- 

' Édit du mois d'avril 1897, articles 2 , 3 , 4 et S, dans les Adc. lois 
fnnç., V XT, p. 138, I5U. L'article 3 porle en propres termes : « Tous 
» marchons vendans par poids et mesures, et tous autres faisans profession 
» de quelque trafic de marchandise, art ou meslier que ce soit, eu bouti- 
» ques oiiyerles, miigasius, chambres, astrlliers, ou autrement, è»villet, 
» bourgs, bourgades et autres lieux où les maislrises jurées ne sont en- 
to core establies, seront indifféremment tenus de presler le sermriit de 
» maistrise huit jours après la publication des présentes par derant les 
» juges ordinaires des lieux, duquel serment leur sera délivré acte, par 
» vertn de la quittance qu'ils feront apparoir de la financ« qu'ils auront 
» payée. ■ L'article 5 ajoute : « Seront seniblablemenl tenus et coutrainls 
» tous les artisans faisant profession de quelque art ou mestier que ce soit, 
» qui ne sont encore establis en maislri5es jurées, demeurans dedans les 
» villes où il y a quelques uns des dits arts et mestiers jurez, de faire 
» et prester le serment pour estre receuz et admu aux dites maistiises. « 
Ou Ut à l'article 4 : c Ivous voulons et ordonnons que dans bail jours aptes 
» la publication, es villes jurées^ tous marchans merciers et autres de la 
» qualité, fassent de nouveau le serment de maistrise au dit estai et exer- 
M cice de marchandise en la forme ci dessus. » On le voit, tous deviennent 
indistinctement maîtres artisans et marchands , et ceux qui l'étaient déjà, 
et ceux en masse qui ne l'étaient pas encore. 
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leur de ses produits, de la bonté de ses fournitures, il n'avait 
plus que le goût du public, et la surveillance de Taulorité 
établie par lui-même et par le gouvernement. L'invention, 
l'expérience hardie et féconde étaient donc mises enjeu par 
la nouvelle législation. Cet édit d'avril 1597 est la plus 
grande délivrance, le plus large aiTranchissement qu'aient 
reçus l'industrie et le commerce en France, avant le décret . 
de l'assemblée nationale du 17 mars 1791 , qui a aboli les 
maîtrises et jurandes, et reconnu solennellement la liberté du 
travail. On trouvera un peu plus loin un compte rendu offi- 
ciel de l'état de l'industrie en 160Z(, sous l'empire de la nou- 
velle législation. En- consultant ce tableau avec attention, et 
en tenant compte des différences que l'application des sciences 
à l'industrie, depuis la fin du xviii* siècle, a dû mettre entre 
les deux époques, on ven*a que l'édit de Henri IV, à la pre- 
mière, n'a guère produit de moins grands effets que le dé- 
cret de la Constituante, à la seconde. 

Pour prendre l'essor, l'industrie et le commerce avaient 
besoin de la liberté que le roi venait de leur assurer. Pour 
prospérer et pour servir l'intérêt public tout ensemble, ils 
devaient être soumis à une exacte discipline et à une direc- 
tion intelligente. En livrant de mauvais produits, en se ser- 
vant de faux poids et de fausses mesures, ils avaient fait souf- 
frir la société dans sa nourriture, son logis, son vêtement, 
dans son nécessaire matériel tout entier, comme l'édit le leur 
reprochait : ils avaient perdu la confiance et l'approvisionne- 
ment des éu*angers. Tous ces abus de l'anarchie, tous ces 
excès de la licence, devaient être sévèrement réprimés. C'est à 
quoi pourvurent l'édit d'avril 1597, et quelques mesures qui 
en fuirent la conséquence et le complément. 

L'édit maintint les communautés d'arts et métiers, parce 
que l'administration publique étant primitivement fort res- 
treinte, non seulement à la fin du xvi* siècle, mais plus d'un 
siècle et demi après, presque toute la police des arts et mé- 
tiers et du commerce dépendait de l'existence et de la surveil- 
lance de ces communautés : les particuliers avaient à faire 
alors bien des choses que les agents du gouvernement ont 
faites plus tard. C'est une vérité que les économistes recon- 
naissaient et proclamaient encore en 1778 '. 

' On lit dans la Iroisième édition de PEncyclopcdic, in-4', 1T78, t. Tîil, 



Digitized by 



Google 



POLICE ET DISCIPLINE DE L^lNDtJSTRIE ET DU COMMERCE. 97 

Dans presque toutes les villes les gardes jurés des commn- Puike et dUci- 
nautés avaient disparu; dans le petit nombre de celles où on les iiinSusIrie*!»" da 
trouvait encore, ils avaient réellement péri, puisqu'ils avaient commerce : 
abandonné leur caractère et leurs fonctions pour prendre le ** ^dê» *"' 
rôle odieux de rois des merciers. L'édit, par son article /j, communnuié». 
les rétablit dans toutes les villes sans distinction ; il prescrivit 
aux communautés de chaque ville de s'assembler sans délai, et, 
selon Timportancc de chaque communauté, de nommer par 
élection un ou deux gardes jurés. L'édit chargeait les gardes 
jurés de faire garder et observer aux communautés dont ils 
devenaient les surveillants, d'une part les statuts de ces cor- 
porations, de l'autre les édits et ordonnances des rois ; il leur 
donnait qualité et pouvoir pour exercer la police et mainte- 
nir la discipline à l'égard des artisans et marchands dans 
l'exercice de leur état. Une ordonnance précédente nous 
indique en quoi consistait cette police. Les gardes jui*és de- 
vaient visiter et examiner les ouvrages des fabricants, les 
denrées des marchands, et dénoncer leurs défauts ou leur 
mauvaise qualité aux commissaires, au prévôt de I^ris, aux 
auditeurs du Châtelet, c'est-à-dire aux officiers du gouverne- 
ment chargés de réprimer et de punir quand il y avait lieu. 
L'autorité des gardes jurés ne pouvait être despotique comme 
celle des rois des merciers, parce que leur nomination était 
le produit de l'élection, était faite par tous les membres de la 
communauté, et que la durée de leurs fonctions ne dépassait 
jamais deux ans ^ Cette autorité, aidée du concours des agents 
du gouvernement, suffisait largement à la répression de cette 
fabrication vicieuse, de ce débit frauduleux et improbe, qui 
avaient fait la décadence de l'industrie et du commerce fran- 
çais, en même temps que le désespoir des populations. 

Ce n'était pas le tout d'avoir mis les choses dans cet état, 
il fallait les y maintenir, et empêcher que les vices et les abus 

p. 681 : • L'ubus D^est pas quMl y ail des communautés, puisqu'il faut une 
» police. • L^aveu est capital et doit élre recueilH. 

' Editdu mois d^avril 1597, article 4. « Et d'autant qu'en la plus grande 
» partie des villes et autres lieux jurez du royaume, il ny a aucuns gardes 
» jures des marcliaiids... Enjoignons très expressément à tous les corps et 
» communautés des marchands tant des villos et lieux jures que non jures, 

> incontinent après la prestation du serment, de faire assemblée de leurs 
■ corps et communautés , et par Tadyis d'icelles nommer et eslire un ou 

> deux gardes jurez : lesquels feront garder et observer les statuts, urdon- 
• nances, privilèges faits en faveur des dits marchands, selon et eu la forme 
» contenue citins leurs statuts. • 

II. 7 
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expulsés momentanément des commmiautés n'y rentrassent. 
Le roi chargea de ce soin an corps spécial dont nous expose* 
rons tout à l'iieure la constitution en entier. L'une des attrf^ 
butions de ce corps fiit de veiller sans cesse sur les commu- 
nautés et sur les gardes jurés eux-mêmes, de les rappeler les 
uns et les autres à Tobservation de leurs devoirs quand ils s'en 
écartaient, de reviser les statuts et règlements des corpora- 
tions et de perfectionner leur organisation primitive *. 

Henri vit l'avenir comme le présent. Les gouvernements 
qui succéderaient au sien pouvaient , faute de lumières ou 
de fermeté, déjouer ces précautions prises contre le dés- 
ordre, mettre en défaut ces sages institutions. Le roi le sen- 
tit, se précautionna lui-même, et garantit au moins en partie 
la France contre celte funeste éventualité. 11 conserva avec 
soin et il étencUt le principe d'une industrie et d'im com- 
merce libres, placés à côté de l'industrie et du commerce 
des communautés, et leur faisant une utile concurrence. 11 
existait avant lui des classes d'artisans et de négociants pri~ 
vilégiés, c'est-à-dire existant en dehors des communautés, 
aflranchis de tout devoir et de toute obligation à leur égard, 
ne dépendant que du roi el de ses officiers. Tels étaient les 
artisans et marchands de l'Hôtei , ceux de l'hôtel de la 
Trinité, et quelques autres encore. Henri les maintint dans 
leurs privilèges et dans leur liberté : de plus, il ajouta une 
classe aux classes déjà existantes, celle du Louvre constituée 
par ses lettres patentes du i 2 décembre 1608. Les artistes, ar- 
tisans, marchands établisdans la galerie du Louvre, et ceux qui 
leur succéderaient, étaient déclarés maîtres par le seul fait du 
choix du gouvernement, sans qu'il fût nécessaire qu'ils eussent 
appartenue aucune communauté, ni qu'ils eussent subi aucune 
de leurs épreuves. EHibourg, élève de l'hôtel de la Trinité, et 
plusieurs autres, étaient dans ce cas. Les maîtres du Louvre 
travaillaient dans les maisons et boutiques de la grande 
galerie, el dans tels autres lieux de la ville qu'ils voudraient 
choisir, sans jamais être viâtés, contrôlés, empêchés par les 
maîtres jurés des arts appartenant aux communautés : ils 
vendaient leurs produits à Paris et dahs toutes les villes de 

* Barth. LftflRem*», Reciieil de ce qui se |ia8«es etc., no 39, p. 237, parle, 
«h 1604, d'nb tiaYall très avancé de la chambre, conseil, un eoromistien 
de commerce , tViusMânt dans l«t rév<ision, In refonte et la réforme des 
statuts et règlements des communautés de Puis et de toute la Fiunoew 
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France en pleine liberté. Leurs apprentis, an nombre de deux, 
étaient également libérés des épreuves imposées aux apprentis 
des commanantés : leur apprentissage terminé, ils recevaient 
des lettres de maîtrise sur le seul certificat de leurs maîtres K 
L*indastrie et le commerce du Louvre et dés autres dassea 
privilégiées, c'est-à^re libres, étaient évidemment un re* 
cours ouvert au public contre les abus ou Tinsuifisance de 
rindustrie et du commerce des communautés, dans le cas où 
elles viendraient k se corrompre de nouveau. 
• En même temps que le roi avait travaillé à rendre à noire 
industrie et k notre commerce la liberté et la discipline qu*ils 
avaient perdus, il avait pourvu è leur progrès et à leur déve- 
loppement. Il avait cliargé le corps auquel il avait déféré la 
haute surveilianoe des communautés du soin plus important 
encore de conduire et de diriger l'industrie dans la voie des 
sages mais haidies innovations. fallait qm ce corps, placé 
au centre du pays, dans le siège du gouvernement qui l'ai- 
derait, investi de pouvmrs supérieurs, prit connaissance des 
découvertes et des perfectionnements qui viendraient k se 
produire dans chaque art ou métier, et qu'il instruisit toutes 
les communautés et classa libres des résultats obtenus par 
l'une d'elles en particulier, ou par des individus isolés. Ce 
corps avait en outre à consulter les amliassadeurs du roi et 
les marchands qui iaisaient le commerce au dehors, à se tenir 
ainsi au courant des pratiques déjji anciennes mais iBcopnues 
chez nous, des procédés nouveaux, des inventions récentes 
des nations voisines ; il avait à les répandre dans notre payu 
au moyen d'instructions raisonnées, et de l'établissement en 
France des plus habiles ouvriers étrangers. Le développement 
de chacune des branchesde notre industrie dépendait en grande 
partie de la direedon et de l'irapulsioA qu'il lui donnerait. 

C'est dans ces vues de rénovation et de progrès que Uepri 
donna les lettres patentes du 16 avril 1601. I^r ces lettres^ 
il forma et établit un corps chargé ^ de vacquer au resta^ 
» blissement du commerce et manufocture dans le rojraome. » 
Le nom que lui donne le roi lui-même est celui de commis- 
sion; de Thou rappelle un tribunal^ une Juridictioq 4c 



ÉUblissemenl 

d'une com- 
mission ou pre> 
mière chambre 
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' Voir les lettres j).ateates du 9$ décembre 160S , daof S»4T^|, 1, ||c , 
t. Il, p. 807 ; dans rEncyclopédie méthodique, Arts ejt Hétier^t. %. ff , 
p. 4S3. 
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coininei*ce ; d'autres contemporains le nomment un conseil^ 
ou une chambre de commerce. C'est la première chambre 
de commerce qu'ait eue la France. Lçs renseignements four- 
nis Jusqu'à présent sur cette institution à sa naissance sont 
inexacts en partie et surtout très incomplets. Les membres 
qui composaient la commission étaient tirés du conseil d'État, 
du parlement, de la chambre des comptes, de la cour des 
aides ^ Il ne faut pas croire qu'ils fussent étrangers aux ques- 
tions d'industrie et de commerce : elles leur étaient au con- 
traire très familières. Il entrait dans les attributions du par- 
lement qu'un certain nombre de ses membres formassent des 
commissions chargées de la police et des subsistances de Paris, 
et par conséquent de la surveillance de diverses industries 
exercées dans cette ville et dans les provinces environnantes. 
La cour des aides, par la nature même de ses fonctions, était 
conduite à s'occuper de toutes les marchandises et denrées 
qui se vendaient dans le royaume et des industries qui les 
produisaient. On connaît enfin les noms de plusieurs des con- 
seillers d'État entrés dans la commission ou chambre de com- 
merce, et chargés de la présider : Jeannin, Ghâteanneuf, de 
Gesvres, le chancelier de Belièvre, et l'on sait qu'ils avaient 
dès longtemps étudié les matières d'industrie et de commerce : 
le chancelier de Belièvre, qui avait appliqué son esprit à ces 
sujets durant ses ambassades, avait accordé la plus constante 
et la plus utile protection à de Serres an moment où il plai- 
dait la propagation du mûrier et de la soie en France K De 
plus, les membres de la chambre de commerce suppléèrent 
largement à ce qui pouvait leur manquer de connaissances 
techniques en appelant dans leur sein le contrôleur général 

* Mandement du roi du 7 décembre I60S, dans le Recueil des anciennes 
lois françaises, t. xv, p. 978 : « Comme par nos lettres patentes du 16 avril 
» 1601, et autres subséquentes , nous avons commis et députez plusieurs 
» de nos officiers des cours souveraines et autres notables personnages , 
» pour vacquer au restublissement du commerce et manufacture en ce 
» royaume. — Thuanus . 1. cxxix, % 13, t. Vi, p. 170, édit. Lond., 1753 : 
» Itaque, et commercii nomiue, tribunal institutum, in quo ex sacri con- 
» sistoiii, senalus, vectigalium consiliariis delecti yuj </icertf/it. » 

' De Lamarre, Traité de la police, t. i, p. liS, 305, 310, 99S; t. Il, 
p. 364, 269. — Barthélémy Laffemas, Recueil de ce qui se passe, etc.. n* 35, 
30, p. 935, S36. — De Serres, La seconde richesse du meuricr blanc , dé- 
dicace à Mgr. de Belièvre, chancelier de France, 1603, p. 4, 5 : « Yostre 
n sage prudence , joincte avec expérience de vos lointains voyages , pour 
n vos grandes ambassades, eu a bieu scou considérer Tutilité (du mûrier 
» et de la soie), m 
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du commerce Laffemas et les principaux fabricants et mar- 
chands du royaume, en écoutant leura explications, en exa- 
minant avec le plus grand soin leurs mémoires, en compul- 
sant les registres et les statuts des corporations d*arts et 
métiers K 

Les commissaires, ou membres de la chambre du commerce, 
qui avaient rendu de si grands services en 1603 pour la plan- 
tation du mûrier et la propagation de Tindustrie nouvelle de 
la soie ^, n'accordèrent ni moins d'attention ni moins de soins 
aux anciennes industries : ils rendirent à plusieurs une vie 
nouvelle ; ils donnèrent à d'autres de merveilleux dévelop- 
pements. 

Dans les années 1602 et 1603, ils parvinrent à remonter ^^nduatrie Je* 
aux causes de la décadence de nos manufactures de drap et ITi^meTé'** 
étoffes de laine, qui avaient été longtemps les premières de J^l^%^^^^ 
l'Europe ; qui, maintenant déchues par la négligence et l'ira- 
probité des fabricants, avaient perdu l'approvisionnement 
des nations étrangères et même d'une partie de la France, et 
qui ne donnaient plus que la sixième partie des produits 
qu'elles avaient fournis autrefois. Les membres de la chambre 
du commerce trouvèrent le seul remède efficace au mal « dans 
» le restablissement des manufactures de draperie et des 
» teintures en leur légalité, bonté et perfection ancienne; » 
et ce rétablissement lui-même dans un règlement général 
qu'on ferait exactement observer par tous les corps de mé- 
tiers, en commençant par ceux de Paris. Pour parvenir à ce 
résultat, ils rassemblèrent et dépouillèrent les registres, sta- 
tuts, règlements des dix métiers qui formaient l'ensemble de 
l'Industrie de la. draperie et tirèrent ces renseignements de 
toutes les provinces du royaume. C'était un travail immense. 
Us en fur«it payés par les résultats qu'ils obtinrent En 1606, 
les progrès de la décadence de la draperie étaient arrêtés : à 
la fin du règne, nos fabriques avaient retrouvé une partie 
de leur ancienne activité et prospérité. Une réforme plus 
prompte et plus entière était introduite, dès 1604, dans les 
nianufactures de bas d'estame et de soie : les statuts et règle- 
ments nouveaux qui leur étaient imposés par la chambre de 

< B. Laflfenias, Recueil de ce qui se passe, etc., n' 12, 13, 18, 19, SO, Si. 
30, p. 226, 3S7, 330. 351, 3r,6. 
* Voir ci-dessus, pages 66, 67. 
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commerce conpâient court aux abus et malvérmitions qui s'y 
étaient commis jusqu'alors : le pilblic était mieux servi et 
nos fabriques retrouvaient une perfection qui. devait leur 
rendre en peu de temps la fourniture des pays étrangers K 

l^ndant les années 1602 et 1603, la chambre de cdnmierce 
avait fait appel en même temps auK industries nouvelles, aux 
découvertes dans chaque industrie^que Tindifférence des gou* 
vernements précédents avaient négligées et laissées à Técart, 
ou que les préjugés et la jalousie des corporations avaient 
étouifées* La chambre examina les inventions et les procédés 
qui lui fuirent soumis, approuva tous ceux qui étaient sérieux, 
leur fournit les moyens de s'établir et de se répandre, en ob^ 
tenant pour eux le sanction du conseil d'État ; en leur assu- 
rant avec une publicité solennelle la vogue, le facile débit de 
leurs produits ; en leur ménageant, dans certaitis cas, des 
encouragements du gouvernement pareils à ceux qui avaient 
été accordés aux industries de luxe. Au commencement de 
1606) beaucoup de notables manufactiu-iers et marchands du 
royaume se réunirent aux membres de la chambre du com- 
merce, et formèrent une assemblée qui tint ses séances au 
Palais à Paris» Ce fut une réunion des États-Généraux de 
l'industrie nationale. Le recueil ou procès-verbal de sa session 
fut présenté au roi, avec la distinction de ce qui était déjà mis 
à ekécution, et de ce qui était seulement approuvé et projeté 
par la chambre de commerce. Voici la liste des découvertes 
qui avaient déjà reçu leur application. 

Les moulins tranchants et les martinets au moyen desquels 
le fer se tranchait et se fendait en autant de pièces aussi me- 
nues et de la façon que l'on voulait, c'est-à-jdire en baguettes 
ou verges de toute dimension et de toute forme. Jusqu'alors 
ce travail ne s'était faitqu'à la main chee les serruriers, à grands 
frais ; et, quand on l'avait trouvé trop cher et trop lent, il avait 
falhi acheter les baguettes ou verges de fer de diverse dimen- 
sion dans les pays étrangers, principalement en Allemagne. 
Ainsi, dans la fabrication générale du fer, on venait de dé- 



' Sarlhelethv |jti(f(»mas, Reeueil de ce i|ui se passe^ etc., 1604, u« 5« 50, 
ôi, p. 2i3. 23^-238. — Isaac Luffemas, Histoire du commerce. 1606 , 
p. 415 : « il faut confesser (|ue si la chambre de commerce a conlrilme à 
» t*(!tttibliMe nient des iiMinufiictaret désola, elle ne s'emptoye pas moins 
» h remettre celles de laine en leur ancienne bontés qui l'en atloietit 
M perdues, si Vostre Muieslé n'y eust oppoFtitn^meat mis la main. » 
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couvrir et d'appliquer ce que Ton Qomme Ui fonderie et la 
filerie» Les mêmes moulins et martinets |)attalent et aplatis- 
saient le cuivre et Tairain, les réduisaient en lames, en pré* 
paraient plus en un jour qu'un chaudronnier n'en avait fiait 
jusqu'alors en un mois, et permettaient de les livrer au com* 
merce à bien meilleur marché. Ces npuveaui^ procédés pour 
la fabrication du fer, du cuivre, de Tairain établis primitive- 
ment en un seul lieu, sur la rivière d'Étampes, se répandaient 
déjà, en i604t dans toutes les provinces de la France. 

La conversion du fer en acier fm. Quoique la France abon^ Gonrersioa 
dât en mines de fer, elle n'avait su en tirer jusque-là que le **"/*' *" ""•' 
petit acier de Brie et de Saint-Dizier, et elle avait été obligée 
de se procurer l'ader fin en IHémont* en Allemagne et dans 
d'autres pays. L'acier fin acheté à l'étranger coûtait cinq e( 
six sous de ce temps-là la livre : celui qu'on obtenait depuis 
peu en France ne se vendait que deux ou trois sous au plus; 
c'était une diminution de moitié sur un objet d'une immense 
consommation. Les fourneaux de la nouvelle manufacture 
avaient été établis au faubourg Saint-Victor, à remi)oucbare. 
de la Bièvre. * 

La fabrique de tuyaux de plomb aussi longs et de tel calibre Nouveaux 
que l'on voulait, battus et légers comme du fer à cuirasse, de Tiomb. 
plus solides et de plus longue durée que les anciens tuyaux, 
coûtant beaucoup moins cher. Les anciens tuyaux étalent com- 
posés de bouts fort courts, réunis entre eux par une soudure 
malsaine et imparfaite tout ensemble : les ingrédients qui en- 
traient dans la soudure tenaient du poison et corrompaient 
les eaux ; la soudure laissait dans les tuyaux des fissures à 
travers lesquelles l'eau filtrait, croupissait, et déterminait de 
fréquentes ruptures. La santé publique était donc aussi inté- 
ressée que l'industrie dans la nouvelle invention. 

La fabrique du blanc de plomb, espèce de substance tirée j^®j^;;^f.^ 
du plomb au moyen du vinaigre, indispensable dans la pein- 
ture, nécessaire encore à d'autres usages, que l'on était con- 
traint d'aller chercher et acheter chèrement hors de France. 
Le blanc de plomb fabriqué en France était d'une qualité su- 
périeure et d'un prix bien moindre. 

La chambre de commerce, se conformant aux intentions du 
roi, s'était fort occupée aussi des inventions et des procédés 
qui concernent l'alimentation puldique. EUfi ai^t accueîUi 
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avec la plus grande faveur et s'occupait à répandre partoiU des 
bloteaux nouveaux, avec lesquels on blutait plus de farine en 
une heure cpi'on ne Tavait fait. en un jour par Tancien pro- 
cédé, et au moyen desquels on obtenait du pain fait avec infi- 
niment plus de propreté, plus sain et de meilleur goût. Elle 
avait instruit les mariniers de tout le cours de la Seine d'un 
genre de pêche qu'ils ignoraient encore, mais que les mariniers 
de la Loire pratiquaient depuis longtemps : c'était la pêche 
des poissons de mer, en passage dans les rivières, entre Noël 
et Pâques. 

Ses instructions sur ce point se trouvaient appuyées de 
l'exemple de Henri, qui depuis six ans avait travaillé à la créa- 
tion de ce que nous nommons aujourd'hui la pisciculture, dans 
laquelle il voyait l'un des principes de l'alimentation et des 
ressources nationales. Ce génie, prodigieux d'étendue et de 
souplesse, auquel rien de ce qui était utile n'était ni indifférent 
ni étranger, avait, dès i 597, repeuplé de poissons les fleuves, 
rivières, étangs du royaume, par les sages dispositions 
insérées dans son ordonnance sur les eaux et forêts. Les ar- 
ticles 38 et 39 portent : « Afin de remédier et pourvoir aux 
fraudes, astuces, tromperies des pescheurs, lesquels, avec un 
nombre infini d'engins défendus et prohibés par les ordon- 
nances, peschent indifléremment toutes sortes de poissons, 
en dépeuplent nos eaux, fleuves, rivières, étangs, et causent 
en ce faisant la cherté d'iceux. Nous inhibons et défendons 
à tous pescheurs d'user d'aucuns engins , bien que permis 
par les ordonnances, qu'ils n'ayent esté au préalable mar« 
quez de l'ordonnance de nos officiers es sièges des tables de 
marbre , avec des marques en plomb où seront empreintes 
nos armes, à peine de confiscation des dits engins non mar- 
qués, de vingt escus d'amende pour la première fois, et de 
punition corporelle pour la seconde. — Enjoignons à nos pro- 
cureurs es sièges des tables de marbre et leurs substituts de 
tenir la main a ce que l'on nepesche en temps défraye pro^ 
hihé et défendu , et qu'aucuns poissons ne s'exposent en 
vente, qu'ils ne soyent de la qualité portée par les ordon- 
nances, » Au temps même des délibérations de la chambre 
de commerce, en 1602 et 1603, Henri poursuivait cette ré- 
forme et cette amélioration: d'après le témoignage de de 
Thou, il s'occupait à peupler de poisson les étangs , réser- 
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voira, canaux de diverses résidences royales K Ainsi la 
chambre de commerce, en travaillant à améliorer et à étendre 
la pèche dans le cours entier de la Seine , ne faisait autre 
chose que sMnspirer des idées du roi et les ap[riiquer. 

Ces inventions, ces procédés, ces pratiques, étaient déjà 
mis à exécution en 1604 : la chambre de commerce leur 
avait ménagé et préparé des établissements dont les parlicu- 
liersoule gouvernement avaient fait les frais. Elle avait examiné 
et approuvé beaucoup d'auU'esdécouvertes pour lesquelles elle 
réclamait le passage de la théorie à la pratique et les mêmes 
encouragements. Il faut mettre en première ligne la prépara- 
tion complète des futaines dont on faisait alors un prodigieux 
débit, et la fabrication en grand du coton au moyen d'une ma- 
chhie d'un nouveau et ingénieux mécanisme. Les membres 
de la chambre s'exprimaient ainsi sur ces deux articles : 

«Les futaines d'Angleterre sont ainsi appelées, quoiqu'elles soyeiit 
muuufaclurées en France, en Italie et en Allemagne, en bien plus 
grande perfection qu'au pays d'Angleterre, où il ne s'en fait quasi 
point. Mais elles y sont toutes portées, à cause d'un secret qu'ils 
aroient seuls au pays d'Angleterre de les sçavoir teindre, apprester 
et fKser en perfection. Mais ce secret est descouvert et introduit 
en France. A quoi les sieurs commissaires ont longtemps et beau- 
coup travaillé, pour faire recognoistre la vérité de Tespreuve et du 
profit par les experts, et en disposer l'establissement. Il est certain 
qu'il en peut provenir beaucoup de commodité et d'enrichisse- 
ment, pour le grand gain qui se faisoit en cette dernière façon, 
et pour le grand débit. 

B L'invention nouvelle de faire filer en un seul atelier grande 
quantité de toutes sortes de laines et cotons, et autres semblables 
étoffes par les petits enfants, aveugles, vieillards, manchots et m- 
potens, assis à leur aise, sans travail ni peine de corps, plus en un 
jour qu'il ne s'en peut faire en trois par les quenouilles, et en plus 
grande perfection. L'auteur en fait venir les expériences à Paris et 
en avance les fhiis, sur Tespérance qu'il a d'en estre reconnu, par 
l'entremise et autorité des commissaires, lesquels en ont traité et 
examiné les moyens. Ce sera un grand avancement et enrichisse- 
ment pour les manufactures de toiles et de la draperie. » 



Autres dëcou- 
▼ertei en voi* 
d'applicaUon. 



Apprêt de» 
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' Ordonu. sur les eaux et forets, art. 38, 39, dans les Ane. lob fruuç., 
t. XV, p. 165. — Thnanus, 1. cxxix, t. xiv, p. 14S de la traduction : « Le 
j» roi fit faire des ménageries, des réservoirs h mettre du poisson» » 
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Les membres de ia chambre de commerce proposaient 
aussi de réformer et de perfectionner la fabrication da fer qui 
à la vérité venait de s'enrichir de divers procédés pour con** 
vertir le fer en acier, pour le fendre et le filer, mais qui 
fondait et forgeait encore ce métal d'une manière si vicieuse 
qu'elle n'obtenait que du fer aigre et cassant, et qu'elle laissait 
dans la plus cruelle souffrance presque tous les arts industriels. 

Dans les projets présentés et recommandés, comme dans 
les projets réalisés, il y avait une part pour ce qui touchait à 
l'industrie agricole, aux ressources du pays, à l'alimentation 
publique. Ainsi la chambre de commerce présentait en ces 
termes un plan pour l'extension et la propagation des haras 
en France. « L'eslabllsscment des haratz en France, pour y 
d remettre des chevaux en telle quantité et perfection qu'ils y 
M estoient du temps de Gharlemagne, où il se trouve qu'il 
» y en avoit plus que de bœufs et de vaches, et que tant s'en 
» faut que les François fussent contraints d'en acheptcr des 
)» estrangers qu'ils en fournissoient toiUe l'Europe ; tant les 
» pasturages, les eaux, et toutes autres commoditez néces- 
» saires pour les chevaux y sont abondantes et exquises. Les 
» sieurs commissaires ont envoyé lettres de Sa Majesté vers 
» tous les baillifs et senescbaux de chaque province, pour 
» avoir advis des lieux ou desjà les dits haratz se trouvent 
» establis, et des commodités d'y en estabiir davantage, 
)» comme aussi des autres lieux commodes de la France où il 
» n'y en a point à présent ; à fin d'en faire un bon et ample 
» règlement et establissement général. » La chambre du com- 
merce demandait encore que l'on fît des essais en grand pour 
l'introduction en France et la culture du riz, « cet aliment 
» substantiel qui pouvait servir de pain et de viande aux 
» pauvres gens et à ceux qui voyagent sur mer. » Elle de- 
mandait aussi qu'on remédiât aux altérations et falsifîca- 
lions qu'avaient subies les vins, surtout ceux d'Orléans K 

La plus grande solennité et la plus grande publicité furent 
données aux opérations de la chambre de commerce. Le re- 
cueil ou procès-verbal des établissements qu'elle avait formés 

' Pour les onze paragraphes précédents , voir fiarthëlemy LaHemas , 
Recueil présenté au royde ce qui se passe en rassemblée dncuinmerce au 
Palais à Parii, P. Ptutoimiei'. I«04, po* 8, 9, il, M, 15, S3, 29, 51, 39, 40, 
4n p. 994-917, ^i^, t.lff. i^7, i4i-948»~P. Cayet, Chron. septen,, 1. vu, 
t. u,p, »W. 
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avec le concours du gouvernement, des propositions qu'elle 
lui soumettait, fut présenté au roi, imprimé chez son impri- 
meur, répandu dans la France entière, comme Tavaieni été 
les instructions pour la propagation de la soie. On ne peut 
guère douter que toutes les propositions de la chambre que 
nous venons de relater n'aient reçu leur exécution entre 160^ 
et 1610. En effet, on sait que celle relative aux haras fut 
suivie de rétablissement de haras à Meun et dans d'autres 
lieux ^ De plus, on a la preuve que d'autres projets mis 
en avant par elle en même temps, et contenus dans son recueil , 
mais que nous n'avons pas rapportés ici pour ne pas faire 
double emploi, par exemple ceux qui avaient rapport aux 
tapis du Levant, aux toiles fines de lioUande, aux nouvelles 
communications pour le commerce, à la répression des ban- 
queroutes ; que ces divers projets, disons-nous, ont été réali- 
sés dans les sept dernières années dii règne. Tout foit prësu-» 
mer qu'il en a été de même pour les autres propositions; 
mais on manque de témoignages formels, parce que les seuls 
historiens qui fournissent des détails précis et circonstanciés 
sur l'industrie et 4e commerce terminent leur narration 
en 1606. 

Il est impossible de méconnaître que tout ce qu'il y avait 
en France d'esprits inventifs, d'hommes échappés à la routine 
et en avance sur leurs contemporains, n'aient répondu à l'ap- 
pel que leur avait adressé la chambre de commerce ; qu'ils 
m lui aient communiqué leurs découvertes et leurs procédés 
particuliers, ainsi que le recueil le dit partout ; que la cham« 
bre n'ait ménagé à ces inventions aide, moyens d'exécution, 
récompenses, honneurs, y compris les lettres de noblesse, 
publicité et propagation dans toute la France. 

Les arts de première utilité ne durent pas moins que les 
arts de luxe aux efforts combinés de Henri et de la chambre 
de commerce. Les uns et les autres obéirent à l'impulsion 
paissante qu'ils leur donnèrent. Il y eut, sous ce règne, un 
élan d'invention, un essor de découvertes, qui sont devenus 
le point de départ de tous les développements de l'industrie 
franchise dans les temps modernes* 

' Isuic Lalfemas, Hbtoire da commerce, p. 421. 
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CHAPITRE Vf. 

Commerce iuléiieur. Voies de communication. Commerce exlerieut- 
Col unies. 

§ 1". Etat du commerce intérieur de la France en 1597, et 
du commerce extérieur de 4597 à 1603 

Dès que l'industrie manque des moyens de placer facile- 
ment et sûrement ses produits, chez les nationaux et chez les 
étrangers, elle n'est plus que remploi en pure perte des ca* 
pitaux, du temps, des efforts d'esprit de toute une classe de 
citoyens; elle n'est plus qu*une ruine. Dans ces conditions, 
après des essais et une attente de deux ou trois ans, elle périt, 
quelque heureuses, quelque brillantes qu'aient été ses ten- 
tatives au début. 

Vainement donc Henri, Laffemas, les membres de la com- 
mission ou chambre de commerce se seraient épuisés en efforts 
pour ranimer les anciennes industries, pour créer tant d'in- 
dustries nouvelles, si le roi, en même temps, n'était parvenu 
à donner à la production des débouchés prçportionnés à son 
activité et à sa fécondité. 11 s'agissait pour lui d'établir dans 
son royaume des rapports assurés et des moyens de commu- 
nication entre les manufacturiers et les consommateurs, entre 
ceux qui produisaient et ceux qui avaient le besoin d'employer 
les produits, avec l'argent nécessaire pour les payer. Au dehors, 
il fallait que le roi obtint de ceux des souverahis étrangers chez 
lesquels il y avait industrie et commerce, une protection et 
des facilités pour notre commerce, égales à celles que le com- 
merce des sujets de ces souverains trouvait en France. Il 
fallait encore amener ou contraindi'e les princes dont les su- 
jets n'avaient pas de commerce, parce qu'ils n'avaient pas 
d'industrie , à ce qu'ils ne fermassent pas leurs pays à nos 
produits, en les frappant de droits d'entrée excessifs. 
Êiat Cette régularité et cette facilité de rapports de province à 

du commerce provincc et de ville à ville dans l'intérieur du royaume, cette 
protection au dehors , tout nécessaires , tout mdispensables 
même qu'elles fussent à l'existence de l'industrie et du com- 
merce de la France 9 étaient pourtant à établir entièrement et 



intérieur. 
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à nouveau en 1597 pour le commerce intérieur ; et plus tard 
encore, de 1597 à 1603, poiur le commerce extérieur. Les 
guerres civiles et étrangères avaient eu pour effet de détruire 
presque toutes les communications entre les diverses pro- 
vinces du centre de la France, et de les placer à Tégard les 
unes des autres dans un isolement dont on ne peut se faire 
une idée aujourd'hui. Les communications intérieures ont 
lieu au moyen de la navigation des rivières , des ponts , 
des routes. Or, les gouverneurs de provinces et de villes, les 
gentilshommes propriétaires de châteaux avaient proGté de 
Panarchie et du besoin que Ton avait d'eux, pour établir à 
leur profit d'innombrables péages sur les rivières : les mar- 
chands ne pouvaient plus parcourir deux lieues sans avoir 
quelque droit à payer, et dès que le trajet était long, les droits 
et les frais se trouvaient tellement multipliés que tout com- 
merce devenait impossible K Pendant le cours d'hostilités si 
longtemps prolongées , les armées et les garnisons avaient 
pour les nécessités de leur défense, détruit une multitude de 
ponts ; les autres étaient tombés en ruines par défaut d'en- 
tretien. Il en était de même des routes. Les dépenses de la 
guerre, auxquelles s'étaient jointes de folles prodigalités 
sous Henri III, avaient absorbé, dévoré le produit des 
impôts, et amené l'aliénation de la plus grande partie du do- 
maine de la couronne , tandis que les ravages de la guerre 
avaient détruit les biens ou supprimé les ressources des com- 
munes grandes et petites, des villes et des villages. Il n'était 
plus rien resté à personne pour les travaux publics. On va 
voir par le témoignage de deux contemporains, à quel point 
ces causes réunies avaient brisé toute communication , tout 
commerce entre les provinces et les villes du royaume les 
plus rapprochées les unes des autres. 

« Quelle apparence, je vous prie, que les marchands soient coH' 
traincts en beaucoup d'endroits , se destourner de plus de trente 
ou quarante lieues^ pour la mpture ou danger du droict chemin ? 
Il ne se faut pas eslonner si beaucoup de villes qui estoient sur 



* Itaac Laflemas, Uist. du commerce , p. 4i6. « Les droits de péu«es, 
» passages, bords et abords, n^ont jamais este imposés pur les princes que 
» poar la conservation des marchands , seurelé et entreleuement des 
» chemins. Néanmoins auiourd'hui les administrateurs dMceux corrom- 
>i pent et gaxtent cet ordre h la ruyne de nostre commerce. » 
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de grands paawges, et souloient trafiquer autrefois, sont main- 
tenant pauvres et disetteuses; c*en est ici la principale oecaslon. 

» L'advis des sieurs commistslres ordi>qnei par 6a Majesté est 
jji dresséi avec grande connoissance de cause» pour restablir la na- 
vigation de la rivière d'Oise, depuis la Fère, en Picardie^ jusques 
à CHauny, comme elle estait auparavant les premiers tnmbU^ 
Les habitants de la Fère m'eut laissé quelque temps entr6 les 
mains des pièces pour cet effet. Ils m'ont fait les plaintes en vostre 
conseil, Sire, et remontré comme ceux du pays d'Artois et de 
Tliiérache avoient délaissé le commerce qu'ils faisoient avec eux, 
pour Pincommodité des ponts , chaussées et passages, ce qui est 
grandement considérable ^ » 

Êiat Les mi8èr«8 et les souffrances de notre commerce avec 

«ï« co'j'™«'c« Télranger ne pouvaient surpasser celles de notre commerce 
intérieur, mais elles les égalaient. Les fautes de notre diplo- 
matie pendant les deux derniers règnes, les exigences de notre 
situation politique, et la guerre ouverte sous Henri IV, avaient 
amené les choses au point que les marchés étrangers étaient 
presque complètement fermés à notre commerce, tandis que 
nos provinces, nos villes, nos villages même étaient ouverts 
au commerce et aux produits des étrangers.- 

Le commerce extérieur était fait alors par les provinces 
frontières et maritimes de Picardie, de Normandie, de Bre- 
tagne, de Guyenne, de Languedoc, de Provence, de Lyonnais, 
f «a Picardie commerçait avec les Pays-Bas , la Normandie et 
la Bretagne avec 1* Angleterre , la Guyenne et le Languedoc 
avec TEspagne , la Provence et le Lyonnais avec l'Italie. Les 
principales villes servant d'entrepôt et de transit aux produits 
de ces provinces et des pays avoisinants étaient Amiens, en 
Picaniie ; Rouen et Gaen, en Normandie ; Nantes, Saint-Malo, 
Vitré, Brest, Saint-Pol-de-Léon, dans la haute et basse Bre- 
tagne; Bordeaux, Bayonne, Saint -Jean- de «Luz, dans la 
Guyenne ; Marseille , en Provence ; Lyon , dans le Lyonnais. 
Cette statistique est fournie par la correspondance de Henri IV 
et de ses agents diplomatiques \ 

' Barthélémy Laffemas, Recueil présenté au roy de ce qui se paue en 
i^assembiée du commerce, n" 34. — baac Laflfeniat, Hist, du commerce, 
t. XIV, p. t?», 939, 43S, 4». 

* Voir les l^ettres missives de Henri lY, du Sa «o&t I59S an 30 novem- 
bre «eoi, dans le t. V, ]p. 16, 17, 737-749, et le traite àif 1606 a veci' Angle- 
terre, qu^oo trouvera ci-après. 
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Les causes de l'état de dépérissement auquel notre com- 
merce extérieur était réduit en 1597 remontaient au règne 
de Charles IX, et depuis lors s'étaient sans cesse accrues* En 
iô72 , quoique le commerce eât déjà souffert des atteintes 
portées par les factions à Tordre public et aux ressources 
intérieures du pays , notre commerce se soutenait encore, 
parce qu*il trouvait au moins liberté et facilités si^^ntes 
pour ses opérations chez les nations voisines de k France. 
Mais à partir de ce temps, il avait perdu un à ttn tous les 
principes de sa prospérité. 

Le 29 avril 1572, Charles IX avait conclu avec la reine Rapports 
d'Angleterre un traité qui contenait deux parties très dis^ commerciaux 

^ 1 ., .1 w . .. . .. de la France el 

tinctes. Dans la première, il n'était question que des condi** de 

tions d'une confédération et d'une alliance défensive entre *'A»8>e«e"«- 

la France et l'Angleterre ; mais dans la seconde , le traité 

politique devenait un traité de commerce, dans lequel i'im^ 

prévoyance ou la trahison des négociateurs et des ministres 

de Charles IX avait laissé insérer une longue série de clauses 

aussi favorables à l'intérêt anglais que nuisibles à celui de 1^ 

France. Les Anglais, entre autres avantages, obtenaient le 

droit d'établir, dans celles des villes de France qui seraient 

le plus à leur convenance, des comptoirs et des institutions 

fort semblables à ce que l'on a nommé j^s tard des cbam* 

bres de commerce et des consulats K Ainsi tout marchand 

anglais, à son débarquement en France , trouvait des eom^ 

patriotes qui protégeaient sa personne et l'aidaient dans 

toutes ses opérations commerciales ; qui, instruits eux-mêmes 

des tarifs établis par le gouvernement, lui apprenaient si les 

préposés à la douane française n'avaient pas exigé de loi des 

di'Mts excessife ; qui , dans le cas d'une contestation élevée 

entre lui et l'autorité , les marchands ou les habitants de la' 

localité, lui indiquaient à quel tribunal il devait s'adresser, 

quelle marche 11 avait à suivre pour obtenir justice ; qui re^ 

cevaient ses plaintes ou ses réclamations , et les disaient 

valoir auprès des autorités françaises, de l'ambassadeur an* 

glais, du gouvernement d'Angleterre. Dans le traité de 1672, 

' Le traité de confëdëralion et d^aHiaoce en Ire Charles IX. lOi de 
"France, et Éltsatteth, reine d'Angleterrt*, rigoë k Blois le 99 av^-il f8T4, 
nVst pas divisé en articles ayant leur numéro d^ordre. -Le» paraKrii|4ics 
relatifs au commerce anglate se tronvent i la page 114 A. et B du I. v, 
partie 1, du Corps dipLomntifne de Dunont. 
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les marchands français n*a voient obtenu aucun de ces 
droits, aucune de ces protections. Aussi furent>ils prompte- 
ment chassés de toutes les villes d'Angleterre par les mau- 
vais traitements ; par le déni de toute justice dans leurs 
contestations avec les marchands et les habitants ; par le 
surhaussement arbitraire des tarifis, et les exactions des 
agents du fisc , auxquels ils furent sans cesse exposés ; par 
Tobligation enfin qu'on leur imposa de transborder le char- 
gement de leurs navires sur des bâtiments anglais, pour que ce 
chargement pût entrer dans les ports d'Angleterre , et par 
Timpossibilité à laquelle on les réduisit de rien remporter 
d'Angleterre, deux mesures également ruineuses pour notre 
marine marchande ^ 

Les intérêts de notre commerce, dans ses rapports avec 
l'Angleterre, étaient de trois espèces, l'une d'exportation des 
produits de la France , l'autre d'importation des produits 
anglais, la troisième de commission et de transport. 

On a pu voir précédemment 2 que les manufactures de 
quelques unes de nos villes donnaient des produits d'une 
grande perfection, tels que les draps fins on draps du sceau 
de Rouen, les toiles fines et les serges de Louviers, Saint- 
Quentin, Amiens. Moins la France fabriquait alors de gros 
tissus, d'articles de première nécessité , plus elle aurait eu 
besoin de multiplier les articles d'industrie recherchée, où 
elle excellait , et de les placer en Angleterre , pour rétablir 
l'équiUbre avec cette puissance dans la balance de l'industrie 
et du commerce. Cependant l'Angleterre avait complètement* 
fermé ses ports et ses marchés aux produits français de cette 
espèce. La seconde branche de notre commerce d'exporta- 
tion, beaucoup plus importante que la première , aurait dû 
être le transport , le placement et la vente des produits de 
notre agriculture qui, depuis 1596, avaient excédé nos besoins 
dans quelques localités moins maltraitées par la guerre civile, 
et qui les surpassaient dans toutes en 1600 \ Les Anglais 
consentirent bien à laisser entrer nos grains, nos vins, nos 
fruits, dont ils avaient besoin, et qu'ils trouvaient chez nous 

' Voir plus loin dans le Iruité de 1606 avec l'Angleterre lu preuve d« 
toutes ces vexutions, essuyoes parnotn; commerce jusqu'au moment où ce 
traité y. mit fin. 

" Voir ci-dessus a Tarticle de l'industrie, pages 43-45. 

• Voir ri dessus à rsuiicle de Tagricullure/pages <5, 16. 
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meilleurs et à meilleur marché qu'ailleurs, parce que les 
frais de transport étaient moindres. Notre industrie agricole 
profita bien de leurs achats. Mais en admettant chez eux nos 
produits , en nous acceptant pour approvisionneurs , ils se 
réservèrent, à notre exclusion et à notre détriment, les béné- 
fices du transport et de la vente en gros dans leurs ports. 

Ils ne laissèrent pas à nos marchands plus de part dans le 
commerce d'importation des produits anglais chez nous. 
L'Angleterre, comme nous l'avons établi, nous fournissait 
une immense quantité d'objets de première nécessité, tels 
que les gros draps, les bas, les chaussures, la chapellerie ^ 
11 y avait un intérêt considérable pour la l'Yance à ce que 
nos marchands allassent les chercher en Angleterre, les 
plaçassent dans notre pays, et conservassent au moins, à 
eux-mêmes et au royaume, les bénéfices de ce commerce 
d'importation en France des produits étrangers. Mais nos 
marchands en furent exclus par les rigueurs calculées de 
l'inhospilalité anglaise , et remplacés par les marchands an- 
glais : d'où il résulta que, sur ces articles, l'Angleterre cumula 
les profits de l'industrie et ceux du commerce. 

En ce qui concernait le commerce ti'expédition et de 
transport , les Anglais poussaient les rigueurs du monopole 
à leur profit et contre la France, au point que leur adminis- 
tration se mettait en opposition avec leur gouvernement pour 
persécuter les marchands français. En 1598 , un marchand 
de Saint-Malo, nommé Michel Lanne, avait transporté des 
canons hors d'Angleterre, pour le service et avec l'agrément 
de la reine Elisabeth. Poursuivi par l'amirauté de Londres 
comme coupable de soustraction, il avait vainement sollicité 
pendant deux ans le jugement de son procès et les moyens 
de produire les preuves de son innocence. A peine il avait 
quitté l'Angleterre pour repasser en France, où ses intérêts le 
rappelaient, qu'il avait été condamné par l'amirauté, lui et 
ceux qui lui avaient servi de cautions. De 159Sà 1 fiOO/lIenri IV, 
a pour la justice et la protection qu'il devait à ses sujets, » ré- 
clamait contre cette inique sentence, pressait Elisabeth de faire 
intervenir son autorité royale dans cette afiaire, et obtenait 
d'elle la promesse qu'elle agirait dans ce sens: Tout cela fut 

* Voir ci-desras, page 46. 

II. 8 
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ëll tain. Les iilstrûfitions données slii représentant de la 
flufiee, lors de l'ambassade eitraordinail-e de 1603, prouvent 
qUè dans raiïairë de Michel Lanne, comine dans Vingt atiti-es 
seniblables, la haine dont Tamirauté de Londres t)ontstiivait 
nds tbàrchahds prévalut contre le droit, la justice, les réda- 
matiotis dtt roi de France, allié de l'Angleterre ; Tinterveu- 
tion d'Elisabeth elle-mêtne, qui n'obtint rien, soit qu'elie ait 
craint de compromettre sa popularité, soit qu'elle ait été 
vaincue par les lenteurs, les ajournements, la force d'inertie 
de l'amirauté K 

Daiis l'année 1600, les Anglais, tout en continuant à se 
fournir en France de quelques-uns des produits de notre 
agriculture, ainsi que nous l'avons fait remarquer, noiïs 
avaient complètement fermé leurs ports. Us avaient donné 
une entière exclusion aux produits de notre industrie. Ils ne 
nous avaient laissé aucune part, ni dans le commerce d'im- 
portation des produits anglais en France , ni dans le com- 
merce d'exportation des denrées françaises en Angleterre, ni 
même dans le commerce de transport et d'expédition. Us 
avaient établi à leur profit le monopole poussé à ses extrêmes 
limites. C'est ce qui résulte, et des faits connus, et des 
réclamations adressées l'an 1600 à la commission ou cham- 
bre que Henri avait Instituée pour lui rendre un compte 
exact de la situation de notre commerce, et pour chercher 
les moyens de le ranimer. On lit le passage suivant dans l'uti 
de ces mémoires : 

« Il faut avoir égard que nulle manufacture ^ de ce rojaume ne 
peut entrer à présent au pays d'Angleterre, comme Ton souloH 
faire \ De sorte qu'au lieu de traliquer en eschange marchan- 
dises pour marchandises, et recevoir argent des denrées de ce 
royaume, comme au passé, les Anglois font le contraire, faisant 
apporter en ce dit royaume telle abondance de leurs manufactures 
dé toutes sortes qu'ils en remplissent le pays, et ne recevant rien 
de ce qui vient de chez nous ^. » 

' Lettres missÎTes Ué Henri IlT, t. V, p, Î36. — Insti-nctiofÂs données à 
rambassadear envoyé extraordinairenlent en Angleterre en 1605. Voi^ 
ci-après, puges 1^4, 135. 

' Ce mot signifie titil o(bj«f mantiisietitré, nul produit de nos faabitfae* 
tures. 

' Gomme cela se disait habituellement autrerois. 

* Advis et remonstrance à MM. les commissaires députes du roY,au faict 
du commerce, par Barth. Lafifemas, Paris, Sylvestre Moreaii, ïoàO, p. 7. 
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Pour détruire ëbrfîfitéiëîtleill lidifë cbnimercè exlërleur et Piwteries 
tlotre liiaritie marthàtidë, les AttglâliS n'avaient plus qu'à les «"«^««paries 
dèsttler j^t letirs jJiratëHes, et aplès les aVoîr entièrement il^ommU^ 
fchàssësde leurs côtés, â leur interdire jiar cette voie violente ^eT France 
et détduriiée loutëà relations tothmerciales avec les autres 
jjuissahces de l'Eitrttpé. C'est ce qu'ils firent aii moment où 
lé rôi , ed cOni}uérant la paÏjL par sa valeur et sa tJblitique, 
afifranchissait notre commerce dd dehors dés entraves qui, 
jiié<îii%iôrs , avaient peâé sur lui , et lui dontiait des t)nn- 
cipés totii fldtiVéaiix d'attivité et de richesse. Eti effet, les 
btigàtldagéS deâ ^jirateS anglais, dont lé roi avait eu à se 
plahidré de|)Uis sdti àvënemeiit , déirinrënt bieti plus îté- 
^ueuts et bieti plus redoutables à partir de i59Ô, conirae le 
pidùte le cort-é^pondibice diplomatique dii temps. 

A cette ëjJbqde , le dësarmertifehi cômplëi de la Ligué , lé 
téiablissëiiiétiî de l'ordre public et de là cdnflahce prépà- 
t^aiëtit àbi trànsactidhs intérieures deS facilites, une activité, 
une étendue mêilié qu'elles h'avàient pas eues depuis qua- 
rante àtis: D'un aUtrë côtë, ta piii de Vèrvins rouvrait k nos 
marchands tbflt lè liitt)ral de l'Èspagnè et les provinces deà 
Pays-Bas detilëdrées espagbblëà. En effet, l'article m du 
traite de VërVffls.{)ôrtalit « ctUë le tfaific seroit libre entré les 
» subjects de^ roys de France et d'Espagne K » On voit plus 
tard qu'outré le commerce par terre, la Fi;^nce faisait avec 
les prbtinces espagnoles des Pays-Bas un commerce très 
aëtlf ddiil la llghe était Calais, Isl cOte de Flandre que bàighë 
iàl mer dû Nbrd, et îë cours dé l'Escaut, tine autre branché 
dé not^e commercé du dehors S'étendait à la Hollande et 
aux royaumes du Nord. Aussitôt apr^s la paii de VeHins, 
le^ exportations dé nos denrées , faites par notre commerce 
dans ces divers États, et surtout eii Espagne et dani^ les Pays- 
es espagnols, devihrent très considérables. Elles consistaient 
prihclpalemeht en blés, en vins et en toiles. Nous avons 
constaté précédemment que le rétablissement de l'agricul- 
ttiré, eu suitclnt le désarihetiiëÉ^t progressif des provinces de 
}a ti^ùë, était été assei rapide pour que le gouvernement 
autorisât la libre sortie des graiiis, pai-tiellemehi niême avant 
i59S, géttéralëmeUt depuis l60Ô. le rétablissement de 



* Le texte du traité dans P. Cayet, Chroii. sept., liv. i, t. u, p. 11 B. 
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Tindustrie des toiles fut également très prompt, et précéda 
de plusieurs années celui des autres industries, soit de luxe, 
soit de première nécessité, parce que la fabrique des toiles 
emprunte sa matière primitive à l'agriculture, et qu'elle la 
trouve en abondance sur le sol de la P*rance. 11 suffisait que 
cet état de choses se consolidât pour que notre commerce 
extérieur entrât dans une ère de prospérité et de développe- 
ment inconnus jusqu'alors. 

Les Anglais firent les plus grands efforts pour le ruiner, 
au moment de son premier essor, pour y substituer le leur, 
et pour hériter de nos dépouilles, non par une concurrence 
loyale, mais par la violence. Leurs pirates attendirent les 
navires marchands de France partout , mais principalement 
sur les côtes de France etd'Espagne ; firent butin des cargai- 
sons et se saisirent des bâtiments eux-mêmes ; tantôt embar- 
quèrent l'équipage sur des chaloupes et l'abandonnèrent à 
la mer en fureur , tantôt ie noyèrent pour faire disparaître 
la trace de leurs vols avec les victimes elles-mêmes. La cor- 
respondance de Henri IV avec Elisabeth de 1598 à 1600 est 
pleine des plaintes qu'il lui adresse au sujet des brigandages 
exercés par les pirates d'Angleterre contre les marchands 
français. Il invoqua aussi vainement le droit des gens en 
faveur des négociants français ainsi traités, qu'il avait 
demandé justice pour Michel Lanne. Les instructions de 
1603 établissent que ni lui ni ses sujets spoliés n'obtinrent 
aucune réparation. Les pirates anglais n'étaient, selon toute 
apparence, conseillés que par leur avidité : ils se ruaient sur 
notre commerce partout où ils trouvaient du butin à faire, 
une proie à capturer. Mais l'entière impunité dont leur gou- 
vernement les laissa jouir, alors que notre diplomatie indi- 
quait le pays, la ville, la rivière, dont ils étaient partis, et 
où on les retrouverait à leur retour, si l'on voulait les pour- 
suivre, établit d'une manière évidente que le gouvernement 
anglais se servait d'eux pour ruiner matériellement une par- 
tie de notre commerce maritime ; pour épouvanter et décou- 
rager le reste au moment où il se ranimait et se développait, 
en persuadant à nos négociants qu'il y allait à la fois pour 
eux de la fortune et de la vie à continuer leurs opérations K 

■ Voir dans le tome y des Lattret missÎTes de Heori IV, pages 16-18: 
1* la lettre du 29 août 1596, relatiTement à Taffaire de Sourdéac et do 
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Le roi^sc borna à de vives plaintes et crinccssaiilos récla- 
mations, tant que Tintérèt politique, plus grave encore que 
les intérêts commerciaux, lui fit une nécessité absolue de 
Palliance anglaise. Au commencement de Tannée 1600, il en 
était affranchi. L'Espagne le baissait; mais épuisée, et con- 
trainte de continuer les hostilités contre les Hollandais, elle 
n'osait rompre ouvertement le traité de Vervins et rentrer en 
guerre : elle lui abandonnait le duc de Savoie, qu'il contrai- 
gnait le 20 février 1600 à signer un premier traité, aux 
termes duquel ce duc s'engageait à restituer à la France le 
marquisat de Saluées ou à lui céder la Bresse. Tout devait 
faire supposer au roi en ce moment que la paix dans laquelle 
il vivait avec l'Europe entière serait maintenue ; aussi passa- 
t-il, à regard de l'Angleterre, des plaintes à la répression. Il 
délivra dans nos ports des lettres de représailles et de 
marqiiej et autorisa nos marins et nos négociants à armer 
des vaisseaux et à courir sur les navires des marchands 
anglais : cet acte était conforme aux dispositions des traités 
alors existants entre les deux nations, quand l'une d'elles 
avait à se plaindre des pirateries de l'autre Le roi fit faire en 
outre par son conseil un règlement sur la qualité des draps 
anglais qui se vendaient en France, règlement aux ternies 
duquel la saisie et la vente des draps de mauvaise qualité 
étaient prononcées au profit de l'État. Les marchands anglais 
ayant introduit une très forte partie de draps défectueux et 
frauduleux en Normandie, ces draps furent saisis et confis- 
qués par arrêt du conseil, en date du 21 avril 1600 ^ Le 
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quelques marchands de Brest, dont le navire la Collette m été capturé i 
la fin de juin 1S98, près du cap Finistère, fMir le pirate anglais Christofor 
Crost, dont le signalement est donné et la résidence indiquée ; S* la lettre 
dn 6 août 1599, sur les raines réclamations de l'ambassadeur français pour 
obtenir la restitution des navires le Catholique et la Marie^ capturés par 
des pirates anglais (p. 737); 5* la lettre du 13 janvier 1600 a lu reine 
d^Angleterre, sur la prise faite par les Anglais du navire la Bonne-Ai^en* 
ture, appartenant au capitaine Jacques Caro, p. 900. 

' On peut voir, par les traités et par la lettre du roi du 6 mars i603, 
citée ci-après, que les rois d'Angleterre et de France, dans le eus d^altuques 
dirigées par des pirates contre les navires marchands de l'une des deux 
nations, avaient le droit de délivrer des lettres de représailles et de oiarque. 
» LWrét du conseil Ju roi, en date du 21 avril 1000, est relaté formelle* 
ment dans Particle Xiii du traité du S4 février 1606 entre la France et 
r Angleterre, et dans plusieurs passages de la correspondance diplomatique 
du temps que l'on trouvera ci-après. La confiscation prononcée par Tarrét 
du 31 avril contre des draps anglais défectueux ei frauduleux n'était pas 
du tout Vinterdiction des draps anglais en France^ ainsi qu*on le dit par 
erreur dans un recueil important récemment publié. La prohibition des 
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roi se disposa à remettre en vigueur, au besoin, deux mesures 
pratiquées, l'une temporairement sous son règne, l'autre 
sous les règnes précédêi^ts. La première coqsistait à a^rrêter, 
dans nos ports et dans les localités où les populations avaient 
sqnffert des pirateries des Anglais, leufs navires e^ leur^ 
i^si^chai^dises, et à prél^yer sur la ye^te 4e Içprs (^rgsiUpi^s 
des j^dem^^Jés suffisante^ pour CQV|Yfir ]es pqp^l^tipi^f de* 
P^F(P§ qq'elles av^jppç ps^uyées, }j^ §?cqnde ^\q\\ de fermer 
entièrement le rpyai^nie ^ui^ prqdnits et au cot^iraprçe 
anglais. Henri appuya ces représailles, les unes effectuées, 
les {^litres projetées, des rapides et éclatî^fît^ succès obt^i^^s 
pe^îdî^pt r^Wtqmfte et l'bivpp de ^^QO, dans ^ guerre dç 
Sayqie, gui avait éc^té cqntre se^ prévisiqn^f mais qui aiyait 
eu pour résultat de mettre )e duc dfi Savoie à ses pieds, et 
dp rendre la Fraqce plus redoutable et plus respectable h 
Iqus ses voisins. 

Pe toutes les guerres n^aritimes, il n'ep e^t psis de plus 
dan^ereu^e gqfi celle de« courses , mênie pour une Ufitjou 
|rès supérieure sur mer h sa rivale. La çonfiscatiqu* pour 
Uiauvaise qualité des produits, u'est guère inpius puî^ible, et 
jena à paralyser toute industrie pt tout cqmmerce, pfirçe 
que, mêmç en supposant tqutes ie$ s^^pupe^ JU8te§, les acci- 
dents et les erreurs inévitables sont punis poiuuie la fraude? 
Les lettres de représailles et de piarque délivrées p^r !e roi, 
la confiscation prouoncée par son conseil et exécutée par ^ps 
officiers , su(^rent dqnç pour porter q^e profonde perturba- 
tion dans (es affaires et les spéculatiqus des Âpgjais. Les deui^ 
autres mesures auxquelles il projetait de recourir, s'il était 
pous^ k bout* devaient avoir pour conséquence, a^assitâit 
qu'elles seraient a^ppliquées , d'an^aqUr euUfîrpmçnt jeur 
commerce eu France, et la France était alors le plus avanta- 

L' Angleterre geu^ de leurs uiarc|ié^, ^.6 préjudice ^t^lt sî çopsid^rable, 

demande qu^ÉUsabeth pria Henri avec instances de surseoir à remploi 

l'ajoarnement ^ j i r / 1- \"l J j *' ^ ' 

des lettres de$ ipayeu^ de ta force, et part^cuUèr^ment de« courses sur 
mer- Le roi spu^criyit temporal remeut e^ pur prpylsWft ^ 1? 

draps ai^glaU en Francft, lf| fermeture de nQ,s ports fl de n,^,? insfçties f Çe 

Sfoduit auraient a moitié ruiné ^ecomnierce anglais, gui n^ayi^iî pas alors Içs 
ébouchés quUl a eus plus tard, ai)raien( amené' Ifi ruptur^ de toii^è. aU,iap.9^« 
çtjpeui-êlre lu guerre S^UÇ tes deux nations, te pi 8<? prépara '^ ÇWp'^Jf^r 
ce moyen é^treiné^ 's^U était nécessaire, msisit n^en usi\ p9,^ni:4( ^p i)9r];^a 
à recourir ^ ceu^ gi,! geflaiept ç\ ipçj^iHaiçiit 'i>çç8SJ^'ç^p\çî^|[ l^ ÇO,»!ftWf»ÇÇ? 
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demapde dç son ancienne alliée à la fin de Tannée 1600, et 
autorisa son ambassadeur à entrer daps les voies de concilia- 
tion avec TAngleterre. L'historien anglais Gambden et la 
correspondance de Hepri IV et de ses ministres avec notre • 
an)t)assadeur à Londres fournissent à cet égard les plus 
cuxmx renseignements. Cannbdeo p'çi^prim^ Mnsi d^pa squ 
lii^loire d'Élisaheth : 

« En toute celte année, coipme en la précédente (1599, i600), 
il Y eut force plaintes entre les Anglois et François pour les re- 
presaUles qui se faisoient de part et d'autre, à cause de Tinsolence 
des pirates. Par Tenlremise de Thomas de Boissise, ambassadeur 
françois, personnage grave, on fit Taccord suivant... Que les re- 
présailles ne serolent pas seulement suspendues , mais tout à fait 
révoquées de part et d*aulre. Qu*on feroit des édits publics portant 
défenses de partager, transporter, aliéner les biens proeédans îles 
prises. Qu'on retiendroit les pirata et qu'on les peursuivroit par 
justiee, sous les peines de droit et les réparations des dommages 
etintéréu^* 

Dès qu'Élififiljeth et ses mipi«tres eurent obteuq la suspen- ^"u«nî"cjr"" 
siop des lettres de marque et des courses en mer, ils ne donner satisfac 
prirent aucun soin de préserver le commerce français des ^ Hênn^^ubm* 
violences de leurs pirates. Le roi s'efforça de les rappeler k *• **'^"' ^'■°- 
Texécution de leurs promesses, en adoptant une nouvelle tu^m ëirang"s. 
mesure qui enlevait 9U commerce de^ étrangers ep général» 
mais plus particulièrement au commerce anglais, l'un des 
avantages dont il avait joui jusqu'alors au détriment du 
nôtre. Poor faire tomber notre navigation, les puissances 
voisines de la France avaient imposé des droits d'ancrage 
assez considérables sur ceux de nos navires marchands qui 
mouillaient dans leurs ports. Le gouvernement français 
avait négligé de frapper d'un droit pareil les navires étran- 
gers entrant dans les ports du royaume. 11 en était résulté 
que la marine marchande de nos voisins avait supplanté la 
nôtre dans le commerce de transport, même pour les pro- 
duits et les denrées de France. En effet, nos navires payant 
chez l'étranger, au moment où ils abordaient, un droit qi^e 
n'acquittaient pas les navires étrangers quand ils abordaient 

• C«wbdaa, Ri8toir« d'ÉliiaUtb, 4f ptrtia, |u i94, 896; (cMlmsUoR de 
P. de Bellenget, in.4, 1G38. 
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dans les nôtres, ces derniers effectiuient le transport des 
marchandises à meilleur marché que la marine marchande 
française, et lui étaient préférés, même par les producteurs 
'et les négociants français. Henri, malgré Sully, et malgré les 
parlements peu éclairés dans les matières économiques, 
ordonna habilement, en 1601, d'exiger des vaisseaux étran- 
gers les mêmes droits auxquels les étrangers avaient assu- 
jetti les nôtres ^ Notre marine marchande rentra dès lors 
dans le commerce de transport et de cabotage dont elle était 
précédemment exclut, et notre commerce en général vit 
rompre Tune des nombreuses entraves qui s'étaient opposées 
jusqu'alors à son essor et à sa prospérité. 
^"n*Mveniî* Ce secoud avertissement que le roi donnait aux Anglais 
r Atïgieterre ne Icur profita pas. lis continuèrent la même impunité à leurs 

▼eut imposer à. Vv,,i ..,. . , 

lu France le piratcs. De pIus, daus le nouveau traité a mtervenir entre la 
et'^autres^cîau- ^''^'^ce et l'Angleterre, dont leurs représentants travaillèrent, 
set vréjudicia- pendant toute l'année 1601, à arrêter les bases, les Anglais 
***^J u*roi!* s'efforcèrent d'insérer les clauses les plus inégales et les plus 
désavantageuses pour la France. L'une, sous le prétexte des 
hostilités subsistantes entre l'Angleterre et l'Espagne, et des 
armes fournies à l'Espagne par les marchands de notre pays, 
soumettait la marine et le commerce français au droit de 
visite de la part des Anglais. Les autres liaient complètement 
les mains au roi et à la France, dans le cas où l'Angleterre 
tenterait de nouveau de s'arroger l'empire de l'Océan et le 
commerce des deux royaumes. Ces prétentions et ces efforts 
du gouvernement anglais et de sa diplomatie sont parfaite- 
ment exposés dans iine lettre restée inédite de Henri IV à 
ses ambassadeurs de Boissise et de Beaumont, en date du 
6 mars 1602. 

« Vous, sieur de Boissise, dit le roi, vous sçavez quelle a esté ma 
patience et procédure, depuis que vous estes par delà, sur les 
voUries et injustices f aides à mes subjects, espérant toujours que 
ladicte dame (Elisabeth) les feroit réparer et cesser, pour avoir 
souvent déclaré telle estre son intention , et mesme coomiandé k 
ses officiers de l'effectuer. 

B Toutesfois, comme les choses sont allées empirant de temps en 

' On trouve les délails relatifs au droit d'ancrage daus les Mémoire* da 
Sully, arrangés par Pabbé de TÉcluse, 1. XYI, t. il, p. 381, et dans For- 
bonnais, t. i, p. 44. 
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autrCf nonobstant ?os remouslrdnces et |)oursuilles« j*avois esté cou- 
Irainct de coromencer à pourveoir par représailles et Ut très de 
margue^suivant nos traittezt ne pouvant plus longuementdenier la 
justice à mes subjecls. De quoy ludicte dame estant advertie, elle 
m^auroit Taict prier instamment de surseoir Tusage de ce remède, 
cequej'aurois encore volontiers accordé, et oultre cela,faict propo- 
ser le premier de composer les différends par une amiable com- 
munication et conférence. 

» Elle veut qu*n soit loisible à ses subjects é*aborder et visiter 
les navires des miens, portant ma bannière, soubs prétexte du 
transport des armes. C'est contrevenir aux trailtez de paix, qui 
nous donnent le commerce de la mer libre, et nous sommes entrez 
en ceste conférence pour Tasseurer davantage et non pour Ten- 
frcindre ou diminuer, comme je le ferois si je passois cest article. 
Car il n'y aurait plus de commerce ni d^asseurance en la naviga- 
tion en temps de paix, ains faiildroit se résoudre de vivre comme 
en temps de guerre que le plus fort l'emporte, d'autant que tout 
navire abordé est perdu, puisqu'il n'y a aucune asseurance en la foy 
des mariniers. Tellement que quand les Anglois rencontreroient nos 
navires foibles, ils les pilleroient et feroient couler à fondz ; si forts, 
il fauldrott qu'ils courussent le hazard d'un combat. Et desj.\ s'ils 
en usent de ceste façon contre nos truittez, je vous laisse à penser 
ce qu'ils feroient quand il seroit loisible de le faire. Il est cer- 
tain que mes subjects ne transportent point d'armes bors de mon 
royaume ; les lois d'iceluy en deffendent le commerce. C'est l'Ita- 
lie qui en fournit l'Espagne , comme (elle en fournit) la France. 
Davantage il est facile d'arrester le cours dudict transport, quand 
il se feroit, sans exposer ainsy mes subjects d la merci et discrétion 
des Anglais, 

V Je n'approuve le vu* article , proposé par le» Anglois , car 
estant les plus forts h la mer, je n'entends m^ obliger à n*arrester 
dans les ports et havres leurs navires et marchandises, par forme 
de représailles, quand je jugeray qu'il sera nécessaire de le faire, 
du moins que je n'aye occasion de mieux espérer de leur justice 
qu'ils ne me l'ont donnée jusque à présent ^ Car estans encores 
mes subjects foibles et desarmez par la mer, si je ne pouvois leur 
permettre de se revancher des^injustices des Anglois que par la 
mer, ils y perdroient plus qu'ils n'y gagneroient, et telle obligation 
rendrait les Anglois plus insolens, Toutesfois je n'ay pas volonté 
d'user du remède des dictes représailles par terre, que par con- 
traincte et nécessité très grande. 

* Jasqa^à ce j'aye occasion de mieux espérer de leur iastice. 
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» Je ne suis d*advis non plus que nous révoquions l^ lettres, ie 
représailles ci devant accordées, comme il a esté demandé pfir 
le w des articles des ^\\a commissaires, mais de dire seulement quç 
l'exécution en sera surcise pour un certaii^ temps^ comqaç de IrQÎ? 
ou quatre mois, dedans lequel teipp8,s't{ n'estoit faict justice a%m 
marchaxiis^ les dictes lettres s*eifécutefpient. 

» Qu^nt à la confiscation pq^li^e par Tarrest dqnn^ smx {^ règle- 
ment des draps, qu'ils demandent estre révoqué, c'est chose que 
je n'ay proniise au sieur Edmont. J'qy bien commapcl^t à I9 x^- 
qqest^dudictJBdmont, à ceux du Parlement de ilopep, (je n'pser 
f|e la confiscation, coqome ils n'pnt fqiç(, sur Passeufance qu'il 
m'âvoit donnée de la part de sa maistresse qu'elle rme^içxçi}^ OM^ 
dictes pirateries et injustices, à quoi je veoyi maintenant que l'on^ 
ne tient compte de pourveoir, sans avoir esgard à|a gruçe sus- 
dicte, ayapt /aict traitter les Anglois au traficq de I^urs dr^ps, plus 
doucement quMIs n^ sont par les Ipix d'Angleterre ^ d 

On peut bien penser que sur ces recommandations du roi, 
ses agents diplomatiques repoussèrent les clauses et CQpditioq^ 
proposées par le |[puveriiement aq^lfiis , et que le nouves^u 
traité entre le^ deux puissancess fpt ajourné, plj^beili tentîi 
^lors , «oit d'a^rracber à Henri par rintimidatian ce qu'^lte 
n'oyait pu obtenir par l'adresse; sqU même de jeter le 
roi et la Frftnce dans de tels embarras politiques au dehors, 
qu'ils fussent contraints d'abandonner entièrement la pro- 
tection et jusqu'à l^xercice de leur commerce. Tantôt elle 
menaçait de faire la paix avec l'Espagne , et de réunir 
PEspagne, P Angleterre et la Hollande dans une coalition 
contre la France. Tantôt elle s'efforçait d'entraîner Henri 
dans une alliance offensive avec l'Angleterre et la Hollande 
contre l'Espagne, et après .l'avoir engagé dans la guerre 
contre le roi d'Espagne, de l'y abandonner. C'est ce qu'on 
voit dans 1^ correspondance diplomatique du tempsi. ^e 
roi écrit h son aprib8|ssa4eur^ M. de Beaumont, so^s la da|e 
du IQ nqyeipbre 1602. 

((Cependant que la Royne et 9ës principaux conseillers vous 
entretiendront du désir qu'ils, ont que i)ous façions ensemble avec 
messieurs des Estat^ une bonne résolqtion çt alliance contre les 

* Lettre du roy aux sieurs de Boissise et de Beaumont. du 6 mars IGOt, 
Fonda Brienne, vol. 38, du folio 39 recto au folio 41 ; Fonds Béibnne, toI. 
10, 344, folio 33 et saluants. 
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Espagnols et leurs adbérens, j'oy dire que la iicte iavftfifuii fe|t^* . 
pareil langage aux dicts Estats, 

> Cependant les subjects de la ^jcte dame continuent à4éfrédev 
et voler impunément le» miens , partout où ils les rencontrent. 
Dont je reçois journellement tant de plainctes , que 91 je n'eslpis 
wtenu de la révérence et amour que je porte à la personne 0e la f 
dicte dame , je m'en lessentirols vivement. 

> Ce sont aussi de très mauvais commeooemens et acbemine- 
mens pour parvenir à la susdicte union. Tout cela me donne jus^e 
^lyument de croire qu'elle ne ftiict parler de la ligue , que pour 
pVempetcher que je ne me revanche des dictes voUeries, ou m*en- 
gager en la guerre contre le roy â^ Espagne^ et après m'y aban" 
4onner. Je reconnois aussy quelle craint que je ne prenne trop 
de créance avec ceux des Bstats, tellement qu*il semble qu'ellie 
désire et craint la ligue esgallement. 

» Si la dicte dame continue à vous menacer de sa paix avec 
TEspagne, continuez aussj à luy en parler aux mesmes termes que 
MUS avez faict, luy frisant cognoistre que si je Tapprefaende, c'est 
Kitts pour sa conservation que pour la mienne >, en Tasseurant 
que j'approuveiay touiiioun ce qui luy sera utille <. » 

Sur ces démarcUes bo^Ufes d'ËlU^betb, 9ur $es jmpqvq- 
c^ple^ et po<)ti^i|^ attaquas coQtre potre ociniqi^c« , m roi 
vulgairei argnau{ 0e U dignité et 4^ intérêts de la France 
^^leinen( blessés, aurait 4éc)sir^ ja goerre à j' Angleterre, 
l^ais ^eml, e^ poétique CQpoiniiié, siairait subordonner les 
ipoindres intérêts ani» plus gronda Iptéfdts. aeconuaissaiit, 
pppinie il l-exprime ioi-minie daus uu^ lettre ppsiérieure ^ 
que les f:sps(gnu|Si, malgré la paiit d^ Vervius, étaieut d'irrér 
çonciliables euu^nûs pour la Fraqce t estimant que tôl pu 
lard \\ faudrait rentrer eii guerre av^ eui ; jup^eapt que 
pontr^ de pareils eun^is, Tune des meilleiirea alUances était 
ralliance anglaise, et qu'il devait Tentretenir aussi longteuips 
qu'elle ne serait pas absolument impossible, 11 résolut de se 
tenir fortement dans des termes où la fermeté était tenipérée 
par la prudence la plus contenue. Il arrêta donc d'user de 

* 4 caaaa 4e U fin^i^i ^^fi 1«« Espagnols «urpnt à tramer 4es conapin^- 
lions contre EU8abetl|, l'Angleterre étant onverte à leurs agents par suite 
de UpaiXf et les Angluis mécontents pouvant également se rencire en 
^9PW9 et Y traw«r 4«| cqpïplots çfln|re eUe. 

* Lettre du roy à M. de Beaumont, ambassadeur en Angleterre, da 
10 novembre I60i, Fonds Brienae, vol. 38, folio 38S recto. 

Jjkttff 0H cai i Mm»h 4ii tO ««41 IWi dans te^ |.eUr«i misaiv., t. n. 
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représailles pour empêcher notre commerce de devenir la 
proie de l'Angleterre ; mais de se borner à ces représailles, 
et d'éviter toute rupture politique, toute guerre avec l'An- 
gleterre. Dans les instrucUons que son i^lnislre Villeroy 
adresse à M. de Beaumoat, il indique d'une manière précise 
quelle sera la ligne de conduite de Henri. 

« Jugez, dit il, les accidents qui arriveront à la fin (des pirate- 
ries et voleries des ÀDglois). Comme nous sommes foibles à la mer, 
nous serons contraints à la fin tV accorder des représailles en terre, 
et interdire encores le commerce. Plusieurs l'ont conseillé il y a 
longtemps. Le Roy seul, avec ceux qui ont cognoissaoce plus im- 
portante des affaires de son Estât, l'ont empesché jusqu'à présent 
à bonne intention. Mais ils seront contraincte d'y condescendre, 
si les dictes plainctes continuent ^ » 

Ainsi pas un mot de guerre : des représailles seulement, 
et des représailles que l'on cherche à éviter. Henri laissait 
donc sans faiblesse la porte ouverte à des rapports meilleurs, 
à une entente plus amicale entre la France et l'Angleterre. 
Il avait, par sa prudence, maintenu les choses dans cette 
situation, quand la reine Elisabeth fut emportée par la mort 
le tt avril 1603. Il députa Sully en ambassade extraordinaire 
auprès de Jacques 1" son successeur, et dans les instructions 
qu'il lui donna, il fit une large part aux intérêts de notre com- 
merce. Dès le premier jour de ses relalîons a vec le nouveau roi, 
il lui présenu le tableau des dommages qu'avait injustement 
souflferts la France, lui en demanda réparation, et pressa l'éta- 
blissement par les voies amiables d'un nouvel ordre el de nou- 
veaux rapports entre les deux nations, par suite desquels la 
France fut mise sur un pied de justice et d'égalité avec 
l'Angleterre. 

« Ee sieur marquis parlera audit Roy (Jacques î") des pirate- 
ries des Anglois sur les sujets de Sa Majesté, lesquelles il lui dira 
avoir esté si fréquentes depuis le règne du Roy, et priocipalemeot 
depuis la paix de Vervins , tant en la mer Océane qu'en celle du 
Levant, sous prétexte de la guerre que les di|s Anglois avolent avec 
les Espagnols, qu'il a esté vérifié que les prises faites par eux sur 

» LeUra de VUleroy à M. de Beaumoul, du 10 novembre 160S, Fpnds 
Brienne, vol. 38, folio S91. 
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leê Mujetê de Sa Majesté, dont il n'a esté fait aucune réparation 
et justice, excèdent la valeur d*un million d^or ^ 

> Ces pirateries ont détruit le commerce , au dommage ineêti- 
mabte des sujets de Sa Majesté, et au préjudice des traitez; de 
Pûbservation des quels Sa Majesté a esté néantmoins si religieuse 
et si jalouse, pour le respect qu'elle portoit à Tamitié de la Reine, 
qn^elle a mieux aimé dissimuler et endurer ces pertes que d*y 
appliquer d'autres remèdes. Elle s^est contentée d*en réitérer les 
plaintes à la dite dame, laquelle a toujours déclaré et commandé 
y esire poonreu. Mais comme l'effet ne s'en est ensuivi de son 
vivant , le sieur marquis dira au Roy d'Angleterre.que Sa Majesté 
se promet quMI y fera donner tel déordre, que tels ordres seront re- 
parez pour le passé, et rcrrenez pour Tadvenir, comme il convient 
à leur bonne amitié, et au bien commun de leurs subjects. 

> Pareillement il faut se ressouvenir du désavantage et préju" 
dice qu'ont les sujets de Sa Majesté, en leur commerce avec les 
Anglois, par les traitez, et nommément par celuy qui fut fait par 
le feu roy Charles IX, Pan 1572, par lequel il fut accordé aux 
Anglois des libériez en France qui sont interdites en Angleterre 
aux François ; ce qui a souvent excité de telles plaintes et mur- 
mures entre les marchands de part et d'autre, qoMl a esté tout 
besoin que Sa Majesté ayt interposé son authorité pour conserver 
et entretenir la bonne correspondance qui y doit estrc. 

» Il est certain que telle inégalité et différence de traitement 
retient et empesche les sujets de Sa Majesté de trafiquer en An- 
gleierre, comme ils feroient si on y a voit pourveu, et engendre 
entre les marchands de grandes plaintes et clameurs^ Il convient 
à la bonne amitié qui est entre Leurs Mujestez de les faire cesser au 
plustost , pour le commun bien de leurs subjects et royaumes, et 
pour affermir davantage leur amitié et t>onne voisinaucc *, » 

Tant que durèrent les grands embarras du roi et de la Rapports 
France, les autres puissances de l'Europe, surtout celles dont *îJ"|™F7a*ncè 
la marine militaire remportait sur celle de notre pays, ne firent avec i^Espagoe, 
guère moins éprouver d'avanies et de vexations à notre cora- eiïi'poâo 
merce que les Anglais eux-mêmes. Ainsi en 1599 et 1600, ouomane. 
pendant les commencements de la conspiration de Biron au 

' Le million d'or valait 5 millions de livres du temps, environ 19 mil> 
lions d'aujoard^hiii. 

' Sully, OEcoii. roy., c. 115, t. i, p. 432, 433. —< Nous avons coupé quel- 
ques phrases qui devenaient presque iaintelligiblei |>ar leur extrême Ion- 
Sieur, et nous avons laissé daus l'original une partie historique qui était 
atiJe au bot que nous noos proposons. 
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dedâtië, et la guerre de Savoie au dehors, les Espagnols crurent 
pouvoir enfreindre avec impunité le traité de Ver vins, capturè- 
rent lestiaviresde nos marchands de Bretagne, et affligèrent 
de pertes plus nombreuses et plus sensibles le commerce de 
Mantes en particulier. L'Adelantado d'Espagne ne traitait pas 
nos négociants avec plus d'équité que l'amirauté d'Angle- 
terre , et les réclamattoils du roi étaient ailssl vaines 
auprès de Philippe III Qu'auprès d'Elisabeth: A la date dd 
fiO atrM 1600, Henri écrif à t>hiUppè III : « \mt^ Majesté 
» a eémkiandéd sèâ itiihistres de faire JustU^e et taisoh àttt 
» marchands de nostrfe t)ajà et duché de Bretagne, àur les 
M lôtjgues poarsnictes (ja'ilz ont faictes par delà. Il n'y à 
» encore esté sàtlsfôict; dont nous avons esté â'àiiiàht pM 
ii déj^làisahs , comme les dictes poursuictes sont pleines de 
n considération et d'équité. » JLe 2B mai 1601, Henri écrit 
au connétable de ^Moirtmorenci : « L'Âdelantado du roy 
» d'Espagne a si mal traicté nos marchands qui esteient allé 
» traficquer en ses pays^ qu'ils en sont destruicts entière- 
» ment. Je suis las de demander raison par nos voies ordi- 
» naires, comme j'ay feict deptiiè deax aAs ilindlement; 
)) cognoissant qu'ils abusent de ma padence ; de sorte qdè 
» j'ay advisé de m'feti revailcher par lés moyens qiui me sont 
» permis par flOs traictei; a Pour soiistfaire îltttte edttittltfrfeë 
à ces violences, Heriri eri usa à l'égard des Espagnols cothirie 
comme il en avait usé à l'égard des Anglais : il employa lëâ 
représailles. Peu après l'envoi de cette dernière letti-e, il 
secourut d'argent les Hollandais dans leur lutte contre 
Philippe Ht et les archiducs. Il fit défense à tous ses sujetâ 
de trafiquer avec l'Espagne et d'y porter aucune denrée de 
France. Comme nos produits, et particulièrement nos grains, 
étaient dès ce temps nécessaires à la subsistance de plusieurs 
provinces dé cette monarchie, la prohibition leur infligea de 
cttièlles souffrances, et produisit les effets que Henri e^ 
attendait : elle contraignit le roi d'Espagne et ses o&ciers à 
shàpendi'e pour un temps leurs tyranniques persécutions 
contre nos négociants ^ 



f Lèltteé missives dç. Henri IV^ aux dates des iStofit I!f99;l0 tiftll 
1600,. 28 priai, .49 mai, 19 septembre 1601, lotoe V< p. 9315; 4t6, inimi 
737,7:^. A la date du îd septembre <J60I, Henri 8'afiplaiidltde'PéfRM«UrW 
la prohibition dn commerce btcc PEspagne. « Je vous ay ci-devant mandé 
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HetiH M coaxtmt Aé f eeôtîHr aiix tnêmés ttioyën^ de la 
fdi*cfe oti de l'ilitimldation, dTe(! tdUteâ leS autres puissances 
de rÉUt-ope, metne les pltis faibles, pôdr" les slttietiér à res- 
pecter notre commerce , tant il était passé en habittidë chet 
elles d'eu faire ledrphiie, durant le long abaissement dii(|uel 
les guerres civile^ avalent réduit la France. Les sujets du 
grand-duc de l'oscane enlevaient aux marchands de Lyon 
des caisses remplies d'ëloffés de soie (lue ceui-ci avaient ache- 
tées à Lutquel^. Les officiels du duc dé Sa Voie, rencdntrallt 
en pleine mer lés navires des atmateuts de Marseille t|til it 
rendaient en Italie , lés totitraignaient à interrompre leur 
vdjage, à èntt-er dàflS le pot-t de Villefranche, et à payer Piiti- 
positioU (|uë le duc avait établie pour les marchandises qiii y 
abordaient ^ Enfin, dans seà rapports atec la t'orte Ottortiane, 
la Fi-ance avait à se plaindre deà exactlbfas que les Officiers 
turcs exerçaient, et que lé sultah et ses tiilhistt'eS lalssaieitt 
exercer contre les matchands fj*àtlçais dans les potîs dû 
Levant ; dés Infractions qUe lé sultan avait commises eii favéUi' 
dé l'Angleterre aux capitulations entre la France et la Porte 
Ottomane ; des pirateries par lesquelles les corsaires de Tunis 
et d'Alger désolaient notre commerce sans que le Gtand Sei- 
gneur essayât même de les réprimer *. 

Ainsi, jusqu'au milieu de l'année 160^, comme le prou- 
vent les faits qui viennent d'être exposés, et particulièrement 
les instructions officielles données à notre ambassadeur 
auprès du successeur de la reihe Elisabeth, notre commerce 
extérieur manqua des deux éléments qui font toute la pros- 
périté de ce. commerce : la sûreté pour les entrejjrlséSj la 
liberté pour les opérations. Des destinées meilleures ne pott- 
valent commencer pour lui qu'au jotir où le gouvérheméftt , 

» de faire publier la deflense dé faire tratTiquer en Espagne, pour laquelle 
«lerbusprie de faire encore une recharge très expresse, pour la fuifè 
j» exactement observer, estant bien adverty qu'elle leur est très inconu 
» nttide. )i (P. Cdyet, Chr. sept., 1. IV, p. 16S, B.) 

' Lettres missives de Henri lY, aux dates des 91 décembre 1609, t; V, 
p. 744, et 6 juillet 1603, t. VI, p. 126. 

* Lettres de Henri IT & M. de Brèves, en â(ite du S avril 1600 et dû 
S8 \Mxn 1601, dans les Lettres missives, t. V, p. S90, 431. « Il n'y a rieH 
» qui me puisse porter plustost à l'union qu'ils redoublent, que l'indigna- 
» tibn fondée à bon droict sur l'injuslice que te sefgneor et ses mltfi«trèft 
» font à mes subjects. » — m Je me servirav de ceste occasion pour me 
» plaindre du Sigalle (Cicala pacha) comme de celuy qui faisant 'z;to/«r nns 
» bapUttUtiùM enfat^eur des dnglols^ est BU pâtUb éàvàe k^ttè faf bttdéët 
m et finy la paix avec les Espagnols. » 
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mieux consolidé et plus puissant au dedans, plus redoutable 
au dehors, contraindrait les puissances étrangères à lui four- 
nir les garanties et les facilités dont il avait été privé jus- 
qu'alors. 

Nous venons de suivre ie commerce extérieur au milieu 
de ses dures épreuves. Retournons au commerce en général, 
et reportons-nous à ses diverses parties réunies, pour suivre 
dans leur ensemble les travaux que le roi consacra à cette 
branche si importante de notre économie politique. Henri , 
depuis son avènement jusqu'à la paix de Vervins, fut entiè- 
rement absorbé par les travaux de la guerre , les négocia- 
tions, les mesures administratives indispensables à Texistence 
même de FÉtat et de la société : à défaut de ces soins et de 
ces préoccupations, la subversion totale des finances aurait 
suffi pour Tempécher de réaliser les grandes et générales 
améliorations qu'il avait rêvées pour le commerce. Aussi , 
durant celte première période de son règne, se borna-t-il à 
une seule mesure, à la libre exportation des grains, qu'il put 
accorder exceptionnellement à quelques provinces , comme 
nous l'avons précédemment exposé. De 1 598 ù 1603 , il fut 
encore distrait, partagé, traversé par la guerre de Savoie , la 
conspiration de Biron, les graves démêlés avec Elisabeth, sa 
rivale en réputation et en puissance ; les différends avec les 
autres souverains de l'Europe , prenant exemple et tirant 
appui de l'Angleterre dans leurs mauvais procédés et leurs 
violences envers la France. Henri fut gêné de plus par l'état 
du trésor, qui, dès lors, pouvait faire face à toutes les 
dépenses publiques , et subvenir même à quelques-uns des 
perfectionnements projetés, mais qui était hors d'état de 
fournira tous. Pendant ces cinq années, le roi se restreignit 
donc, en ce qui concernait le commerce, à des clauses insé- 
rées dans tous les traités de pjiix et d'alliance conclus avec 
les nations voisines de la France qui donnaient à nos négo- 
ciants le droit de fréquenter leurs marchés ; à des représailles 
qui les avertirent que si elles violaient leurs engagements à 
cet égard, elles devaient s'attendre à des souffrances égales 
aux nôtres ; à des études et à une sérieuse enquête sur les 
besoins de notre commerce ; à une bonne direction et à quel- 
ques mesures administratives qui lui ménageaient des res« 
sources dans l'avenir. Ce n'était là encore qu'une prépara- 
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tion, que des.prélndes au rétaBlissement et au développement 
do commerce. Mais à partir du milieu de l'année i60Si jus- 
qu'en 1610, Henri fut enfin en mesure d'effectuer tout ce 
qu'il avait projeté. Il en trouva les moyens dans l'autorité 
sans contestation et sans bornes que l'esprit de révolte vaincu 
sans retour lui laissa ; dans l'incessante augmentation de la 
fortune publique , surtout depuis l'amortissement de la plus 
grande partie de la dette ; dans la supériorité , à l'égard des 
puissances étrangères, que lui donnèrent, après la mort 
d'Elisabeth , sa gloire , ses talents, les ressources intérieures 
de la France chaque jour plus développées. 11 put dès lors 
fournir liiiéralcment au commerce intérieur les voies de com- 
munication et toutes les dispendieuses facilités qu'il réclamait 
pour son développement et son plein exercice. Il put, dans 
les relations internationales et les traités, contraindre les 
peuples voisins , les uns à tenir leurs engagements envers 
notre commerce extérieur, et à lui ouvrir réellement et effec- 
tivement leurs marchés ; les autres à lui accorder les avan- 
tages dont eux-mêmes jouissaient en France; tons à le 
respecter. C'était pour Henri s'engager dans une suite de 
négociations épineuses, d'études, de combinaisons ^ de créa- 
tions nouvelles, alors même qu'il faisait tant de grandes 
choses pour l'industrie ; c'était reprendre par un autre côté 
les arts de la paix , pour les rétablir et les développer dans 
d'immenses proportions. Mais, chez un homme de génie, les 
idées grandes et fécondes naissent et se succèdent avec la 
même rapidité que les idées banales chez le vulgaire, et 
quand à l'invention il joint l'esprit et la science pratique , 
quand il sait se ménager les moyens d'exécuter ce qu'il a 
conçu , alors ce qu'il peut produire d'utile est prodigieux. 

m 'J, Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies 
de communication par terre. Routes et ponts. 

L'agriculture et l'industrie produisent : elles ne placent Haute 
pas, ne détaillent pas, ne vendent pas leurs produits à ceux *"«Mroi"r 
qui les consomment. C'est le grand et le petit commerce , le de communica. 
commerce intérieur et extérieur, qui sont chargés de cette le^commeret. 
tâche , toujours très occupante , souvent très compliquée et 
très difficile. Du jour où le roi avait commencé à restaurer 
11. 9 
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ragriculttire et l'indastrie, le 'commerce avait jretroaTé son 
principe, ce qui le faisait vivre, la matière même sar laquelle 
il devait a'exerccr. Quant aux moyens qui lui étaient néces* 
taires pour s'exercer , une partie lui avait été rendue par le 
rétablissement de la paix et de Tordre public. Mais il atten- 
dait les autres facilités, les autres secours, dont il n'avait pas 
moins besoin, du bon état des voies de communication , de 
la réparation et du développement des routes par terre et par 
eau. Avec plus ou moins de temps et de peine , le paysan et 
le citoyen livré à Pindustrie parviennent toujours à conduire 
leurs produits à la ville voisine, au marché voisin. 11 en est 
tout autrement du transport des marchandises d'une province 
à une autre, et souvent d'un bout du royaume à l'autre : ce 
transport exige impérieusement des chemins soigneusement 
entretenus, les communications les plus courtes, les pins 
faciles, les moins coûteuses possible. 

Les avantages qu'un peuple tient de la richesse de son sol 
et de l'activité de son indtistrie ne sont pas des avantages 
absolus, mais conditionnels, subordonnés à l'état du com- 
merce , dépendant en grande partie lui-même de l'état des 
voies de communication. Dans les temps de paix et de pros- 
périté, les produits agricoles et industriels dépassent le néces- 
saire des populations locales dans une proportion inégale , 
mais s'élevant de trois ou qnatre fois à des millions de fois. 
Tout cet excédant est naturellement destiné à fournir aux 
besoins des populations voisines ou des étrangers, qui, en 
échange , rendent aux populations locales ce dont elles man- 
quent. Que les routes disparaissent ou soient mauvaises, trop 
longues, trop coûteuses, dès ce moment les échanges cessent, 
l'excédant des produits sur les besoins de chaque population 
locale devient une inutilité qui périt quelque temps sur 
place, et enfin ne se reproduit plus. Dès lors aussi les habi- 
tants des diverses provinces d'un même État manquent réci- 
proquement de ce qu'ils ne produisent pas eux-mêmes, et de 
ce qu'ils pouvaient se donner mutuellement : une partie 
d*enire eux en demeure absolument privée et souffre ; une 
autre partie le demande aux étrangers, mieux pourvus dé 
voles de communication, et robtlent, mais en s'appauvrîssant 
chaque jour et en appauvrissant l'État. Qu'on en juge par 
Uft exemple emprunté au temps où Henri IV projetait le réta- 
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blissement des routes. De trois provinces voisines, et se tou- 
chant toutes trois par quelque côté, Ttie-de-France, la Chani- 
[Migne, la Picardie, les unes avaient un excédant de vins et de 
sel, les autres un excédant de blé, de bois, de fer, d'ardoises, 
dont elles souhaitaient avec passion faire grand débit et com- 
merce avec leurs voisins : elles ne le pouvaient pas cepen* 
dant, faute de routes ; elles restaient chacune dans Tencom- 
brement de certaines denrées dont il y avait disette quelques 
lieues plus loin. Cet état d'isolement était encore celui du 
Berry, du Poitou, et de la plupart des provinces ^ lorsque 
Henri iV et Sully entreprirent, en 1598, de le changer. 

Les voies de communication par terre comprenaient les Etat 

routes royales, provinciales, communales, ainsi que les ponts. faLT^SSi 
Les voies de communication par eau embrassaient les fleuves •• ifST 
et les rivières rendus navigables, et les canaux. Dans ce para- 
graphe il ne sera question que des voies de communication 
par terre, et Ton pourra se convaincre bientôt que Tordre et 
la clarté exigeaient impérieusement cette séparation. 

Toutes les voies de communication par terre étaient , en 
1597, ou détruites ou dans un état d'extrême dégradation. 
La plupart des grands chemins avaient disparu sous les 
ronces, et Ton se frayait des routes à travers les campagnes 
incultes ; dans les chemins subsistants, les charrois n'avaient 
plus lieu qu'avec un emploi de forces et une perte de temps 
excessifs. Les ponts encore debout n'étaient pas en meilleur 
état que les routes , et près de la moitié avaient croulé. La 
guerre civile et étrangère avait produit presque tout le mal, 
ou directement par ses destructions, ou indirectement par 
Tépuisenient auquel elle avait réduit tous les corps de l'État. 
En effet, le roi, ruiné par l'entretien des armées et par les 
traités avec la Ligue , s'était trouvé hors d'état de disposer 
d'aucuns deniers pour l'entretien des routes royales. Les com- 
munes appauvries avaient cessé de s'imposer les contribu- 
tions nécessaires à la réfection des routes provinciales et 
vicinales. A cette cause principale étaient venues se joindre 
quelques causes secondaires pour porter à l'extrême le déla- 
brement des chemins publics. Un très grand nombre d'olB- 



' Oa trouvera d-uprès les textes eonstalant cet état de choses^ tn mAme 
temps qae le tablean des traraux entrepris pour le chanf;er. 
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ciers civils étaient chargés d'ordonner et de surveiller ces 
sortes de travaux : c'étaient les baillis et sénéchaux , les pré- 
vôts et autres juges, les trésoriers de France , et jusqu'aux 
élus. Tant de juridictions et d'officiers qui connaissaient de la 
même matière ne pouvaient ni se concilier sur le fait de la com- 
pétence, ni concourir unanimement au bien commun ^ Enfin 
la plupart des gentilshommes et ecclésiastiques auxquels des 
péages avaient été anciennement concédés sous la condition 
de tenir les chemins et les ponts en bon état , avaient cessé 
de remplir cette condition, tout en continuant à toucher les 
revenus des péages : ils avaient gardé le profit , et s'étaient 
affranchis de la charge. 

De 1599 à 1609 , Henri et Sully réformèrent ces vices 
d'administration et ces abus. Au mois de mai 1599, le roi fit 
cesser la confusion et l'anarchie qui existaient dans la direc- 
tion des travaux relatifs aux routes et aux ponts, par suite 
du conflit des divers magistrats entre lesquels cette direction 
était partagée, et ramena l'unité dans cet important service. 
Il rendit un édit portant création de l'office d'un grand voyer 
de France, lequel avait la surintendance de ces travaux, sou- 
veraine autorité sur les voyers particuliers, pouvoir néces- 
saire pour leur faire observer les règlements anciens, et les 
règlements nouveaux que le conseil d'État jugerait à propos 
de leur envoyer 2. Il chargea Sully de ces fonctions. Sully fit 
rendre par le conseil un premier arrêt , en date du 2 avril 
1605, portant que les trésoriers généraux des finances dres- 
seraient un état des péages qui se payaient par les marchands 
dans l'étendue de chaque généralité ; des deniers imposés sur 
les paroisses pour l'entretien et réparation des ponts et pavés, 
chemins , chaussées et autres travaux publics ; de l'emploi 
enfin qui était fait desdits deniers , afin que le gouvernement 
eût tous les éléments nécessaires pour faire des règlements, 
donner des ordres précis et éclairés, exiger de tous ceux sur 
lesquels pesait cette obligation les impôts ou redevances 
nécessaires à l'exécution des travaux. Pinceurs faits établis- 
sent clairement que , dans les quatre années qui suivirent, le 



* Continuatiou du Traité de la police de Delamarre, I. VI, tit. 13, c.S, 
t. IV, p. 473. 

■ Ancien, lois fran$., t. XIV, p. 322-224. ~ Sully, OËcon. roy.; c. 157, 
t. II, p. 90B. 
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gouyerneinent obtint l'obéissance et le concours du corps des 
communes et de la plupart de ceux qui jouissaient du droit 
de péage, pour le rétablissement des voies de communication. 
En 1609, il n'avait déjà plus affaire qu'à des récalcitrants et 
à des retardataires en minorité ; il les amena , comme les 
autres, à l'observation de la loi salutaire qu'il avait établie. 
Le il avril 1609, le conseil rendit un nouvel arrêt qui portait : 
« Commandement sera fait à tous les péagers de mettre les 
chaussées et pavés en bon et suffisant estât, à faute de quoy 
on devra saisir lesdits péages. Enjoint aux trésoriers de France 
de Paris de procéder à cette saisie, pour en réparer les ponts 
et chaussées. » Cet arrêt fut exécuté contre un certain nombre 
d'ecclésiastiques, parmi lesquels on cite les religieux de Saint- 
Denis, comme contre les citoyens de tous les autres ordres*. 
La main ferme de Sully força tout le monde indistinctement 
de contribuer à cette sorte de travaux publics, les plus indis- 
pensables de tous. 

Dès que le rétablissement encore imparfait des finances 
permit à Henri de disposer de quelques fonds pour un autre 
usage que pour la pacification du royaume, il voulut que son 
gouvernement donnât l'exemple ù tous les corps des sacri- 
fices que l'on devait s'imposer, des efforts que l'on était tenu 
de faire pour établir et pour augmenter les voies de commu- 
nication. Dans les divers états de finances qui vont être pro- 
duits, les dépenses relatives aux voies de communication par 
terre, les routes et les ponts, se trouvent naturellement 
mêlées et confondues avec les dépenses concernant les voies 
de communication par eau, les fleuves, rivières et canaux. 
Nous ne pouvons scinder ces textes : nous nous bornons à 
faire observer qu'une très forte partie des dépenses était 
affectée aux routes et aux ponts. Les états de finances 
dressés par Sully, et présentés au roi, ainsi que le compte 
des dépenses pour l'an 1609 arrêté par la cour des comptes, 
existent encore aujourd'hui. On y trouve les mentions sui- 
vantes, répétées d'année en année, depuis 1606 jusqu'à 
1609. «En l'année 160^, la somme de 215,000 livres à 
» cause des impositions du canal de Loire et Seine , du 
» fiont de Rouen^ et autres dépenses. — En 1605, imposé 

' Les deux arréU du conseil d^ÊUt dans la continuation du Traité de la 
fwlice de Delamarre, lir. vii, lit. 13, sect. 4, p. 5XS, 5S4. 
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u plus de 600,000 livres pour l€S pants et chaussées,- canal 
» de Loire, Clin et Velle. — En 1606, pour les ponts et 
n chaussées , en toutes les généralités , et canaux de Loire 
» et Seine, Clin et Velle, û22,000 livres. — En 1G09, pour 
B les réparations des ponts et chaussées, à M. Louis Arnault, 
«commis, l,02/i,15i livres. Pour turcles et levées, à 
» M. T. Bédacier, trésorier, l!26,000 livres. » En cette année 
1809, les dépenses pour tous les services publics n'excédaient 
pas« charges payées, la somme de 16,000,500 livres du 
temps ^ Et une somme totale de 1,1^9,000 livres, formant 
presque la quatorzième partie des dépenses, était consacrée 
par le gouvernement aux voies de communication par terre 
tt^reau. 

Henri et Sully veillèrent à ce que les provinces et les 
villes aidassent par des efforts simultanés le gouvernement 
dans Texécution des ti*avaux entrepris pour le même 
objet sur tous les points du territoire ù la fois. Dès Tannée 
1601) Sully présentait au roi « un projet d'estat général de 
»>la grande voyrie, ponts, pavés, chemins, chaussées ot 
a réparations de France, tant royales que provinciales. » Sous 
raiinée 460A, il dit que « les armes ne bruyant plus, et le 
calme paroissant de toutes parts , l'une de ses principales 
oceupations estoit de travailler aux ai»gines, turcles et levées, 
ponts, pavez, chemins et chaussées, et faire en sorte que les 
deniers octroyez aux villes et communautez pour tels 
ouf^rages y feussent bien employez *. Par la correspondance 
de Sully avec les divers agents et employés des finances, on 
voit que les dépenses provinciales et communales de la Nor- 
mandie pour le rétablissement et le periiectionnement des di- 
verses voies de communication montaient annuellement à plus 
de 100,000 livres du temps '. U y avait alors vingt-trois pro- 
vinces, moins riches, il est vrai, que la Normandie. Mais en 
réduisant leur quote part autant qu'on voudra, on arrivera 

' Pour le« dépenses faitps pal* 1« gouvernement, voir : 1* Snlly, OEcon. 
roy.. c. 187, t. ii, p. 272-37.1. Après uvoir mentionne' spécialement tes 
sommes affectées aux ponls,cliaiisse'cs et canaux pour les années I60i, 1605« 
4606, Sally, pour les années suivantes, les indir|ae d^me manière çénërale 
en ces termes : « Le reste pareil à Vannée précédente et ponr les mêmes 
I» causes. » 2* Le compte des dépenses pour Tan t609, arrêté par la cour des 
comptes et reproduit par Fitrlxinnais, l. i", p. 123. 

■ SuUy, OCcon. roy., c. 100 et 108, i la fin, t. ï«f, p. 389 A, 362 ft. 

* Sally, OEcott. r<^., c. 163, t. II, p. 166, lettre du $ décembre 1605: 
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toujours au chiffre d'environ 1 million pour les vingt-deux 
provinces autres que la Normandie. Toutes ensemble payaient 
donc i million 100,000 francs. En ajoutant à ces onze cent 
mille livres les onze cent quarante-neuf mille livres données 
par le gouvernement , on a 2 millions 269,000 livres du 
temps, plus de 8 millions d'aujourd*kiui , pour les dépenses 
consacrées annuellement aàx voies de communication par 
terre et par eau. Le compte de 1609 donne lien à une 
remarque particulière. Dans ce compte , on trouve que les 
neuf dixièmes des fonds foits par le gouvernement sont appli- 
qués aux routes et aux ponts. Les raisons de cette inégalité 
de répartition entre les voies de communication par terre et 
les voies de communication par eau sont faciles à saisir. Les 
voies de communication par terre étaient depuis longtemps 
les plus pratiquées, et le gouvernement avait à cœur de leur 
donner tout le développement et toute la perfection dont on 
avait alors l'idée avant de se porter fortement et spécialement 
vers les voies de communication par eau. Des magnifiques 
projets qu'il avait formés pour les canaux, il n*en avait encore 
que trois en voie d'exécution. Quant à l'amélioration du cours 
des rivières, infiniment plus générale et plus avancée, elle 
n'exigeait de sa part que des sacrifices limités pour deux rai- 
sons. D'un côté , il avait obtenu que llndustrle privée se 
chargeât d'une partie des travaux, moyennant certains avan- 
tages qu'il lui avait assurés. D'une autre part, il avait passé 
avec les villes et les provinces qui avaient le plus d'intérêt à 
la navigation locale des traités qui laissaient la plus grande 
partie des frais à leur charge : c'est ce que prouvent les déli- 
bérations de la commission ou chambre de commerce établie 
par Henri ÏV. 

Henri et Sully appliquèrent les ressources ainsi préparées 
par eux, et progressivement accrues jusqu'à la fin du règne, 
au rétablissement des anciennes voies de communication par 
terre, et à la création de voies nouvelles. Les conu^mporains 
nous apprennent que, dès l'année 1606 , sept ans après lef> 

« A ipsToir : P«ur l«s pooU et dutuMoec du f^aérai ii« la pr«<r|«i#c, 

» tanl k Ra«en qna h Caën 35,000 Uvc«. 

H Po«r le pont tJe Rouen , aux deax génère Ules 22,609 

» Pour les poiits de Bl^mte et de 6<iiat-Cloud i&pOO 

» Fmt I« caaal de Seiae «b Lmt 30.000 

Total 100,900 
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premières réformes introduites , après les premiers travaux 
ordonnés par le roi , dans la plus grande partie des provinces 
du royaume, les chemins publics « estoient rétaUis au profit 
» du trafic » La plupart avaient été déblayés ou percés de 
nouveau. Un grand nombre avaient été redressés pour dimi- 
nuer les distances entre les centres commerçants. Tous, 
avaient été plantés d'ormes, doiït l'ombre devait diminuer la 
fatigue de ceux qui les parcouraient , dont le nombre ajou- 
tait en même temps aux richesses forestières du royaume. . 
Si, dans quelques localités, ces arbres avaient été arrachés 
par Tavidité ou Fignorance grossière des paysans, dans la 
plupart des provinces ils furent protégés par les hommes 
éclairés et les bons citoyens : longtemps après ils subsistaient 
encore, et étaient désignés sous le nom de Bosnys, en mé- 
moire de celui qui les avait fait planter ^ On voit par les états 
de finances de ce grand ministre que le déblayage, le perce- 
ment, le redressement des routes, ne formaient qu'une partie 
des travaux entrepris et heureusement exécutés. Le gouver- 
nement avait complété le bon état des chemins publics par 
les dépenses qu'il avait consacrées au solide établissement 
des chaussées et au pavage 2. 

Les ponts forment l'une des principales parties des com- 
munications par terre, puisqu'ils continuent à la fois et 
relient entre eux les grands chemins. La plupart des ponts 
avaient été détruits en France pendant le cours de la guerre 
civile et étrangère, les uns par l'effet des opérations militaires 
et les nécessités de la défense éprouvées tour à tour par les 

' Isaac de Laffemas, Histoire du commerce, Paris, Du Bray, 1606, p. 496. 
« 11 seroit besoin que cbaque droit fust employé selon son Tray et léf$i- ■ 
» time prétexte. A qnoy M. le duc de Sully semble opportunément in- 
» cliner quand il recherche de ramener tout à son principe, etparticu- 

» lièrement redresser et embelir les chemins en faveur du iraffic 

» Pour l'adresse et beauté d'iceux, les ormeaux qu'il a faict planter sont 
» infiniment nécessaires, estant certain que si le peuple ignare en eust 
» recosneii l'utilité, au lieu de les arracher avec mespris, il les cust con* 
» perTes ayec soin, et eust remplacé ceux qui, par Tinjure du temps ou 
M quelque accident, n'eussent eu loisir de prendre racine et nourriture, m 

' Pour rétablissement des chaussées et le paroge des routes, Sully. 
OEcon. roy., c. 164, t. Ii, p. 171 B : « Plus, pour la despense faicte aux 
» papez^ chemins, chaussées^ ponts, turcies, levées, et autres oeuvres 
Mpublicques de la France, 4,855,000 livres. » Ces dépenses comprennent 
la période écoulée entre iS99 et 1607. Les 4,855,000 livres du temps cor- 
respondent à environ 18 millions d^aujotti-d'hui. «—.P. Cayet, Chron. sept., 
I. ni, t. II, p. 38S B. s» narration s'arrête 6 Tan 1604. Dès ce temps, 
cependant, une grande partie de cet important travail était terminée, puis- 
qu'il dit : « Par le commandement du roy, les chemins ont esté pavés de 
» nouveau, n 
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armées des deux iMrtis; les autres par le défaut d'entretien 
depuis trente-huit années. A partir de 1599 , ils devinrent 
Tobjet de travaux pareils à ceux qui avaient été exécutés pour 
les grands chemins. Tous les ponts qui existaient antérieu- 
rement à cette époque furent rétablis sur toutes les rivières 
indistinctement, et Ton trouve dans les historiens et dans les 
états de finances du temps la mention spéciale et nominative 
de ceux qui furent rebâtis sur les principales rivières. Ainsi 
Palma Gayet, dont la narration finit à Tannée 160A, dit sous 
cette année : « Durant la dernière guerre, plusieurs ponts 
«avoient esté ruynés sur les rivières de Seine et Marne; 
» mais , par le commandement du roy , les arcades rompues 
» ont esté refaictes K » En 1607 et 1608 , on voit le roi et 
Sully réparer ou relever tous les ponts sur la Loire, dont les 
uns avaient été emportés, dont les autres avaient perdu plu- 
sieurs arches, par Teffet d'une violente et extraordinaire 
inondation \ C'était un immense travail étendu à un espace 
de deux cent cinquante lieues, et intéressant les communi- 
cations directes de six provinces. Le gouvernement s'imposa 
des sacrifices extraordinaires comme le dégât : il doubla et 
au delà l'allocation annuelle qu'il avait accordée jusqu'alors 
aux ponts et chaussées : de /i22,000 livres il la porta à 
1,026,151 livres du temps, ainsi que le prouve le compte 
de 1609 3. 

. La construction de ponts nouveaux marcha de front avec 
la réparation des ponts anciens. Dès 1598 , soit à Paris, soit 
dans les provinces, Henri en fit bâtir dans les villes qui 
n'en avaient pas en nombre suffisant, et surtout dans les 
villes qui en étaient dépourvues. Nous ne nous occupe- 



' p. Cayet, Cbron. sept., an 1604, t. ii, p. 381 B, coUecl. Michaud. 

' SaUy, OEcon. roy., c. 187, t. ii, p. 975 A : « Plus, «n l'année 1607, 
» trente mil livres de plus qnVn 1606, r cause de quelques ponts que les 
> grandes eaux aToient emportes sur la rivière de Loire. » Pour Tan 1608. 
Lettres de Sully et du roi du moii d'oclobre, c. 18K, t« ii, p. iiiO A, B. — 
Mercore françois, annce 1608, t.rr, fol. 993, recto: «Ce ne fut rien à Pesgal 
» de ce qu'au commencement de l'esté, les neiges estant fondues aux 
a montagnes de Veslay et d'Auvergne, il y eust un tel desbordement d'eaux 
» et si subit quMl n'y eut pont sur cette rivière (la Loire), qui a plus de 
n 150 lienes de cours, où quelques arcbes ne feussent rompues. » Il y a 
évidemment une erreur typograpbique dans ce texte. Il faut lire plus de 
950 lieue j de cours, au lieu de 180 lieues de cours. Le cours réel de la Loire 
est d'environ 970 lieues communes. Les auteurs du Mercure n'ont pu le 
réduire n moins de 950 lieues du temps et du pays. 

' Compte des dépenses de 1609, dans Forbonnais, t. !•% p. 193. 
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rons ici que des ponts bâtis dans les provinces. Le commen-' 
cément des constructions des ponts de Mantes , en Noripan- 
die, de Cliâlelleraiilt, en Poitoo, est antérieur à l'année 4601. 
En effet, par les délibérations de Thôtel de ville de Paris , 
on voit qu'au i" avril 1601 le prévôt des marchands et les 
échevins de Paris demandaient au roi que les dépenses pour 
la continuation du Pont-Neuf fussent supportées par TÉtat, 
et payées par la masse des contribuables , comme rivaient 
été celles pour les ponts de Mantes et de Ghâtelleranh K Par 
conséquent, les travaux de construction des ponts de Mantes 
et de Ghâtellerault étalent au moins entrepris depuis quelques 
années au commencement de 1601. 
Ponts Quand on entre dans le détail de la construction des ponts, 

de Saint-cioud, ^j^ trouvc qu'cllcs étaient conduites avec une merveilleuse 
et Rouen. intelligence. En 160â, le roi et Sully ont résolu, dans Tinté- 
rêt du commerce de Paris et de Rouen, d'une part, et, d'une 
antre, dans celui de la France entière, d^unir Paris h Rouen ^ 
l'Ile-de-France à la Normandie, et les diverses parties de ces 
deux provinces entre elles , par la grande voie de commu- 
nication que Ton nomme la route d'en bas de Paris à Rouen. 
Ils ont arrêté en même temps d'établir h Rouen un port, et 
de lui assigner rang parmi les trois on quatre poris marchands 
lés plus importants du royaume. Trois ponts sont construits 
à la fols, l'un à Sainl-Cloud, le second à Mantes, le troisième 
^ Rouen ; et l'achèvement de ce dernier pont , en même 
temps que celui du port de Rouen, a lieu en 1608 K 

• PrcnTcs iusUncalives ^>onr lliistoire de la ville de Paii», par Félibii'M, 
t. nit p. 4^0. Extrait liei registres des oidonnanrcs : " Impo^iUon pnur 
nie luistiment du Pont-Ncuf et pour les fonlaines. Du 17 avril (l6()«), 
» en rasseinlilé» général»», a este lapporte' par le prcvost des niarcluinds 
» que le roy n'avoii approuvé rimposilion proposée pour le Ponl-Neuf, et 
» «voit dit q«e le plat pnys esloil nssez fies o lé ; que personne «e pHrltât 
M pour le pi*uple, et ehtnit contt e la clioritc chreslienne de cbarger le roy 
» p('<«r dtfBcfaarçer la ville. Et ne &''esti>it vonhi rendre sur ce qu*o«i luy 

• «voit remoustré que les «?uvre< pnliUrs des autres villes, comme tes 
» pénis ée Maintes et de Chasteieraud^ avoient este' fuicts par impo^lion 

• sur io«t 11* royaume. » 

• SuHy, GEron. roy., c. 187, t. n, p. «7« A : «En l'nnnée 1604, la 

• wmnte M 4,6iS,$(H) livres, «ini est plus qu*en Panntfe \W5 de la s<Nnine 
»de Si 5,000 livres, à cause des impositions du canal de Loire et Seine, 
*dH pont de Rnuem, etc. » — Ch. 165. t. il, p. 166 B, lellre de SnUy du 
td«ce«il)re I<i06, atm trésorieis de Rouen, concernant les impôts qa« 
l'«n asseoit en ce moment pour Pau 1607 : « Il est d'unires »onime« em* 

• ployéespour aflair«s qui ne concernent point en parlicn'ier le service 
9 du roy lesquelles, compris les on«e mil twnt d'éeus riont les commis- 
«saires ont ^esdiarg^ le peuple, montent à <4d,SM livres; Asçavoirt 
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La construction ou la réparation de quelques-uns des ponts 
relevés sous ce règne nous ont paru présenter assez dMntérèt, 
tant par les difficultés attachées aux travaux d'architecture 
ou de mécanique dont ces édifices furent Tobjet , que par 
l'importance des communications qu'ils établissaient , pour 
comporter quelques détails spéciaux dans lesquels nous allons 
entrer. 

Le pont de Rouen nous occupera le premier. Ce pont avait p^^^ «^ p^^t 
été construit en pierre, au milieu du xii* siècle, par Mathilde, de iu>a«n. 
Glle de Henri l*% roi d'Angleterre, et veuve de Tempereur 
Henri V. 11 avait cinq cents pas de long et dix-huit arches, 
selon Bourgueville, qui imprimait ses Antiquités de la Nor- 
mandie en 1588. Gomme tous les ponts bâtis au moyen fige, 
il manquait de la solidité que les Romains avaient su donner 
à ce genre d'édifices, et que Giocondo, en étudiant leur archi- 
tecture, rendit au pont Notre-Dame, qu'il éleva à Paris entre 
laOO et 1507. Les arches et ie tablier du pont de Rouen 
étaient prindpalement défectueux et faibles. Le 22 août 1502, 
trois arches croulèrent, sans qu'aucun indice eût annoncé 
d'avance cet accident , et sans que personne l'eût pu prévoir. 
En iô33, deux autres arches s'abîmèi-ent dans la Seine. Enfin, 
en 156à, le reste des arches et les piles, qui jusqu'alors 
avalent résisté , furent emportées par les glaces , à la suite 
d'un dégel et d'une déitâcle K Le gouvernement n'était alors 
ni assez riche, ni assez ocnupé des soins de l'administration, 
pour entreprendre la difficile et coûteuse reconstruction d'un 
pareil édifice. Les communications et ie commei-ce entre 
Paris et Rouen, entre les deux parties de la Normandie, res- 
tèrent entravés et souvent interrompus pendant quarante 
ans, de 1564 à 160/i. Henri IV et Sully résolurent alors de 
rendre un pont à la capitale de la Normandie , et en même 
temps de lui donner un port. Les travaux entrepris en 1604, 
conduits ou achevés sur les plans approuvés par Sully et par 
le roi \ furent terminés dans l'automne de l'année 1608. Le 

» pour le pont de Rouen, aur deux gcnënilile», sans ce qui te \kre 

» sur le» villes et h Paris, 2£,5U0 livres ; pour les ponts de Hantes et de 
» Saint-Cloud^ 15,000 livres, etc. » 

' Bourguuville, Aiiliqailés de la Normandie. — Expilly, Diclionn.géogr., 
faistor. et polit., i. vi. p. 401 B. 

' .SulJy, OEcon. roy., c. 187, t. il, p. 37â A. DiiQs l*éiatdes levées des 
tailles, depuis Pan \W^ jusqaes et v ceropris 1609, dont SuUv doDiie le 
texte, on trouve Je passage suivant relatif au pont ^ Roaen dès rali 1604 : 
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6 septembre 1608, Henri écrit à son ministre 2 « Mon cousin, 
» j'ay esté bien ayse d'apprendre, par la vostre d'hycr, vostre 
» retour de Rouen et d'Henry-Carville , et que vous ayez 
» trouvé moyen de restablir le pont, et y asseurer un port 
» pour les vaisseaux qui ordinairement y entrent. De quoy 
» nous discourrons la première l'ois que je vous ven*ay *. » 
Cette lettre ne laisse aucun doute sur le rétablissement du 
pont de Rouen à partir de 1608. Il est incontestable que 
c'était un pont de Iwis et non un pont de pierre. Il parait 
même que c'était un pont de bateaux simple , suflSsant pour 
donner passage aux piétons et aux voitures , mais provisoire 
et dépourvu de tout appareil mécanique compliqué. D'après 
le témoignage des historiens de la localité , le premier pont 
de bateaux mobile, qui haussait ou baissait selon la hauteur 
des eaux, qui pouvait se démonter en partie la nuit pour 
livrer passage aux bateaux chargés de marchandises et aux 
vaisseaux, projeté à la fin du règne de Henri IV sur des plans 
que Sully avait adoptés, fut interrompu par la mort dï^ roi, 
et ne fut achevé que le 2 janvier 1630 2. 
d'Avrio» ^^ ^"* d'Avignon ou de Saint-Benezet réunissait plusieurs 

Sain uBe^êt. genres d'utilité et d'importance. Ce pont, construit en pierres 
de taille l'an 1127, avait vingt-cinq arches. Bien qu'il fût 
trop étroit pour recevoir des voitures, il présentait une route 
sûre et facile aux piétons, aux cavaliers, aux chevaux chargés 
d'un fardeau, et, sous ce rapport, il liendait encore d'utiles 
et nombreux services au commerce. Il assurait , dans im 
espace considérable , les communications du Languedoc et 

« Plus en Tannée 1604, la somme de 4,645,000 livres, qui est plus qu'en 
» l'année 1603 de la somme de 315,000 livres, :i cause des impositions du 
» canal de Loire et Seine, pont de Rouen, etc. » Au chapitre 185, tome ii, 
page 347 A, on trouve une lettre du roi à Sully nu sujet du pont de Rouen. 
Cette lettre est placée sous l'année 1608; mais elle ne porte ni date ni 
indication de lieu. Le roi écrit à Sully : » Mon amy, j'ui esté hicn aise de 
» voir vostre fils ; il m'a monstre les plans du pont de Rouen^ que f'ay 
* trouvé bien fuicls, et pense que c'est le meilleur moyen.» U est évi- 
dent que le plan pour le pont de Rouen, dont parle le roi, est le plan dressé 
par Claude de Chastillou. M. Grouet a vu à la bibliothèque de Reims ce 
plan aatographe , avec indication : « Fait par Glande de Ghastillon en 
» 1608. * Il est dessiné à la plume, lavé à la gouache, et divisé perpendi- 
culairement par un trait noir en cinq parties distinctes. (Art. de M. Grouet 
inséré^ans l'Echo du monde savant, année 1843.) 

* Lettre du roi h Sully, du 6 septembre 1608, dans les OEcon. rov., 
c. 185. t. II, p. 346 B. ' 

* Les mémoires fournis & d'Eipilly dans son Dictionnaire géogr.. hist., 
t.vi,p.40let8uiv., in-fol. d b , . 
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des pays voisins avec la Provence et le Daiiphîné. An point 
de vue stratégique et politique, il donnait à la France entrée 
directe dans le comtat d'Avignon , qui appartenait alors au 
pape; il ouvrait à nos armées une route plus éloignée, mais 
directe, vers les États du duc de Savoie et vers Tltalie. Bien 
que nous pussions pénétrer dans tous ces pays par d'autres 
côtés , nous avions un véritable intérêt à être maîtres de ce 
passage. 

Les rois de France avaient affecté un fonds de 4,000 livres 
de rente annuelle aux réparations du pont , à Tépoque de sa 
fondation. Ce fonds, répondant à 30,000 livres du temps de 
Henri IV, avait été délaissé aux frères desservant Th^pital du 
pont d'Avignon, sous l'expresse condition qu'ils pourvoi- 
raient avec soin à l'entretien de l'édifice. Le fonds avait été 
dissipé avec le temps, et le pont avait souffert. Le pape s'était 
mis en demeure de faire les réparations nécessaires; mais, 
par cette démarche , il avait porté atteinte à la propriété du 
roi sur le pont, et à sa domination sur le cours du Rhône, et 
il avait trouvé opposition à cette usurpation de la part des 
officiers du roi. Pendant le débat , l'état de l'édifice avait 
empiré, et il menaçait ruine en 160/i. 

Sully ordonna la plus sérieuse enquête. Pour reconnaître 
à qui appartenaient les droits contestés , les archives de la 
monarchie, les titres ancieus du domaine, les registres de 
la sénéchaussée de Nîmes, toutes les chartes de la province 
de Languedoc, furent consultés; des commissaires éclairés et 
intègres furent envoyés sur les lieux, et firent leur rapport. 
En 1604, un arrêt définitif du conseil d'État fut prononcé. 
Aux termes de cet arrêt, le i\hône , dans son ancien et nou- 
veau lit, ses îles, ses ports , péages, droits et dépendances, 
notamment le pont d'Avignon , fuirent déclarés appartenir 
exclusivement au roi, en toute propriété et souveraineté , par 
droit de régale, de domaine et de patrimoine de la couronne. 
Dès que l'arrêt du conseil fut prononcé , les travaux de con- 
solidation du pont d'Avignon furent commencés par les soins 
de Sully, poussés avec vigueur et promptement terminés >. 
l^eut-être, dans les travaux archéologiques et dans les juge- 
ments divers auxquels ce célèbre édifice a donné lieu, n'a-t-il 

• Sully, OEcon. loy., c. 145, t. ler, p. 617-619. On Iroure le récit de 
Sully et le »aTunt mémoire des trésoriers de Toulouse du 13 octobre 1604. 
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pas élé tenu assez de compte, et de l'état de roioe prochaine 
auquel il était exposé du temps de Henri IV, et des modifi- 
cations profondes que la restauration exécutée sous le règne 
de ce prince a dû apporter dans le caractère architectural 
que le pont avait reçu lors de sa fondation. Les réparations 
faites par lienri IV et par Sully au pont d'Avignon prolongè- 
rent son existence de soixante-cinq ans. il fut détruit par* 
tiellement en 1(^69 par une inondation : des vingt-cinq arches 
dont il était composé, quatre seulement ont résisté jusqu'à 
ce jour à l'action du temps et des éléments. Il n'a pas été 
relevé. Depuis la fin du xvii* siècle jusqu'à nos jours, aucun 
gouvernement ne s'est montré aussi soucieux que celui de 
Henri IV des communications du Languedoc et de la Guyennt 
avec le Comtat , le Dauphiné, la Provence et l'Italie K 

§ 3. État de la navigation intérieure de la France en 15§7. 

Après avoir épuisé ce qui concerne les voies de commu- 
nication par terre, nous allons porter notre attention sur les 
YOies de communication intérieures par eau : les unes natu- 
relles , ce sont les fleuves et les rivières ; les autres artifi- 
cielles, ce sont les canaux. 

Dans presque tous les États , la navigation intérieure ne 
pouvant ni pénétrer, à beaucoup près, dans tous les lieux, ni 
satisfaire à tous les besoins, il est évident que les routes et le 
voiturage par terre restent indispensa|les dans une foule 
de cas et pour une multitude d'usages. Mais l'excellence du 
transport par eau, toutes les fois qu'il est possible, fait un 
devoir à tout gouvernement éclairé d'étudier avec soin dans 
quelle mesure la navigation intérieure peut être introduite 
sur divers points du territoire, et de tout faire pour l'établir, 
importance La possessiou OU Ic manque de voies de communication 

de commiuficn- P*"" ^^^ entraînent pour un État des avantages ou des incon- 
tion par véuieuts, dcs béuéfices ou des pertes, dont on ne se rend un 

'""arUBdeUer comptc cxact qu'à la réflexion et à la lecture de traités spé- 
ciaux sur ces matières. A la fin du xvi* siècle , et dans les 
deux siècles qui suivirent, un chariot attelé de six chevaux 
et conduit par deux hommes portait au plus 3 milliers. Un 

■ EzpUly, DicUonn. g«ogr.,h»tor., t. i«r, p. 541, S47. 
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bateau n'exigeaU le service que de deux mariniers, et portait 
300 milliers. Par conséquent, un seul bateau épargnait le 
salaii^ de 200 hommes, la nourriture et l'entretien de 
600 chevaux. Même après que le roulage a été simplifié et 
les frais du roulage diminués , on a calculé que le voiturage 
des marchandises par eau offrait encore sur le charroi par 
terre l'avantage d'une économie tantôt des deux tiers, tantôt 
des^ quatre cinquièmes. On s'est assuré que, dans une lon- 
gueur de douze à treize iieues, le commerce, en prenant de 
préfi&rence la voie par eau, gagnait par an 3 millions 
500,000 francs pour le transport de h millions de quintaux. 

Tant que la France n'a possédé que des voies de commu- 
nication par eau insuffisantes, soit pour le nombre, soft pour 
la quantité; tant que les marchandises ont été voiturées 
principalement et presque exclusivement par terre, les frais 
de transport sont restés énormes. Et comme le prix de la 
voiture s'ajoute nécessairement à celui de la matière transpor- 
tée, les marchandises sont revenues à des prix excessifs. La 
conséquence de cet état de choses vicieux a été que, même 
chez elle, même pour des objets dont elle possédait la matière 
première, la France n'a pu soutenir la concurrence avec 
les étrangers mieux pourvus de voies de communication. 
Ihrenons l'exemple des fers. Depuis les instruments aratoires, 
et les gros fers indispensables pour la construction des vais- 
seaux, jusqu'aux menus ouvrages d'acier, elle n'a pu les 
livrer à des prix abordables, et nos marchands et nos arma- 
teurs ont été obligés de s'en fournir chez nos voisins. Ce ne 
sont pas seulement les métaux , mais aussi tous les autres 
minéraux, ainsi que les produits agricoles, qui, renchéris ' 
outre mesure par le vice des voies de communication , sont 
longtemps restés entre les mains du plus grand nombre des 
propriétaires une matière morte , et ont ôté à l'industrie et 
an commerce jusqu'à l'occasion de s'exercer. Le manque de 
navigation intérieure et de moyens économiques de transport 
n'a pas moins affecté le commerce avec l'étranger que le com- 
merce du dedans. En effet, nos marchands ne tirant qu'à 
grands frais nos produits des provinces intérieures, ne pou- 
vaient les offrir sur les marchés étrangers qu'à un prix supé- 
rieur à celui où d'autres nations rivales les livraient. La 
France s'épuisait donc , et par ce qu'elle acheuit, et par ce 
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qu'elle manquait de vendre pour remplacer Targent de ses 
achats. 

Le développement des voies de communication par eau , 
opéré progressivement dans notre pays, a produit la plus 
frappante et la plus admirai>le contre-partie de cf^t affligeant 
état. Deux hommes qui, à un siècle de distance, ont consacré 
une vie entière à observer les effets produits, soit par tes 
fleuves et les rivières mis à Tétat navigable, soit par les ca- 
naux, signalent avec une précision et une vigueur remarqua- 
bles leur bienfaisante influence. Le premier dit: « Us attirent 
et facilitenr le prompt déplacement des denrées de cinq ou six 
lieues de la droite et autant de la gauche , principalement 
les grains, fourrages, bois propres à la charpente et à brûler, 
les matériaux pour bâtir, ce qui provient des grosses manu- 
factures; en un mot, toutes les matières pesantes et de grand 
volume, qui restent sans valeur sur les lieux dès que le 
transport passe cinq ou six lieues des endroits où Ton en a 
besoin, parce que la voiture par charrois les enchérit extraor- 
dinairement. » Le second ajoute au sujet des canaux : « Ils 
ont créé de nombreuses exploitations métallurgiques, décuplé 
les produits agricoles et la valeur des forêts, auxquels ils ont 
offert les plus vastes débouchés ; ils ont multiplié la matière 
imposable, et accru ainsi les richesses financières de TÉtat; 
ils ont fourni les moyens d'ime importante économie en dimi- 
nuant infiniment Tentretien des grandes roules , et les frais 
qu'entraîne cet entrelien K » 

Après nous être rendu compte de Timporlance de la navi- 
gation intérieure, nous allons rechercher dans quel état 
Henri IV et Sully la trouvèrent en France Tan 1597, en por- 
tant notre attention d*abord sur les fleuves et rivières, ensuite 
sur les canaux. Dans la partie de leur cours où les fleuves et 
les rivières portent bateau, un soigneux et continuel entre- 
tien les maintient seul à Tétat navigable. Cet entretien avait 
discontinué à partir des premiers troubles, c'est-à-dire 
depuis le commencement des guerres de religion, en 1562. 
Dès lors beaucoup de rivières s'étaient ensablées ; les autres. 



' Belidor, Architect. hydraul., 2« partie, 1. iv, c. 4, p. 343, 344.— Dela- 
lande. Des canaux de narigation, c. XYI, SS ^^^ '**^ P* **^» **'• "" 
M. Hueme de Pommeuse, Des canaux navigables, introduction, p. xi]; 
le traité lui-même, p. 2S4, S28, in.4«. Paris, 1S39. — M. Dutcns, Histoire 
de la navigation intérieure, introduction, p. xxix, xxx, in 4*, Paris, ISS9. 
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faate de levées et de tardes S sortaient habituellement de 
leur lit, et privaient ainsi le commerce de ses voies de com- 
munication et de ses moyens d'échange , en même temps 
qu'elles répandaient les ravages sur les campagnes environ- . 
nantes. Des dérails donnés par les contemporains sur les 
diverses localités dont les intérêts les préoccupent principa- 
lement ou exclusivement; des renseignements qu'ils nous 
fournissent sur les rivières qui arrosent ces pays, telles que 
la Vesle, TAisne, l'Oise, la Loire, la Vienne, le Clain, on 
peut tirer des inductions légitimes sur le cours des. autres 
fleuves et rivières, et conclure que la navigation, naturelle 
était presque partout entravée ou interrompue en France à 
la fin du xvi« siècle K 

Pour ce qui concerne les canaux, en 1597, le royaume ne 
possédait pas encore un seul canal navigable. Les projets 
conçus , les plans dressés , la portion des travaux exécutés 
par Henri IV et par Sully pour les canaux et pour les lignes 
de petite et de grande navigation resteraient complètement 
incompréhensibles, s'ils n'étaient précédés d'explications 
suffisantes sur les canaux en général, et du court historique 
de ce qui avait été tenté jusqu'aloi-s en France pour en éta- 
blir. Ces éclaircissements sont indispensables quand on veut 
échapper au vague , aux contradictions, aux erreurs qu'on 
trouve dans la plupart des livres sur ce sujet compliqué, et 
sur cette partie si importante de l'administration de Henri IV 
et de Sully. 

,Les canaux sont une navigation artificielle que le travail Dive^ics 
et le génie de l'homme ont ajoutée à la navigation naturelle, diTcanou» 
et qui tantôt corrige les inconvénients et les insuffisances de 
la navigation naturelle , tantôt multiplie à l'infini ses avan- 
tages. Il y a bien des espèces de canaux , produisant des 
effets d'une variété infinie sous le rapport de l'utilité et de 
l'importance, et se rattachant à des systèmes et à des modes 

• Turciey levée na bord d'ane rivière pour en contenir les eaux et em- 
pêcher le débordement. 

« Pour l'Oise, voir B. Lafiemas, Recueil de ce qui se passe^ etc., p.9S8, 
S39. « L'udvis des stcnrs commissaires est jà dressé, avec grande connois- 
> sance de cause, pour restablir la navigation de la rivière d'Oise, |lapais 
* la Fore en Picardie jusqu'à Chauuy, comme elle estait avant les pre- 
» miers troubles, a — Isaac Laffemas, Histoire du Commerce^ p. 4985, 
4S6. -> Pour r Aisne, la Vesle, la Loire, la Vienne, le Claiu, voir Stilly, 
OEcon. royal., rh. 1S7, t. il, p. S75 B. 

II. 10 
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irêiéoitioB qui ne sont pas moins divers. Certains canaux ne 
strvent qa^k rirrifation et à la mise en activité >ie mooUns 
placés sur kura bords. D'anires canaux suppléent les fleuves 
et les rivières dans la partie de leur cours qui n^est pas navi- 
gable, ou portent leurs eaux dans des lieux où ils ne péné- 
traient pas : ces canaux créent ainsi la navigation dans des 
localités où elle n'existait pas, mais ils n'éteiuient leurs efiets 
qu*à im seul pays rentoné dans les limites d*un seul bassin K 
D^autres canaux, d'un usage plus étendu et plus relevé, éta- 
UIsseAt la communication entre deux fleuves ou rivières, 
Fur et Taubre nav^ables, recevant Tun et Tautre d'autres 
rivières également navigables , et coulant de plus dans deux 
bassins différents. Ces canaux deviennent Pun des plus actifs 
moyens de communications, d'échanges de produits et de 
marchandises, entre les diverses provinces parcourues non- 
seulement par les deux cours d'eau principaux, mais encore 
par leurs affluents : le nombre des provinces réunies ainsi 
par le lien des canaux atteint souvent le chiffre de huit ou 
de dix. Malgré Textrème importance de pareils canaux, ce 
ne sont encore que des canaux de petite navigation , parce 
que la navigation qu'ils créent s'étend seulement à une por* 
tkm du territoired'un État. Enfin il est une quatrième espèce 
de canaux d'une utilité plus grande encore, parce qu'en 
ouvrant des communications, en fournissant des iacilités au 
commerce intérieur dans de plus larges proportions, ils 
servent en outre des intérêts d'un ordre supérieur* Ce sont 
les canaux de grande navigation au moyen desquels on éta- 
blit une voie ou ligne navigable qui coupe et traverse en 
entier le territoire d'un État dans un de ses sens , réunit 
plusieurs fleuves on 'rivières, et de plus joint deux mers 
ensemble \ Ces canaux permettent de porter les marchan- 

* w Bassin s« dit Sgnrément d'une vaste plaine entourée de montagaei 
N et de colltoes élevées. — Le bassin d*un fitnve^ Pespuce resserré eutre 
» deux cbatoes de montagnes ou de collines élevées, dans lequel coule un 
» fteuve depuis sa source )us(|u*à sou emJiouchare. » (Dictioa. de l'Acad., 
t. I", p. 107.) 

* Ici la précistoB de 1« définilioa devient nécessaire, fi Ton veut échapper 
aux erreurs. Dans la plupart des cas, les canaux de grande navigation 
B*étubhs8cnt pas seuU. à beaucoup près, la voie ou ligne navigable. Celte 
voie ou ligna est foimt'e eu très graude paitie par les fleuves à partir des 
jpoint^oà ils ott'reat une bonne navigation, et, eu partie seulicnent,par les 
canaux. Il en est atn&i pour la ligue navigable du midi au nud-ouesi de la 
France et pour le canal île Lauguetloc. Il en «bt ainsi pour La ligue du midi 
à Pouest, formée d'abord par le coari du Rhône et de la Saâne, ensuite par 
les deux canaux du centre et de la Loire, enfin par le court de la Lo»t. 
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dises à des distances énormes, en éYiUmt on en restreignant 
les emiNirras et les frais des transbordements; abrèf^ent la 
navigation de plasiears centaines , de plusieors milliers de 
lieues; multiplient les relations d'un peuple avec les pays 
étrangers; établissent ou étendent son commerce maritime; 
Taffranchissent enOn des exactions des pirates « des hosti- 
lilés des nations plus puissantes que lui sur certaines mers* 
parce qu'il échappe à la nécessité de parcourir ces mers, 
après rétablissement des canaux de grande navigation* 

Ges espèces si diverses de canaux sont nées des progrès 
mêmes introduits successivement dans la construction des 
canaux, progrès dont Bélidor, le P. Frisi, DeJaiande, MM* de 
Prony, Huerne de Pommeuse , Dutens ont présenté This- 
toire. Quand on ramène aux données les plus générales leurs 
recherches et leurs considérations sur ce sujet , on voit qu'il 
y a eu trois époques bien distinctes dans le système de con- 
struction des canaux. 

La première époque est celle où Ton établit les canaux au 
moyen de la déritxition simple. On prenait de Teau à un 
fleuve ou à une rivière , on la faisait entrer dans un fossé 
creusé de main d'homme , on la conduisait dans l'intérieur 
des terres en lui conservant partout son niveau, et on l'em- 
ployait à l'irrigation seule, ou à l'arrosage et à la navigation 
è la fois , selon que l'on avait donné au fossé une moins 
grande profondeur ou une plus grande. De semblables canaux 
n'étaient antre chose que des bras ajoutés aux fleuves et aux 
rivières : du nom même du lit arlificiel qu'on leur avait 
creusé on les appela fosses ou fossés. Les peuples de l'anti- 
quité les connurent; les Italiens en établirent plusieurs an 
moyen âge, entre autres le Ticinello ou canal dérivé du 
Tésin, qui, préparé dans le principe uniquement pour l'irri- 
gation, ne devint navigable qu'en 1269, et deux fois par 
semaine seulement '• 

La seconde époque est celle où l'on forma les canaux tou- 
jours au moyen de la dérivation , mais combinée avec les 
écluses à sas^ ou écluses garnies de deux portes marinières, 
admirable invention que l'on dut à deux mécaniciens de 
Viterbe en 1A81. Les canaux établis dans ce système servaient 
à johidre ensemble ou un fleuve et une rivière, ou deux 

* Delalande, D«t canaux d« navigation, c. U, p» S8, in-iblio, 177S, 
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rivières, ou deux canaux, placés dans un même bassin. L'on 
emprantait à Puh d'eux, par la dérivation, les eaux néces- 
saires pour alimenter le canal qui opérait la jonction avec" 
Tautre, ef avec le secours des écluses à sas on surmontait les 
difficultés qui se rencontraient dans le parcours du canal. 
Leisi écluses à sas donnaient les moyens de combler Tinéga- 
lité de niveau qui se trouvait entre les deux cours d'eau , et 
de racheter les chutes, comme on le dit en langage technique ; 
de transporter sans difficulté et sans secousse les bateaux d'un 
cours d'eau inférieur dans un autre qui était i>eaucoup plus 
élevé, et réciproquement ; enfin d'économiser les eaux en 
les retenant dans les divers biefs dont se compose un canal ^ 
La première application des écluses à sas aux canaux fut 
faite en l/j|97, pour la jonction du canal du Tésin et du canal 
de l'Adda, par Léonard de Vinci, homme prodigieux, génie 
multiple, qui traçait les plans de travaux hydrauliques de la 
même main qui peignait la Cène. 

La troisième époque est celle où, pour faire communiquer 
ehtre eux, soit deux fleuves , soit un fleuve et une rivière, 
placés dans deux bassins différents, on a établi des canaux 
d'une nouvelle espèce , alimentés , non plus avec les eaux 
dérivées de l'un des fleuves ou rivières qu'A s'agissait de 
joindre ensemble, mais avec les eaux empruntées à des 
rivières et h des ruisseaux tout autres, coulant sur les pla- 
teaux qui séparaient et dominaient les deux cours d'eau dont 
oii voulait opérer la communication. Par opposition au sys- 
tème de la dérivation, on peut appeler ce nouveau mode le 
système d'emploi des eaux supérieures : on le nomme en gé- 
néral système des canaux à point de partage. Dans ce mode 
de construction et d'alimentation des canaux, on employa les 
écluses à sas, mais on en fit un usage entièrement nouveau. 
Tant qu'on n'a recouru qu'à la dérivation , même aidée des 
écluses à sas, on a été hors d'état d'établir aucun canal qui 
unit ensemble deux fleuves , ou un fleuve et une rivière , 

' Le P. Frisi, Des canaux navisables, S ^^f 43« P* 904. « La navigation 
» est restée très imparfuite jusqu'à Tinvention des soutiens que les Italiens 
» tiommènt conche et que nous nommons sas,,. Les écluses de nos anciens 
M (les écluses simples) ne peuvent être d'aucun usage dans les lieux où la 
» dhute est très grande, et lorsqu'il est question de transporter les barques 
» 4*un canal dans un antre qui est beaucoup plus élevé. » Dans ce iwssage, 
le^not canal signifie lieu où se trouve de Teau, soit que cette eau provienne 
d*un fleuve, d%ine rivicre oiad'an canal à proprement parler. 
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placés dans des bassins différents, qui servit à Joindre les 
mers, qui établit la grande navigation,, qui donnât ipâme à 
la petite navigation la moitié des développements dont elle 
est susceptible. La raison de cette impuissance des canaux de 
dérivation est facile à saisir. lia dérivation, même aidée des 
éduses à sas, peut bien conduire les eaux tirées d'un fleuve 
ou d'une rivière jusqu'au pied des montagnes ou des collines 
élevées, qui forment le bassin et la séparation entre ce fleuve 
oq cette rivière et le fleuve voisin et ses affluents; mais elle 
est incapable de faire franchir aux eaux la barrière des mon- 
tagnes. Pour obtenir la jonction des cours d'eau coulant dans 
deux bassins différents avec le système de la dérivation, il 
faudrait ou couper ou percer les mcmtagnes et tes collines, 
ou chercher un passage en snivafif des détours infinis. Par- 
fois l'on rencontrerait des obstacles naturels insurmonUbles : 
on trouverait toujours des travaux d'art si dispendieux, d<^ 
enlèvements de terres et des exportations de déblais si consi- 
dérables, que même aujourd'hui ils feraient reciile)r un gou- 
vernement, et qu'ils étaient tout à fait impossibles dans la 
seconde moitié du xvi* siècle , et dans les deux premiers 
tiers du xvii* , époque où les revenus publics étaient très 
limités dans tous les Ëtats.de l'Europe. C'est la science de 
l'mgénieur et de l'économiste qui établit ces vérités , et ce 
sont les faits qui les proclament avec une invincible autorité. 
£n effet, dans le siècle entier écoulé entre l'application des 
écluses à la dérivation, et le premier emploi fait des eaux 
supérieures pour l'établissement des canaux , pendant toute 
la durée du système de la dérivation , même perfectionnée , 
il n'a pas été établi dans l'Europe entière un seul canal qui 
opérât la communication entre deux fleuves, ou entre deux 
cours d'eau quelconques coulant dans deux bassins différents. 
Cette observation, cette constatation d'une circonstance capi- 
tale qui n'a pas encore été faite, du moins à notre connais- 
sance, suflit pour montrer quel pas immense les canaux 
avaient à franchir pour arriver à leur plein développement , 
même après l'invention des écluses à sas, même après leur 
application aux canaux navigables. 

La construction des canaux n'était encore . que . dans sa Proj«u«temit 
seconde période, n'avait reçu en Italie que son premier per- mFnnof 
fiectionnement, c'est-à-dire l'application des écluses à sas à la „ mu 

^^ . François I«r. 
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dérivation « lonqo'elle fut importée et essayée pour la pre- 
mière fois en Franee. Les canaux d'arrosage et de navigation 
deritalle septentrionale, bien qoe très limités encore dans 
leurs eOels, offraient cependant déjà d*asseK précieux avan- 
tages à l'agriculture et au commerce pour qu'ils frappassent 
rintelligence si ouverte et si vive de François [*', lors de sa 
première expédition en Italie , et pour qu'il voulût donner 
an royaume ces nouveaux moyens de développer Pagricul- 
ture, ces nouvelles voies de communication. Dans cette ten- 
tative, Il se servit de l'aide de Léonard de Vinci , qu'il attira 
à sa cour par ses bienfaits en 1515. 11 lui demandait sans 
doute une direction pour l'art national, entrant dans l'ère de 
la Renaissance; mais II lui demandait autant, et plus peut- 
peut-être, tmè direction 'pour nos travaux hydrauliques 
encore à leur début. Léonard fit le premier essai, dans notre 
pays, des écluses à sas sur la rivière de l'Ourcq, qu^n son- 
geait dès lors & canaliser et à rendre navigable depuis Laferté- 
Milon jusqu'à Lisy, pour suppléer à la navigation incommode 
de la Marne. Le roi et le grand artiste formèrent , en outre, 
le dessein de creuser un canal passant par Romorantin pour 
le dessèchement, l'assainissement et la fertilisation de la 
Sologne. De ces commencements, de travaux et de ces pro- 
jets il ne resta rien. La mort de Léonard, survenue en 1519, 
les dangers et les dépenses dans lesquels la rivalité contre 
Gbarles-Quint jeta François i", rompirent tout <. Ces tenta- 
tives se bornaient à des canaux de dessèchement, et à la cana- 
lisation des rivières coulant dans un même bassin , le tout 
devant servir à la petite navigation. Mais à la fin de son 
règne François I", reprenant une idée de Gharlemagne, agita 
un projet ayant une autre destination et une tout autre 
importance. Il s'agissait d'unir l'Océan à la Méditerranée, 
par une ligne navigable établie à travers le Languedoc et la 
Quienne. La première partie de cette ligne était formée par 
le cours de la Garonne jusqu'à Toulouse ; la seconde , par 
un canal d'environ dix-huit lieues, en y comprenant les 
détourà, depuis Toulouse jusqu'à Villepinte, à deux lieues 

' M. Datens. Histoire de la naTtgatinn intérieure de la France, 9« sect.. 
1 1. p. 81. >-> M. F. Pillrt. arlIcU Léonur«i de Vinci dans la Biogr ubIt., 
t. XLix. p. iri6. L^MUteur fuit remarquer qu^on peut Toir |>ar le volnme dM 
maniistf 111 de Léonard de Vinci 'déposé à la Bibliothèque impériale, que 
LéonanI n'est pM 1« tenpt éé attUre à «xécHtlott U Maal qui devait jpMMr 
par Romorantin. 
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sud de Saint-Papoal ; la troisièine, par le eoura da FnMqael 
«t par celui de t'Ande, qui formaient la eoniiDuatlon du 
canal, et conduisaient la voie navigable jusqu'à la Méditer- 
ranée. C'était la première donnée du canal de Languedoc 
Le tracé et Je devis du canal alors projeté furent arrêtés et 
rédigés à Béliers le 20 octobre 1639, et examinés en 1663 
par des commissaires que le roi nomma, et qui se transport 
tèrent sur les lieux pour vérifier le travail des ingénieurs» et 
juger la possibilité de Texécution. Le texte de ce devis existe, 
et il forme Tune des pages les plus importantes de l'histoire 
de Tart de Tingénieur et de la construction des canaux «i 
France , parce qu'il fournit des renseignements certains sur 
les connaissances acquises en mécanique hydraulique, et sur 
les procédés de construction employés chec nous dans le pre- 
mier tiers du xvi* siècle '. L'historien de la localité, Lafaille, 
après avoir étudié ce plan avec soin, exprime dans les termes 
suivants son impression et son jugement : « Ce que j'ai 
» remarqué , c'est qu'on prétendoit rendre la navigation du 
i> canal aisée en applanissant les eaux , et eh les tenant 
» dans le niveau par L'inégalité des excavations. On n'avoit 
» pas encore trouvé l'invention des écluses K » Trois écluses 
sont mentionnées à la fin du devis, comme devant être éta- 
blies sur un seul point, et à l'une des extrémités du canal. 
Non-seulement Lafaille avait le devis sous, les yeux, mais il 
en donne même le texte. Il ne peut donc ignorer, et il n'ignore 
pas, que l'invention des écluses simples, garnies d'une seule 
porte marinière, dépourvues des propriétés des écluses à sas, 
remontait jusqu'au moyen âge , et que dès ce temps il en 
avait été fait partout des applications en France. Par consé- 
quent quand l'historien, parlant du canal de 1539, dit dans 
sa dernière phrase qu'on n'avait pas encore à cette époque 
trouvé l'invention des écluses, et qu'on n'en avait pas établi 
dans le canal, il est évident qu'U parle des écluses nouvelles, 
des écluses à sas, et non des écluses simples. Ainsi, soit que Ton 
étudie le devis de 1539 lui-même, et qu'on se rende un compte 
exact de l'économie générale de la construction du canal ; soit 
quel'on s'en rapporte au témoignage de Lafoille,il en résulte que 

* Le texte de ce deriB se troure parmi les pièces ittstificativet. du tome II 
des Annales de la vUle de Tooloute, par tafuUle, p. 19, 10, ia-iUlo, ITOl. 
' UfiôUe, Aanales de U tUU de ToalooM, 8« partie, p. 133* 
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les ingénieurs de François l" n'avaient profité en rien des con- 
naissances apportées et des essais faits en France par Léonar(^ 
de Vinci. Ils ignoraient l'existence des écluses à sas, et leur 
application aux canaux, quoique remontant en Italie à pins 
de quarante ans, ou s'ils connaissaient de nom cet ingénieux 
mécanisme, ils en méconnaissaient la puissance. Leur canal, 
que nous avons soumis , après Lafaille , à Texamen le plus 
attentif, n'était autre chose qu'un fossé, dans lequel ils intro- 
duisaient par la dérivation les eaux de la Garonne. Ils main- 
tenaient ces eaux dans leur niveau , et les faisaient couler 
dans leur fossé comme elles auraient coulé dans le lit d'une 
rivière, depuis leur départ de la Garonne jusqu'à leur entrée 
dans le Fresquel, et de là dans l'Aude. Leur canal était 
donc modelé sur ceux des Italiens exécutés durant le moyen 
âge, avant l'invention des écluses à sas, à l'époque de l'en- 
fance de l'art, ^n assujettissant leur canal à de nombreux 
détours , ils avaient bien évité les montagnes et les collines 
qui forment la séparation entre le bassin de la Garonne et 
celui du Fresquel et de l'Aude ; mais ils avaient rencontré 
des élévations de terrain autres que les montagnes et les 
collines, assez nombreuses et considérables : les travaux 
nécessaires pour couper ces élévations jusqu'au niveau du 
sol, les excavations à pratiquer dans le sol lui-même pour 
former le fossé ou lit du canal , produisaient ensemble des 
enlèvements de terre prodigieux , et entraînaient d'énormes 
dépenses. D'un autre côté , les ingénieurs ignorant combien 
les eaux perdent par les infiltrations et l'évaporation, n'avaient 
pas préparé une suffisante alimentation à leur canal, qui de- 
vait rester à sec une partie de l'année : c'est ce qu'une discus- 
sion détaillée de leur plan et devis établirait clairement. Les 
travaux pour l'exécution de ce canal ne furent même pas com- 
niencés sous le règne de François P% où tant d'autres éta- 
blissements furent menés à fin. Le devis est de 1539, la mort 
du roi de 1547, l'intervalle de huit ans. L'entreprise était 
donc indéfiniment ajournée : tout donne à penser que le roi fut 
éclairé par les commissaires ou par son conseil sur les vices et 
peut-être les impossibilités du plan qui lui était soumis, et qu'il 
y renonça. Ainsi, dans le cours de ce règne, aucun canal ne 
fut établi, parce que la France manquait encore de moyens 
d'exécution fournis par la science et adoptés par la pratique. 
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Sous Henri II , rattention et l'intérêt du gouvernement 
furent ramenés vers cette importante et nouvelle partie des 
services publics» par le succès d'une entreprise particulière. 
Nous allons la faire connaître d'après le témoignage de César 
de Nostre-Dame, compatriote, parent, et contemporain dans 
son enfance, de celui qui l'exécuta, dont Texposé nous paraît 
avoir été inconnu ou très imparfaitement consulté jusqu'ici. 
Adam de Crappone, gentilhomme né à Salon , en Provence, 
profondément versé dans l'étude des mathématiques et de 
l'architecture hydraulique, conçut le projet de fertiliser le 
territoire de sa ville natale au moyen d'un canal qu'il com- 
mença en 1557, et qu'il acheva le dernier jour d'avril 1559. 
Il donna ainsi à la France le premier canal qu'elle ait possédé. 
Nostre-Dame rend compte dans les termes suivants de l'œuvre 
de Crappone. 

a Adam 0e Crappone entreprend une entreprise l'an cinquante^ 
septième du siècle, doBt Thistoire doit faire compte et mémoire à 
toutjamais. En ce temps, ce gentilhomme cognoissant que sa vil le es- 
toit en une extrême nécessité de moalins, et que son territoire. . . par 
les pointes aspres et violentes des mois plus bruslants et des plus 
violentes chaleurs, souffroit maintes fols des soifs et sécheresses 
extrêmes, dont les fruits et les herbages setrouvoient tout eslango- 
rez, arides, transis et sans liqueur, perte aux habitans inestimable, 
pensa de suppléer au deffaut des eaux et pluyes du ciel, et par 
Tart de subvenir à la nature. Et comme il eltoit d'un vif et très 
nobleentendement,iis'advisade tirer de Timmaniable, turbulente 
et limoneuse Durance... un petit bras d'eau au lieu de la Roque^ 
quMl mena par un petit canal environ trois ou quatre lieues jusque» 
aux portes de Salon. Là tout le peuple assemblé... receut celte eau 
avec applaudissement, estonnement, et joye autant iucroyable 
qu'inespérée. En ce principalement que plusieurs sages avoyent 
creu, voire mesme semé que Crappone avoit entrepria Vinfaisable 
et l'impossible. Ce premier et noble essay fut apperceu un diman- 
che 23« de may, et peu après conduit par un fosse de huit à dix 
pans de large, de diverse profondeur, selon les lieux plans (plani) 
ou montueux, et les diverses tortuosités et volume de son passage, 
tellement à son niveau^ que le dernier jour d'avril de l'an cinquante" 
neufvième {1559) il fut à sa perfection, et passa dans Salon, à 
l'usage d'Infinis moulins, et d'innombrables, plaisants et fructueux 
arrousements, qui furent construits et tirés deslors par mille diverses 
branches, ruisselets et saignées du maistre et principal canal... 
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Pour Pexcellenee de son esprit et de ses oii?ragcs, le roy fit un don 
de cesteeftu, comme d'un fief perpétuel à Grappone et aux siens. 
Ce canal, qui porte encore pour le jourd'huy le propre nom deson 
aotlieur, le mit en telle estime et tel bruit qu*y ne se parloitque de 
luy. • 

fioudie, auteur un peu postérieur d*une liistoire de Pro?encei 
ajoute : « L*année 1657, Ton vit le commenceroeol, comme les 
deuK suivantes Ton verra la continuation et la fin de ce beau et 
renommé Fo8$é en Provence, du nom de Grappone, dans lequel un 
bras delà rivière de Durance, pris au terroir delà Roque, pa&seau 
profil et à l'avantage des vergers, prés, jardins, et moulins d*one 
très grande étendue de pays, depuis la Durance Jusqu'à ta mer^ 
aux terroirs de Salon, de Grans,d*Istres, de Saint-Martin de Grau 
et d*autres '. » 

Grappone, on vient de le voir, avait commencé son entre- 
prise au milieu des impressions qoe les plans impraticables 
agités sous le règne de François 1*' avaient laissées dans les 
esprits. Les ingénieurs de son temps Taccusaient de tenter 
Timpossible : il devait donc répondre par une réussite infail- 
lible et prompte, et se conduire d'après les règles de la pru- 
dence la plus sévère, de la circonspection la plus contenue. 
Son canal, si admirablement utile du reste, n'était qu'un 
canal d'Irrigation ; il ne lui avait donc demandé que la moitié 
des effets produits par plusieurs canaux établis en Italie dès 
le moyen âge, lesquels servaient à la fois &. l'arrosage et à la 
navigation. Il ne lui avait donné d'étendue qu'environ neuf 
ou dix lieues communes, en suivant une ligne perpendicu- 
laire, qui partait d'un bras de la Durance , et qui finissait à 
la mer : en effet, malgré les assertions contraires et erronées 
qu*on trouve dans divers ouvrages, telles furent originaire- 
ment la seule étendue et la seule direction de son canal. 
Enfin il l'établit avec les seuls moyens éprouvés, par l'ancien 
système de la dérivation simple^ ne demandant ses eaux 
qu'à une saignée faite à une rivière, les tenant dans le niveau, 
ne recourant pas aux écluses à sas. Aussi les historiens con- 
temporains l'appellent-ils fossé ou fosse^ nom qu'il a gardé 
jusqu'à présent. 

' Géwr d« Noctndamf , Hiitoire il« Provence, portb m, p. 776, t77, 
in-folio; Paris, 1024. — Bouche, Histoire de Provence, 1. z, t. n, p. SQT 
et 608. 
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Mais tandis que, pour s'assarer la réussite à son début et k 
celui des canaux, il enchaînait ainsi ses actes aux plus vieilles 
pratiques, son génie s'élevait aux plus magnifiques conceptions, 
aux plus hardies nouveautés, et Féclat même que le succès ré- 
pandit sur lui lai fournit l'occasion et la facilité d'en faire Fap- 
piication, dans les plans que le gouvernement ne tarda pas à 
luf demander. Henri II reprit avec lui les projets dont Fran-» 
çois I" s'était préoccupé à la fin de son règne. Crappone 
fournit un plan pour le canal de Languedoc , qui partait 
d'une donnée dont il n'y avait pas d'exemple, qui était 
conçu dans un système entièrement nouveau , dans le sys- 
tème de l'emploi des eaux supérieures : c'est ce dont on 
trouvera ci-après la preuve dans la lettre adressée à Henri IV 
par le cardinal de Joyeuse. Henri II et son conseil ayant 
cherché pour le commerce des communications plus larges, 
une voie navigable qui traversât uïi plus grand nombre de 
provinces que le canal de Languedoc, l'ingénieur dressa un 
autre plan qui opérait l'adjonctioh de la Méditerranée et de 
l'Océan, en faisant communiquer la Saône avec la Loire, au 
moyen d'un canal creusé dans le Charollais , et qui , en pas- 
sant par le centre du royaume, établissait la ligne de grande 
navigation du midi à l'ouest. Le projet fut approuvé, et, si l'on 
en croit quelques historiens, retint même un commencement 
d'exécution K 

Ainsi, dans l'œuvre si compliquée et si difficile de la con- 
struction des canaux , la France , grâce aux efforts de Crap- 
pone, avait franchi deux degrés. Jusqu'alors elle n'avait aucun 
canal d'aucune espèce, et un canal venait d'être établi : soit 
par le fait seul de son exécution , soit par les merveilleux 
effets qu'il avait produits , il avait donné des garanties et des 
encouragements pour l'entreprise d'autres ouvrages de ce 
genre ; le pas si difficile, si glissant de la théorie à la pratique 
était franchi. De plus, si le canal tiré de la Durance n'était 
qu'un canal d'an^osage et non de navigation, s'il était obtenu 
par la dérivation et par les anciens procédés, Crappone avait 
tracé les plans de deux canaux de grande navigation, l'un en 
Languedoc, l'autre dans le Charollais, et pour l'exécution il 
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* Delalande, Des canaux de navigation, c. q; , p. SiO. — U. Dntent, 
Hist. de la navig. inttfr., t. X, p. 908. 
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avait trouvé des moyens inconnus et d'une admirable puis- 
sance. La France semblait donc arrivée au moment d'entre> 
prendre les canaux sur une grande échelle, et de donner 
ainsi à son commerce et à ses ressources intérieures les plus 
vastes développements, quand elle tom[)a peu après la mort 
de Henri I[ dans la funeste période des guerres de religion. 
Dès lors commença un temps d'arrêt de quarante années 
pour les travaux d'utilité publique. Deux raisons nous por- 
tent à ajourner l'exposé du nouveau système découvert par 
Grappone pour l'établissement des canaux de grande navi- 
gation. D'abord les plans de l'ingénieur négliges, puis perdus 
par les ministres des derniers Valois, cessèrent d'exister pour 
la France pendant près d'un demi-siècle. En second lieu , 
recueillis par quelques élèves comme une doctrine sacrée, i)s 
devinrent le sujet de leurs méditations, tandis que les masses 
en avaient perdu jusqu'au souvenir, et ces études silencieuses, 
poursuivies par des hommes d'élite, affermirent et complétè- 
rent le système de Grappone. Il nous a paru préférable de 
ne l'exposer qu'an temps où il avait reçu tous ses dévelop- 
pements, et où la publicité le ramena dans le domaine des 
idées souverainement utiles à l'intérêt public 

§ Zi. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux voies de 
communication par eau^ cours et navigation des rivières^ 
canaux, lignes de petite et de grande navigation. 

Henri IV et Sully embrassèrent également dans leurs pro- 
jets et dans leurs améliorations de la chose publique les voies 
naturelles et les voies artificielles de communication par eau, 
la navigation des fleuves et des rivières , et la construction 
des canaux. Nous nous occuperons d'abord des premiers. 

Dès la fin de l'assemblée des notables de Rouen , c'est-à- 
dire dès l'année 1597, le roi , conformément à la promesse 
qu'il venait de faire o d'estre le restaurateur de l'Estat, » 
s'occupa de rétablir et d'étendre la navigation sur les rivières, 
et projeta les travaux nécessaires. En 1601, il saisit la com- 
mission ou chambre de commerce de toutes les questions qui 
se rattachaient à cette partie des services publics , l'invita à 
lui faire connaître son avis sur tout ce qu'elle jugerait indis- 
pensable ou seulement utUe , et l'investit de pouvoirs suffi- 
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sants pour préparer les moyens d'exécation, d'accord avec 
les aatorités provinciales et communales. En 1604, il prit 
connaissance de ses délibérations, et, comme les faits ulté- 
rieurs le prouvent, il ajouta beaucoup à ses propositions. De 
1604 à 1610, avec le concours et Taide de Sully, il fit exécu- 
ter, soit par le gouvernement, soit par les provinces et les 
villes, ce qui avait été arrêté. Par suite de ces travaux, le lit 
d'un grand nombre de rivières ftit creusé, leur cours débar- 
rassé des entraves qui s'opposaient à la navigation, leurs 
eaux contenues par des levées et des turcies qui augmen- 
taient la masse et la force de leur courant, en même temps 
qu'elles préservaient les campagnes du ravage des inonda- 
tions 1. 

On voit, par des documents authentiques, que le but que 
Henri voulait atteindre, en améliorant ainsi les cours d'eau na- 
turels, était de répandre les richesses du sol sur toutes les par- 
ties du territoire, au moyen des échanges, et d'améliorer ainsi 
le sort d'une classe nombreuse de citoyens ; d'augmenter la 
valeur des propriétés et les revenus de leurs possesseurs ; 
d'ouvrir de nouveaux débouchés , et d'Imprimer une nou- 
velle activité au commerce ; d'ajouter enfin à la population 
et à la richesse de plusieurs villes en en foisant des centres 
commerciaux. Tel est le tableau résumé de ce qu'il projeta 
et de ce qu'il accomplit en partie'. Mais on retrouvera sans 
doute, avec quelque intérêt, ses pensées et ses inspirations 
reproduites par la chambre de commerce, et le détail des 
travaux exécutés par ses ordres sur divers points du royaume. 

En 160/i, les membres de la chambre de commerce ren- 
dent à Henri un compte officiel des études auxquelles ils se 
sont livrés par ses ordres, des projets qu'ils ont arrêtés , des 
facilités qu'ils ont cherchées et ménagées pour l'exécution. 
Voici ce qu'on lit dans leur rapport : 

« L'advis des sieurs commissaires est déjà dressé, avec grande 
connoissance de cause |)Our restablir la navigation de la rivière 
d'Oise depuis Lafèreen Picardie jusques à Chauny, comme elle 
estoit avant les premiers troubles. Mais ils travaillent pour rendre 
ladite rivière d'abondant navigable depuis la ville et chasteau de 

* SuHy dit en 1605, OEcon. roy., c cl, t. it, p. 17 B. « Laquelle despeose 
M D'empeflchoit pas qu^on continaust ù re'parer, relever, raccommoder les 
» turcies^ levées et voyes publicques... » 
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Gnise, place frontière ^ Gela apporteroit un grand enriehiM$ement 
an» payé àrconwisinê, pour U grand débit qu'ils feraient de» 
bléê^ bout f^r, ardoiêe»el autres marchandises dont ils abondent^ 
pour la voiture des vinst sel et autres commoditez dont ils ont né' 
cessité. Mais principalement cela rendrait la ville de Guise riche 
et populeuse par le premier port de ladite rivière qui s'y establù 
roit ; feroit que cette rivière serviroit d*un bon lempart à la 
France qui est descouverte de ce costé là ; assurerait et enrichirait 
infiniment toute ta province de Picardie, Les sienrs coamiis- 
saires en ont fait faire des prooès-?erbaux et fisitations, en ont es- 
cript et traité arec les gouverneurs et corps des principalet villes 
Yoisines, et espèrent rendre Tentreprise feeile, pour peu de fraii et 
dans peu de temps, et que les villes y contrUmeronl soffisammfiit 
et volontairement > 

« La mesme entreprise se traite et conduit par Fentremise et 
vigilance des sieurs commissaires, pour rendre une autre petite 
rivière de Picardie, appelée le Thérain, navigable depuis la ville 
de Beau vais qui en tirera proût et commodité, jusques en la sus- 
dite rivière d*Oise. » 

« Une autre petite rivière en Bourg<igne appelée Armansoii, qui 
est de longue estendue et passe par les vHles d*Auxerre, Tonnerre 
et autres pays vignobles^ se peut rendre navigable dans peu de 
temps, et sans aucune despense au public, par Tentremise des 
sieurs commissaires, s'ilplaist à Sa Majesté et à messieurs de son 
Conseil continuer à les maintenir et authoriser leur advis. Ce sera 
par le moyen d*on particulier riche et affectionné au bien de sa 
patrie qui entreprend, seus la conduite des commissaires, d'en 
bire les frais, moyennant que pendant dii ans, ceux qui voudront 
se servir de la navigation de TArmanson, s*aideront des bateaux et 
mariniers qu'il fournira, en luy payant la tnoitié seulement de ce 
qu'ils en payeraient par charroy *, > 

On vient de voir la commission ou chambre de commerce 
occnpéc par Tordre de Henri à rendre navigable l'Oise et le 
Tbérain dans la partie septentrionale et méridionale de 
l'ancienne Picardie; TArmançon, dans la Bourgogne* Un 
autre auteur contemi)orain, que Ton trouvera cité ei-deasoos, 

* En |>art%nt de Paris tt du sad, ce serait an conlrair* depuis Chaoay 
jusqu à Lafère, et depuis Lufère fusqu^n Guise: 1 auteur prend son point 
do^dépaH M nord, et suit le cours de l*0ise à sa descente vers le n)idi. 

Hecueil inéseulé au roy de ce qui se passe en 1 aisemblee du commerce 
à Paru, uos 34, .^5, ô«, p. i39.i40. Le seul cb»o|oai«nl que noui «jons 
mit un texte est d'aroir conpe quelques phrases peur rendre aine eleite J» 
pensée dn rapporteur. 
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fournit de pareils renseignements sur rArnian<;on , et sur 
TArroux, antre rivière de la Bourgogne qui part d'Amay-le* 
Dac et se jette d«ns la Loire près de Digoin. Enfin les états 
présentés au roi par Sully prouvent que de grands travaux 
forent exécutés sur les rivières d'Aisne et de Vesle, en 
Ghampfl^e* et sur celles de Gain et de Vienne, en Poitou, 
en partie sans doute pour la jonction de ces rivières au moyen 
de canaux, mais en même temps pour leur navigation, 
comme les détails relatifs au Glain rétablissent d'une manière 
évidente • Ainsi on a la preuve qu'entre 1604 et 1610, dans 
la sone que comprend au nord la Champagne , la Picardie 
propre, et la portion de la Picardie qui a été jointe plus tard 
à rike-^e-France, à Test la Bourgogne, au midi le Pmtou, le 
gouvernement s'occupa très activement de corriger et d'amé- 
liorer le cours des rivières dans l'intérêt de la navigation 
intérieure. 

Ce but fut atteint sur tous les points qui viennent d'être 
indiqués du vivant de Henri lY, ou dans les premières années 
de la régence de Marie de Médicis, alors que le nouveau 
gouvernement suivait encore l'impulsion donnée par le 
règne précédent Écoutons, à cet égard, les témoignages des 
contemporains, et relevons avec soin une indication impor- 
tante fournie par Ton d'eux : c'est de cette époque que date 
l'emploi des écluses à sas, pour retenir les eaux des rivières, 
quand elles sont insuffisantes, créer ainsi la navigation, et la 
rendre régulière, sûre et facile. Charles Bernard, qui com- 
posa un traité sur ces matières en 1613, deux ans et demi 
après la mort de Henri , dit en parlant de l'Armançon et de 
l'Arroux : « Le fleuve d'Armançon a esté rendu depuis peu 
» navigable , quasi jusqu'à Mombar , ce qui n'est guères 
«eakiigBé deGhâteauneuf..« A quatre lieues d'Arnay-le-Duc 
» commence la rivière d'Arroux , qui tombe dans la Loire, 
» laquelle on travaille à présent à rendre navigable , et qui 
» le pourra estre fort aisément, comme toutes les autres, par 
1» le moyen des escluses et des porteaux qui retiennent les 
»eaux, inventions modernes d'escluses et portes^. » Le 
CJain et la Vienne sont nommément désignés dans trois pas- 
sages de Sully comme deux des rivières auxquelles on tra- 

* Solty, Œcon. rov., c. CMLtxvii, t. ii« p. 172, SIS. 

' Charles Bernard, La «rajoBCliMi 4m men, p. 14, tS; r^vb, 16»» i»4. 
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vaille le plas entre 1604 et 1610 , et voici ce que des actes 
authentiques nous apprennent sur Tétat de ces rivières à 
cette époque. Les titres de la province de Poitou prouvaient 
que la rivière du dain était navigable du temps de Henri IV. 
On voyait , par des procès-verbaux de 1609 , qu'en cette 
année il y avait sur le Glain des bateaux de Tours et d*An> 
gers chargés de marchandises, et venus par la Loire et la 
Vienne. Ces renseignements, recueillis par Delalande, sont 
confirmés par Ëxpiily , lequel témoigne qu'autrefois le Glain 
était navigable jusqu'à Poitiers ^ Nous trouvons dans un 
ouvrage moderne de statistique et de géographie que le gou- 
vernement s'occupe, depuis quelques années, de rendre cette 
rivière navigable entre son embouchure dans la Vienne et 
Poitiers. Quand ce projet aura reçu son exécution , le GJain 
sera ramené juste à l'état où il avait été mis en 1609. 

Dans la même période de 1604 à 1610 , Henri et Sully 
travaillèrent avec la plus grande activité à étendre à toutes 
les rivières du royaume les travaux que nous venons de voir 
exécutés sur un certain nombre. Dans l'état des dépenses 
failes jusqu'en 1607, et présenté au roi par Sully, les turcies 
et levées destinées à hausser, rectifier, diriger le cours des 
rivières , et à améliorer leur navigation , entrent pour une 
forte part dans la somme totale de 4,850,000 livres de ce 
temps, environ 17 millions et demi d'aujourd'hui, consacrée 
aux divers ouvrages publics. Un article du compte de 1609 
porte pour les levées et turcies, pendant une seule année, 
125,000 livres du temps, environ 450,000 livres d'aujour- 
d'hui : c'était la part de dépense que le gouvernement s'im- 
posait pour cet objet; les provinces et les villes en suppor- 
taient une autre 2. Au mois de juin 1609, Henri IV prescrit 
à Sully « de iuy dresser Testât de toutes les réparations 
» publicques qui ont esté commencées, où soit spécifié ce qui 
» a esté desjà fait, ce qui reste à parachever, ce que cela 
» pourra couster ; et surtout les ouvrages pour ce qui con- 
» cerne la navigation des rivières..., afin de faciliter le 
» traffic \ » Dans ce passage , il s'agit évidemment non pas 



* Delalande, Des canaux de navigation, c. x\y, p. 388. — Expittyi Dict. 
ge'ogr. hisl. potit, t. il, p. 3S5, in-folio. 

' Satly, OEcon. roy., c. CLXiv, t. u, p. 171 B. ~ Dépense du compte de 
rêpergne de Tannée 1609, dans Forbonnais, t. i, p. 1S3. 

^ Sully, OEcon. roy., r. cxci, t. Il, p. 3&i B. 
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de quelques rivières, mais de toutes les rivières du royaume : 
les mots ce qui a esté desjà faict prouvent que dès lors une 
partie considérable de ces utiles ouvrages était terminée* La 
mort de Henri IV, la destitution de Sully arrêtèrent seules 
ces travaux , qui devaient s'étendre à toutes les provinces , 
rendre navigables au profit du traffic tous les cours d'eaU 
susceptibles de le devenir, diminuer les frais de transport, 
et servir à la fois les intérêts des marchands, des proprîé-' 
taires et des consommateurs. 

Dans le temps même que le roi et son ministre rétablis-^ Canaux, li^inat 
salent et perfectionnaient ainsi les voies de communication ^fni^leure?" 
naturelles, ils portaient leur attention et leur féconde activité 
vers les voies de comftiunicatlon artificielles par eau. Ils don- 
nèrent à la France les premiers canaux navigables qu'elle 
ait eus, et malgré Tulilité capitale de ces nouvelles voies de 
communication, considérées d'une manière absolue, c'est là 
peut-être leur moindre mérite et lear moindre gloire. Us 
conçurent de plus un vaste plan de lignes de navigation inté- 
rieure, où les canaux n'entraient que comme partie et comme 
instrument, et ils poussèrent l'exécution de cette œuvre à la 
dernière limite que les décrets de la Providence leur permi- 
rent d'atteindre. Dans cette partie de l'administrai ion inté- 
rieure de la France, ils formèrent des desseins, s'élevèrent à 
des combinaisons qui frappent d'étonnement ceux mêmes qui 
sont le plus habitués à les comprendre et à les admirer. 

La plupart des historiens qui ont présenté le tableau de Erreurs 
l'administration de ce règne, et notamment les plus répandus, 'de* canuTiîî'^* 
les plus populaires, Péréfixe dans son histoire. Voltaire dans ■»': *" "'.s»" 
un chapitre de V Essai sur les mœurs, n'ont mentionné que et grumiVnâvi. 
le canal de Briare comme ayant occupé Henri et Sulty< De ce ^l'I""' 

, . « , , . proielesou 

que ces auteurs ne parlaient que d un seul canal, on a conclu exécutés 
que le roi et son ministre n'en avaient projeté et entrepris *o"* <=•'*«»•• 
qn^un seul, d'une seule espèce , destiné à unir la Loire et la 
Seine. Rien n'est plus faux. La correspondance de Henri, les 
états de finances, les procès- verbaux d'enquête, protestent 
contre cette erreur. Ils nous apprennent que de 1 597 à 1610, 
le gouvernement de Henri a embrassé dans ses projets et dans 
ses travaux un très grand nombre de canaux ou de voies de 
communication artificielles par eau* Us nous apprennent , en 
(^utre, qu'il a tracée ce qui est radicalement différent, plu^ 
II. 11 
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flieurg lignes* soit dé petite, toit de grande navigation, dana 
lesquelles les canani n'entraient plus que comme parties et 
eomme intermédiaires. Les historiens ont réduit un vaste 
édifice à une seule chambre basse , un ouvrage immense è 
une seule page. Pour retrouver la vérité, il faut oublier tout 
ce qu'ils ont avancé, effacer avec soin de son esprit les im-^ 
pressions qu'ils y ont laissées, se livrer à Télude des doai- 
ments origfaïaux, des pièces officielles, et leur rendre leur 
véritable sens et leur signification en les commentant. C'est 
le seul moyen de rétablir dans l'art de l'ingénieur les com- 
mencements de son histoire, et de remonter aux grands 
principes d'après lesquels ceux qui le pratiquent se condui-< 
sent encore aujourd'hui, lorsqu'ils ont à'construire des canaux 
et à établir des voies navigables. C'est le seul moyen de 
retrouver dans l'histoire des travaux publics l'origine et le 
premier développement des travaux hydrauliques , qui de 
tous ont le plus contribué peut-être au développement des 
ressources intérieures de la France. C'est le seul moyen enfin, 
pour l'historien, de se faire absoudre du reproche d'avoir 
mis des illusions à la place de la vérité historique , d'avoii' 
exagéré les projets, et surfait la grandeur du règne dont il 
était appelé à présenter le tableau. 

Dans l'exposé de ce sujet, nous parlerons d'abord des 
canaux, et nous ne traiterons que plus tard la question des 
lignes navigables, parce que les canaux occupèrent seuls 
d'abord le gouvernement. Lorsque Henri IV voulut renouer la 
chaîne rompue des grandes et salutaires idées, quand il s'oc- 
cupa des canaux, comme faisant partie intégrante d'un vaste 
projet arrêté par lui pour la régénération et la prospérité du 
pays, il ne trouva plus de subsistant que le canal d'irrigation 
de Grappone. Tous les autres travaux du célèbre ingénieur 
avaient péri ; ses plans détaillés pour la jonction des fleuves 
et des mers, soumis d'abord à Henri II, confiés ensuite à Ca- 
therine de Médicis,prol)ablemettt pendant les premiers temps 
de sa régence, avaient été égarés par leurs ministres. La 
donnée la plas générale de ses plans, les traits principaux et 
les plus fortement accusés de son système et de son mode 
d'exécuti(m, s'étaient seuto c(mservés dans la mémoire de ses 
élèves. 11 (allait, par un instinct de génie, devmer, sur des 
bruits et des indications vagues, l'importance du secret dont 
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il» étaient déj[K)sitafFe8, rétablir en quelque aorte la valeur 
des conceptipns de Crappone^ retrouver ses élèves perdus, 
aux derniers confins du royaume, rendre la vie à ces tradi* 
Uons. C'est ce qu'établit Jusqu'à l'évidence une lettre du car* 
dinal de Joyeuse, sur laquelle nous aurons plus d'une lois 
l'ocasion de revenir ^ Tels étaient les précédenU existants 
en Pranee, et tel fut le point de départ de Henri IV et de 
SuUy. 

Fendant les six années écoulées de 1507 au commence- Enqaéto 
ment de 1604, ils étudièrent avec le plus grand soin la JuiJot?Î6£u 
question des canaux, réveillant les traditions et les souvenirs 
relatifii aux projets dont les guerres civiles avaient violenw 
ment détourné les esprits, par un appel fait à ceux qui 
avaient pu en conserver quelque mémoire ; recueillant les 
idées nouvelles que l'étude et l'expérience avaient suggérées 
aux esprits inventifs, concernant ce qui était applicable à 
chaque localité et aux pays les plus voisins; consultant nos 
ingénieurs, parmi lesquels le célèbre Louis de Fok; exigeant 
de nos ambassadeurs des mémoires sur les travaux de 
cette nature qui avaient été exécutés dans les pays où ils 
étaient accrédité», sur le mode d'exécution qui avait été em- 
ployé, sur les résultats que l'on avait obtenus ; leur deman- 
dant de plus de joindre h ces renseignements les observa- 
tions et les rapprochements faits par eux dans leurs divers 
voyages \ 

Une des voies navigables sur lesquelles le roi provoquait tSnqnato. > 
le plus vivement les investigations, et s'enquérait avec le aîTtinrtïïîi^ 
plus de sollicitude, était celle à travers le i!anguedoc et la «n . 

Guienne. Cette ligne n'occupait pas le premier rang sous le P"i»ciUier. 
rapport de l'importance et de l'utilité, puisqu'elle ne traver- 
sait que deux provinces, et qu'elle n'ouvrait une nouvelle 
route au commerce intérieur que du midi au sud-ouest du 
royaume. Mais le gouvernement n'en était pas encore & la 
comparaison et au choix entre les diverses lignes, et le canal 
de Languedoc se recommandait à son attention et h son 
intérêt par une foule de raisons. D'abord il avait fortement 



* On peut voir ei^prèt la lettrw ûa eardisal tk Joytoaf i l'appui 4« !• 
vpart d« e«t 4«laila. 
' Toir la même laltra. 
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préoccupé les esprits sons François I" et Henri IL, et il était 
entoaré de trop de popularité pour qu'on le négligeât. En 
second lieu, la merveilleuse sagacité du roi soupçonnait que 
dans les projets et les plans successif auxquels il avait donné 
lieu, on pourrait découvrir des moyens d'exécution qui 
serviraient à la construction des canaux en général. Enfin le 
canal présentait en lui-même, et abstraction (aile de toute 
comparaison, une utilité assez grande et assez incontestable, 
pour que le gouvernement eût à le ranger au nombre de 
ceux dont il devait tôt ou tard ordonner Texécution. En 
■ _ .1, elTet, du jour où le canal était ouvert, notre marine mar- 
chande échappait à une navigation dont les contemporains 
disent : k Elle ne se fait qu'avec une très grande despense, 
» et le plus souvent avec la perte des biens et de la vie *■ . » 
Les vaisseaux 'marchands n'avaient plus à parcourir le cir- 
cuit de plus de sept cents lieues qui s'étend de l'embouchure 
de la Garonne au golfe de Lion, en longeant les côtes du 
Portugal et de l'Espagne : la traversée, qui, par les vents 
contraires, durait de six à sept mois, était réduite à deux ou 
trois semaines. Ils n'avaient plus à passer sous le canon des 
Espagnols à Gibraltar, et, au sortir de là, ils ne trouvaient 
plus les Barbaresques et tous les pirates de l'Europe postés 
en embuscade pour y attendre les bâtiments du commerce, 
tuer ou réduire en esclavage l'équipage, et voler la car- 
gaison \ 
Renteigoe- L'appel fait à tous les souvenirs par Henri IV au sujet du 
oMiiu fournis ^jjgj ^g Lauguedoc, et de cette ligne de navigation ne pro- 
ja#«pliScaiUer. duisit d'abord que des indications incomplètes et insuffi- 
santes. Joseph *Sc9lig3r, qui déjà devait beaucoup au roi, et 
'^ ' qui en attendait davantage, composa certainement, pour 
répondre à son invitation, le traité écrit en français et ayant 
pour titre : Discours sur la jonction des mers. Mais les 

* Joseph Scaliger, Opuscules, p. f>3H; Paris, 1610, in-4. L'ouvrage édite 
parCusuubon en 1610, unannprèslamnrldeScaliger, Tut romposé vers \SI9ft. 

^ Gharlei Bernard, qui écrit eu 1613. dit que ie voyage de l'emlioucliare 
de la Seine jusqu'à celle du Rkônc, est de huit à neuf mois u quand le vent 
n est contraire et quM faut aller en vent de holine. » (Lu conjonction de< 
mers, p. 16; Paris, 16l3t in*4.)Ra fuisant la rédurlion voulue pour lu ditfé> 
rence entre Pembouchu e de lu Seine et celle du Rhône d^une part, et celle 
de la Guronne et le golfe de Liun de Paiilre, on arrive pour ce dernier 
triiiet à une navigation de six à r«pt mois — L^auteur énumère uux puce s 
1t «t 12 tout ce que les vaisseaux marchands ont à redouter nu à S9nffii|: 
de la part des Espagnols, des barbaresques et des pirates. « 
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souvenirs de Scaliger étaient inexacts, et les renseignements 
qu'il avait recueillis manquaient du degré de précision et 
d'étendue suffisant pour qu'ils fussent utiles. Il confondait le 
plan et le tracé du canal de Languedoc primitivement dres- 
sés soiis François 1*% avec ceux faits en dernier lieu sous 
Henri li ; et sur ces derniers, il se bornait à un énoncé telle* 
ment court et tellement vague, qu'il ne pouvait guider ni le 
gouvernement ni les ingénieurs. Comme moyens d'exécu- 
tion pour rétablissement des canaux en général, il n'indiquait 
que la dérivation : il ne parlait partout que de tranchées dont 
il fallait couper le sol, que de fosses qu'il fallait creuser pour 
y faire entrer les eaux des rivières : vieux procédés avec 
lesquels il était impossible, même en s'aidant des écluses à 
sas, d'opérer la jonction des fleuves, des bassins et des mers, 
comme l'expérience l'avait prouvé depuis plus d'un siècle dans 
l'Europe entière. Il ignorait complètement le nouveau système 
que Grappone avait imaginé, précisément avec l'intention et 
l'espoir de suppléer à l'insufiKsance de l'ancien mode de 
construction des canaux ^ 

Ce système, perdu par la négligence des ministres des 
derniers Valois, inconnu désormais à tous, bors du cercle 
de ceux qui avaient vécu dans l'intimité de Grappone, couv- 
rait donc risque de périr par l'oubli, ou d'y demeurer ense- 
veli pendant une nouvelle et longue période de temps. Si 
Grappone, par un puissant efibrt, avait touché le but, s'il 
avait résolu le grand problème qu'il s'était posé, s'il avait 
trouvé le secret de donner à la petite navigation tous ses 
développements, et de créer la grande navigation, i'un des 
prindpauX moyens qu'eût la France de développer ses res- 
sources intérieures lui échappait pour toujours, ou était rejeté 
dans un avenir indéfini. Ce danger fut conjuré par la saga- 
cité et l'active prévoyance de Henri. Il avait calculé que les 
hommes d'Ëtat chargés du maniement des afl'aires, en rap- 
port avec tout le monde, partout obéis et aidés, parce qu'ils 
représentaient le roi, étaient en position de recueillir et de 

* Joseph Scaliger, Opnsrales : pour le trace dii raoal, p. KSS; poar les 
moyens tTexéciition^ p. 539. « Le second (nioye») est d nu fleuve qui soit 

* voi«in de Tune des deux mers et totnlie en Puulie. conduire une tranchée 

• jusquesi la mer prucbe du fleuve. Le truisième. joindre deux livières 
m pur une tranchée^ desquelles rivièi(ps Tune tombe eu une mer, l*uulr« 
» en Tantre (mer). » 
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trtiismettre tu gouvernement des renseignements Inestimi- 
blet, que la violence des temps, Pinterruptlon des commu- 
nications entre les provinces, avaient détournes du domaine 
4e la science. Henri s'était donc adressé. aux hommes poli* 
tiques en même temps qu'aux savants et aux érudits, et il 
avait prescrit à ses agents, tant au dedans qu'au dehors du 
royaiune, de se livrer aux plus soigneuses recherches, et de 
lui transmettre le résultat de leurs investigations sur la que»* 
tion des canaux. 
Renseigne- De Cette large et intelligente enquête jaillit tout à coup, 
i^r "la ^ridili ^ ^^^S* un tr&ît ^^ ^ivo lumière qui devait éclairer la France 
de Joyeuse, et la gttidcr d'uno manière sûre dans la voie des construc- 
de ce p^iat tlouB hydrauHques, au moment où elle se préparait ft y entrer 
de'c!^ '^'"ne ^"* ^^ direction du gouvernement le plus passionné pour la 
pour le canal prospérité et la grandeur du pays qui l'eût encore régie. 
ttuTonculSr ^"* *^^^' ** cardinal de Joyeuse se disposait, en traversant 
des deux mers. DOS provlnces méridionales, à se rendre en Italie, où il allait 
reprendre ses fonctions de protecteur des affaires de France 
auprès de la cour de Rome ^ Avant de quitter le roi, il en 
avait reçu l'ordre formel de recueilUr sur place, en parcou- 
rant le Languedoc et la Provence, tout ce que la tradition 
avait pu conserver de projets et de plans relatifs aux canaux 
qui avaient pour destination de faire communiquer la Médi* 
terranée à l'Océan, par la jonction des fleuves entre eux. 
L'initiative et les premières ouvertures, relativement ft ces 
projets, vinrent donc du roi : elles n'appartiennent pas da 
tout au cardinal, comme quelques écrivains l'affirment par 
erreur.* Pendant le court séjour que le cardinal fit à Nar- 
bonne, il écrivit au roi, à la date du 3 octobre 1508, une 
lettre dont nous extrairons les passages importants pow la 
question qui nous occupe. 

t Sire, quand j'eus Thoaneur de prendre congé de V. M., elle 
mê éictet tomnuinda eafffrtisèment de luy donner adfis de ce que 
je pourrois apprendre sur le lubjeet du canal iCetm qui lui a esté 
proposé de faire pour joindre Us deux mers» » 

« Aussi ne faiUii-je point d'entoyer incontinent par un homme 
eiprek les despeclies de V. M. qae M. Oufresne me At tenir pour le 

I Anbéry, Vie du cardinal de Joyênse , Paris, in-4, IttM^ f* 47. 
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sjettr Loys de Foix >, que je prieS IntUmment de venir Ten ooy, . 
afin que nous tous puissions donner quelque esclaircissenient sur 
iw ouvre aussi important que uluy-là. Il me manda qu'il ettoit 
eu chemin pour vous aller (rou?er, et qu'il feroit entendre à VosU« 
Majesté ce qu'il sça?oU et a?oit jugé se pouvoir faire là*dessus* » 

« M'estant aussi souvenu que un nommé Pierre Renean ,roaistre 
niveleur de Salon de Crau, en Provence, m'avait dit autrefois que 
ion mmttrt^ appelé Crappone^ avoit faict U desuin de ee canal, 
et Vavoit porté à la royne^ mère du feu rcy (Henri III), croyant 
qu'il en pust avoirquelque mémoire, je Tenvpyay querre (quérir). 
Et outre cela, je ne faillis d'en parler à tous ceux que j'ay |)ensé 
m'en pouvoir apprendre quelque chose, t 

c Tous ceux avec qui j'ay conféré de cette afRiIre, jugent qn*il 
ftittt que les bateaux qui viendront de Bordeaux, aillent de la ri" 
vière de Garumne dans telle d'Aude , qui poêse d CareoMMOUMêt va 
dttnalaMédilerranée.9 

4 Pour ce Ihire, il se présente une difficalté, qui «tque de qua- 
torze lieues ou environ de pays, dont il faudroitqoe le canal fust* 
il y en a six ou sept jusqu'à un lieu nmnmé (es Pierres de Nau- 
rouse, qui vont en montant, et tous les ruisseawD qui sont en 
cet espace, descendent dans la Garumne, Par ainsi il serait impos- 
sible de faire monter ladite rivière de Garumne Jusque là» » 

c Mais ledict maistre Reneau, qui s'entend aux mesures, res- 
pond qu'il peut à remédier ù cela en prenant le canal non de la 
rivière de Garumne, mais de celle de VAriége, qui est une grande 
et belle rivière qui entre dans la rivière de Carumne deux lieues 
au-dessus de Tholose, et vient de plus haut, et tellement haut, 
qu'il croit qu'on pourra aisément conduire un canal jusqu'aux 
dites Pierres de Pfaurouse, et estant là il n'y a plus de difficulté. • 

« Mais il resterait encore celle-là : de faire aller les ruisseaux 
de Garumne dans le canal de l*Àriége qui serait plus haut. Il res- 
pond aussi qu'il se peut aisément faire, par le moyen d'un autre 
canal, qui ne durera qu'une lieue, et prendra depuis le chasteau 
de Saint-Midiel, ou estant arrivé tout près de l'autre, il asseure 

1 Ont rnrchitecte et infémeur français , employé longtemps en Es- 

fagne , constructeur en partie du palais de l'Escurial , constructeur en 
rance de plusienn monunieala soit d^art, soit d'utitilé pabUque, dont oa 
trouvera ci-après renoncé. Parmi les mannscrils delà Bibliothèque impé- 
riale , on trouve deux copies de la lettre du cardinal de Joyeuse, l'une 
tlaos In Collection Dupay, vol. 88, fuJio 338; Taulre dans le Journal de 
Henri IV, fonds du roi, u** 8,3S7, p. 43. Les deux manuscrits purtent: 
• He fit tenir par le sieur Loys de Foix. » 11 iant nécessairement pour le 
sieur Loys de Foix, au lieu de par. Si le cardinal envoyé un homme exprès, 
t'est qnM a à fattn remettre à IiO«|s dn Fois Ina «âpMes d« rai •vfédïiet 
pour cet ingénieur. 
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. de faire monter les bateaui par le moyen d'une esclnse. Ge qui est 
assez croyable à ceux qui ont esté sur le canal qui va de Venise à 
Padoue; qui vous diront que les basteaux montent bien plus haut 
par le moyen d*une tour qu*on ferme, que ceux qui auront icy ^ 
monter. Par ainsi, Sire, ledict maistre et les autres à qui j*ai parlé, 
jugent. Tœuvre fort faisable. • 

« J*ay désiré sça?oir de quelle hauteur et largeur il fau droit 
que le canal fust; combien il fau droit qu'il eust d*eau ; combien 
de poids il porteroit ; combien -il pourroit couster; en quel temps 
Il pourroit estre faict. » 

Le caixliBal reprend ensuite un à un ces divers points, et 
tr^rnsmet au roi les calculs auxquels chacune des parties de 
ce devis si complet a donné lieu ; d'où l'on voit quelle im- 
portance Henri attachait au côté pratique, avec quelle solli- 
citude il cherchait les moyens de sortir des projets si vai^ 
nement agités depuis quatre-vingts ans, et d'entrer dans 
Texécution. L'indication générale de ce que contient la 
seconde partie de la lettre du cardinal nous parait suffire ^ 
et des détails qu'elle renferme, nous n'extrairons que ceux 
qui complètent les renseignements sur le plan, et intéressent 
l'ensemble de l'entreprise. Le canal établi dans une étendue 
de quatorze lieues de pays, répondant à peu près à vingt 
lieues communes, doit coilter, d'après une estimation ap- 
proximative, six cent-vingt mille écus ou dix-huit cent 
soixante mille livres du temps, lesquels feraient environ 
six millions sept cent mille livres d'aujourd'hui. Sur ces 
dix-huit cent soixante mille livres, six cent mille livres seront 
employées à l'amélioration du cours de l'Aude, qui sera 
rendue navigable, et surtout à la construction des écluses. 
C'est le tiers de la dépense totale, ce qui indique d'une ma- 
nière certaine que les écluses seront très multipliées et très 
rapprochées les unes des autres dans l'étendue du canal. 

Le plan étant connu maintenant dans toutes ses parties, 
il convient d'extraii*e par l'analyse les données principales 
qu'il contient ; de saisir et d'exposer le système entièrement 
nouveau d'après lequel il ix été conçu et tracé; de faire con- 
naître les grandes et belles lois qu'il introduit dans la construc<- 
tion (les canaux en général. 

' On trouvera aux piècM |iutlficattV0t le texte entier de la lettre da 
cardinal de Joyeuse. 
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L*iDgénieur Ueneau est un élève d'Adam de Grappone, et Analyse 
les renseignements qu'il fournit au cardinal de Joyeuse ne crïppww «t^d» 
sont, pour l'ensemble du plan, que Ja reproduction et l'exposé *^* ^i^^m* 
des conceptions de son illustre maître. Mais dans les détails, 
dans ce qui se rapporte à l'exécution, Renean intervient 
personnellement et d'une manière aussi active qu'intelligente. 
Ces deux points résultent également du témoignage du car- 
dinalt Ib prouvent que les principes établis par Grappone 
devinrent la règle et l'étude de ceux qui lui succédèrent, que 
ceux-ci s'en pénétrèrent assez fortement pour en faire de 
continuelles et heureuses applications; que si le plan du. 
canal de Languedoc, tel qu'il fut adressé au roi, reproduit 
avant tout les idées du chef de l'école, il contient en même 
temps l'indication des travaux silencieusement accomplis 
par ses élèves pendant la seconde moitié du xvi* siècle; 
l'expression des doctrines dans la science hydraulique qui 
régnaient parmi eux du temps de Henri IV, et dont l'applica- 
tion devait avoir lieu au moment où elles seraient sorties 
victorieuses de la double épreuve de la publicité, et d'un 
examen sérieux fait par le gouvernement. , 

Grappone , continué par Reneau , veut unir l'Océan à la 
Méditerranée par la jonction de deux fleuves, dont l'un, la 
Garonne, débouche dans l'Océan ; dont l'autre, l'Aude, se 
jette dans la Méditerranée. 

Gomme intermédiaire entre les deux cours d'eau, il trouve 
un pays de vingt lieues d'étendue ; comme barrière au mi-r 
lieu de ce pays la chaîne des Gorbières, qui forme le mur de 
séparation entre les deux bassins au fond desquels coulent 
la Garonne et l'Aude dans un sens opposé. Les lois natu- 
relles interdisent aux deux fleuves de se joindre , et l'in- 
dustrie humaine n'a découvert jusqu'alors aucun moyen 
propre à les réunir. 

En effet, on ne connaît jusqu'à présent que la dérivation 
et les écluses ù sas. Les eaux tirées de l'un des deux fleuves 
par la dérivation, accrues de celles des petites rivières qu'on 
trouverait sur le passage, sagement ménagées par les écluses 
à sas, rempliraient sans doute un canal qui servirait à faire 
communiquer les deux fleuves entre eux. Mais il faudrait 
creuser un lit à ce canal, à travers vingt lieues de pays et la 
chaîne des Gorbières, en nivelant toutes les éminences qi^ 



Digitized by 



Google 



i70 B18T01KB DU RÈGHE DR HBHKl IT. 

loU dios l66 montagnes, soit m6me dans les prairies, s*oppo- 
soralent au passage et à la pente des eaux : des excavations 
et des enlèvements de terres énormes, des dépenses fobo- 
leuses seraient Inévitables. Et comme la Jonction des fleuves 
présente partout des difficultés égales, si ce n'est pas pa- 
reilles , durant les cent années qui se sont écoulées depuis 
TappUcation des écluses à sas aux cours d*eau, ni en ItaUe, 
ni dans les autres étau de TEurope, aucun gouvernement, 
^ réduit aux moyens connus jusqu'alors, n'a tenté un seul canal 
pour la jonction des fleuves et des mers. 

Grappone et ses élèves, mis aux prises avec ce problème 
d'hydraulique, au-dessous duquel se trouve un grand pro- 
blème d'économie politique , le résolvent en Imaginant un 
système tout nouveau de construction et d'alimentation des 
canaux. I^ur former le canal qui joindra la Garonne à l'Aude, 
ils renoncent complètement à se servir d'eaux qui soient em* 
pruntées à l'un des deux fleuves au moyen de la dérivation. 
De plus, leur canal, au lieu de partir de l'un des fleuves et 
d'aboutir à l'autre, viendra déboucher par deux branches 
dans l'un et dans l'autre, en partant d'un point dilTérent Leur 
canal existera donc par lui-même et aura des eaux qui lui 
appartiendront en propre. Les in^nieurs échappent ainsi à 
la rufaieuse nécessité de couper toutes les élévations de ter- 
rain intermédiaires entre les deux fleuves qu'ils veulent 
joindre, et supérieures au niveau du fleuve dont le canal se- 
rait dérivé* 

Sur un plateau qui domine à la fols et les deux fleuves et 
la portion de la chaîne des Gorbières où ils veulent étabUr 
4eur voie navigable, ils vont chercher d'autres eaux, des 
eaux supérieures, celles de l'Ariége, grande et belU rivière 
qui couU plus haut^ et tellement haut^ que son cours se 
prêtera facilement à toutes les exigences de la combinaison. 
Hs conduisent ces eaux au point le moins élevé de la chaîne 
des Gorbières nommé les Pierres-de^Naurouse, celul^à même 
que Riquet choisira après eux, en se servant de leurs idées ; 
à l'endroit où la fontaine de la Grave, partageant ses eaux, 
en verse la moitié sur l'un des flancs de la colline, l'autre 
moitié sur le flanc opposé, et Indique ainsi à l'observateur de 
génie quels moyens il doit emprunter & la nature pour la 
vaincre on pour la suppléer. Cést en ce Heu qu'ils conduis 
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lent t«t eaux emprontëes à l*Ariëge et fourniiMint déjà un 
yoloœe c(msidéraMe. lU ne s*en tiennent pas là t ils veulent 
faire aller les ruisêeauœ de Garumne dans le canal de l'À»^ 
riége qui êera plus haui^ c'est-à-dire détourner les ruisseaut 
qui jusqu*alorB sont toml)és dans la Garonne S et les con- 
duire dans le canal déjà formé et alimenté en partie des 
eaux de TAriége. Ils arrêtent ces ruisseaux au passage» et les 
font entrer dans une rigole ou petit canal d'une lieue d'éten- 
due, partant du château Saint*Michel, a'arrêtant aux Pierres- 
de-Nanrouse, s'^approchant du grand canal , lui amenant le 
supplément d'eaux qui est nécessaire pour compléter ce que 
4*on nomme l'alimentation principale. 

De cet amas d'eaux réunies avec tant de soin au point cul* 
minant de ce canal, Grappone et ses élèves en projettent une 
moitié à l'occident vers la Garonne et vers l'Océan , l'autre 
moitié à l'orient vers l'Aude et la Méditerranée. Les eaux 
descendront dans les biefii, c'est-à-dire dans les parties de 
canal comprises entre deux écluses, et dans les écluses elles* 
mêmes superposées les unes aux autres : les blefii et les 
écluses formeront ensemble autant de gradins ou d'échelons, 
à droite et à gauche de la colline de Naurouse et des terrains 
en pente qui en forment la continuation. 

Les eaux iront chercher les barques sortant de la Garonne, 
leur feront monter le versant occidental, franchir le plateau, 
descendre le versant oriental, et après celle étonnante tra- 
versée, elles les déposeront dans l'Aude, qui les conduira 
dans la Méditerranée. Si le point de départ des barques est 
dans l'Aude, là même marche aura lieu en sens inverse, et 
dans la direction de la Garonne et de l'Océan. Sans doute 
Crappone et ses élèves obtiennent une partie de ces puis- 
sante efifets par l'emploi des écluses à sas découvertes long- 
temps avant eux , mais ils transforment complètement cet 
ancien mécanisme, et lui donnent deux propriétés qu'il n'a- 
vait pas eues jusqu'alors. Autrefois les écluses s'étendaient 
en bande plate sur un terrain disposé horizontalement et 
iieprésentaht qu'une feible déclivité 5 à présent, ellea s'élè- 
vent a»4essus des montagnes avec la forme d'une échelle 

• Oai nrtMMVx «ont W Lèn^fort, It 0«tt««iM «t qntUmtt «olrMh VotY 
r«xo6ll6ntfl Carte gëolo^ique d« b France par MX. Dtifr^Miy «1 fiUi 4« 
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double. Jusqu'alors les écluses n'avaient pu élever les barques 
au-dessus du niveau du fleuve dont le canal était dérivé : 
maintenant remplies par des eaux supérieures , elles ont la 
puissance de faire monter les barques de cent quatre- vingts 
douze pieds au-dessus du niveau de la Garonne el de TAude, 
dont Tune ou l'autre aurait, dans l'ancien système de déri- 
vation, alimenté le canal ^ 
Quel est De l'exameu du plan de Grappone et de Reneau, il résulte 

cio«?i'ilcUoii^de ** P^'cuve évidente que leur canal était établi dans un système 
Crappcine et Complètement inconnu jusqu'alors. Geite vérité reconnue, la 
d*tprè« klTciefi. quesiiou suivante se posait d'elle-même : ce système était-il ou 
nition. de^ la n*était-il pas celui des canaux à point de partage ; Irouve-t^ 
' ' ^^ ^J^ jjg trou ve-t-on pas dans leur canal le premier modèle 
d'après lequel toa<tles canaux de cette espèce ont été construits 
en France et dans l'Europe entière ? La question ne pouvait 
être résolue d'une manière sérieuse qu'en faisant subir à 
leur plan une double épreuve. Il fallait d'abord consulter les 
ouvrages des savants qui s'étaient spécialement livrés à l'é- 
tude de l'architecture hydraulique : voir quels caractères 
distinctifs ils assignaient aux canaux à point de partage, et 
s'assurer si le canal de Grappone et de Reneau présentait ou 
ne présentait pas ces caractères. Il fallait soumettre ensuite 
leur plan aux ingénieurs qui ont acconôpli de semblables tra- 
vaux , et qui aux lumières de la science théorique joignent 
la sûreté de coup d'oeil que donne la pratique et l'expé- 
rience. 

En suivant cet ordre , nous avons d'abord recherché à 
quels signes particuliers, à quelles propriétés spéciales la 
science voulait qu'on reconnût un canal à point de partage. 
La première fois qu'elle en a décrit un, elle en a dit : « G'est 

» un ouvrage à venir voir du bout du monde De faire 

» monter des barques comme on avoit fait depuis quelques 
» années, et peut estre même un jour des galères par-dessus 
«> les montagnes , il faut avouer que cela a quelque chose 
» d'extraordinairement grand, et je ne sçai en quelle partie 
» du monde on a jamais rien vu d'approchant ^. » De nos 

* D'après les ralculs fiiits par IMng^niear PavUlier en 1715 • et par 
M. DulfDS, le plateau de Nuarouse â*èlève de f 9i pieds au-desMis de U 
Garoiiu^. — K.xpilly, Dict. hist. géogr., U 11, p. 59 B. — M, Oii1«qc, Hist. 
de la nsF. intér., t. it p- tH. 

' Journal des savauU du 7 loin 1688, p. 97. — Belidor, Arcbit. bydranL, 
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jours, M. de Prony, résamant d'une manière puissante les 
observations faites avant lui, et y ajoutant ses lumineuses 
idées, a donné cette définition si complète et si précise d'un 
canal à point de partage* n c'est un canal jouissant de la pro- 
tf priété d'établir, au moyen d'un emmagasinement d'eaux 
» supérieures, la communication navigable entre les bassins 
» de deux fleuves, en faisant franchir aux bateaux le plateau 
» posé par la nature pour séparer ces bassins. Les écluses 
A n'avaient servi jusqu'alors qu'à modérer la trop grande 
• déclivité et rapidité des rivières, à fournir des moyens de 
» défense militaire, etc.. La France a produit, dans le cours 
» du xvii* siècle, trois monuments hydrauliques de la plus 
» haute importance, d'une espèce nouvelle. Cependant on ne 
» voit communément dans ces monuments que des creuse- 
II ments de fosses et des constructions d'écluses, sans réflé- 
» chir qu'on a fait de ces moyens connus un emploi tout à 
» fait inconnu jusqu'alors ^ » 

Depuis M. de Prony, la pratique a fait reconnaître que l'em- 
magasinement des eaux supérieures était utilement remplacé 
par la conduite immédiate de ces eaux dans le bief de distribu- 
tion du canal. Que Ton mette de côté ce détail, que l'on prenne 
l'ensemble de la définition comme un formulaire dans la ques- ^ 
tion, qu'on la pèse dans chacun de ses termes, et l'on verra 
que tous les caractères qu'elle indique pour un canal à point 
de partage, se trouvent sans exception dans le canal de Crap^ 
pone et de son élève Ileneau. 

Pour échapper à toute illusion et à toute erreur, nous Etau fugemeai 
avons soumis ensuite leur système et leur plan à l'examen ing^nleuis 
attentif de quelques-uns des ingénieurs qui honorent le plus ^« ^^* i"n<^^* 
aujourd'hui leur profession par l'éiendue de leurs connais- 
sances et l'importance de leurs travaux. Tous nous ont ré- 
pondu dans le même sens. Celui qui vient d'attacher son nom 
au dernier canal exécuté en France, et qui a pris la peine 
d'étudier sur les documents originaux le projet de Ci*appone, 
n'a pas hésité à déclarer : que c'était là dans toutes les par- 

£> partie, 1. iv. c. V, p. TUS, sigaaU aussi comme principale cette proprie'tc 
des ctioanx à point de partage. 

' ■ M. d« Prony. article Reg^mortes dam la Biogr. univ., t. zxxvii , 
p. 4<6, note. M. de Prony parle de trois runanx n puint de partoge pro- 
duit* par la FiaiiCe pendant te cours ilu dix-septiime siècle^ parce qu*en 
«liet le canal de Briare, eKe'cntd de «604 à 1610, appartient aux première» 
années de re siècle. 
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tks importaotes et prlnciiNiles, un canal h point de partage ; 
qo'ii y avait canal à point de partage, dès que 1*qd amenait 
des eaux à la sommité du point où devait passer le canal, et 
que Ton en versait à volonté une portion h droite et Tautre à 
gauche ^ 

Le foit capital qui ressort de cette double épreuve, dt ce 
double contrôle, c'est que Grappone et Reaeau abandonnant 
le vieux système de la dérivation éi du creusement des fosses, 
qui laissaient les canaux à Tétat de bras ajoutés aux fleuvesr 
et aux rivières, avaient inventé Tadmirable système des ca- 
naux à point de parUige, que la science depuis trente ans a 
proclamé Tun des grands efforts de Tesprit humain et Tune 
des gloires principales de la France. 

Dans le plan des ingénieurs du xvi* siècle, U n'y a pas seu'^ 
lemept un système nouveau de construction des anaux s U 
y a en outre un mode d'établissement des voies de grande 
navigation. Leur tracé s'étend de la Méditerranée et de Tem-* 
bouchure de TAude, à TOcéan et à Tembouchure de la Ga- 
ronne. La ligne navigable traverse deux des plus vastes pro^ 
vinces du royaume, la Guienne et le Languedoc, et environ 
cent dix-huit lieues de pays. En tête de la ligne à Torient, on 
rencontre le grau ou port de la Nouvelle presque attenant à 
Narbonne : à l'autre extrémité , du côté de Toccident , on 
trouve le port de Bordeaux. La ligne a donc le caractère qui 
constitue essentiellement la grande navigation : par la Jonc- 
tion des fleuves, elle opère la jonction des mers. Elle satis» 
fait dans une mesm*e considérable aux communications sinon 
du midi avec le centre et le nord de la France, au moins à 
celles des pays méridionaux entre eux ; aux besoins de la 
navigation intérieure ; aux besoins de la navigation maritime, 
et en particulier de la navigation sur les côtes de la Médi<- 
terranée. 

Le plan de Grappone et de Reneau, qui présente un carac* 
tère marqué d'utiUté et de grandeur dans ses dispositions 



' Nous citons la réponse t«]|li|aUe d« Mt GolUgoon, iogrfiiietr m cb«f^ 
secrétaire du conseil général des ponts et ctiausiées, qui VMOt de turmiBft 
le canal de la Marne au Rhin, et qui a publié, en ISm, nn savant ouyrage 
a|ant pour titre : Vu concours dê$ canaux H 4e4 ckomins if« iSrr« Sfoiy 
pouToiks nous autoriser également de U réponse éorite qàt M. Clapryr^ii» 
ingénienr en chef des mines, « pris U peint de ftire eux qutfti^M ««• MW 
aVibns en l*honneur de lui |>éser. 
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générales, est plein de retenue et de modestie dans ses moyens 
d^exécution. Les deux ingénieurs tirent parti tant qu'Us peiw 
vent des cours d^eau naturels pour la formation de leur voie 
navigable. Ils se servent du cours de la Garonne dans un 
eqMce de soixante^lix lieues : ils utilisent le cours de T Aude 
qu*ils rendent navigable en le débarrassant des rochers qui 
l^bstruent, dans une étendue de quinze lieues avec les dé- 
tours. Ils emploient également les portions de route déjà 
tracées à la navigation, tel que i*ancien canal ereusé par les 
Romains de Narbonne au grau de la Nouvelle. Ils évitent de 
creuser un basrin à Naurouse, et font entrer les eaux de 
TAriége directement dans le bief de distribution , méthode 
que les expériences les plus récentes autorisent complète- 
ment. Ils réduisent le développement de leur canal à qua-r 
torie lieues de pays, vingt lieues communes; les travaux 
d'art au plus petit nombre , les dépenses h la plus faible 
somme possible. Les ft'ais que doit entraîner dans toute son 
étendue la ligne navigable qu'ils veulent ouvrir, ne dépas^ 
sent pas la somme dé un million huit cent soixante mille 11* 
vres du temps , environ six millions sept cents mille livres 
d*à présent. A une autre époque, on n'a plus parlé pour cette 
sorte d'ouvrages publics « que de tailler en plein drap. » Le 
système de Grappone et de Reneau est au contraire un sys^ 
tème d'économie, parfaitement approprié aux ressources li«> 
mitées d'un gouvernement qui , charges déduites , n'a un 
budget de dépenses que de seize millions ; et qui au lieu de 
se borner à un seul canal, à une seule ligne de navigation, 
veut les multiplier sur toute la surftice du territoire. Des ac« 
ce8B(rfres utiles, des perfectionnements pourront être ajoutés 
peut-être à ce qui aura été fait d'abord ; mais les ingénieurs 
du xvi* siècle en chargent prudemment l'avenir, pour ne pas 
compromettre la destinée et ne pas retarder l'ouverture des 
travaux hydrauliques. 

Ainsi un moyen était révélé, un système complet était ^a France 
offert à la France, pour construire des canaux naviga- ""îiondes"** 
blés, dépassant infiniment pour l'étendue, la puissance, moyen» d'ëia- 

,, ^,,^. , — ... ï . . , ■ ja blir de» cananx 

1 Utilité des effets quMIs produisaient , les ouvrages de et des lignes 

ce genre exécutés jusqu'alors dans les autres Étais, de **lîîîJe*nrii-* 

r£urope. Ainsi le pays était pourvu et en quelque sorte gation. 
armé de tout ce qui était nécessaire pour donner, comme 
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nous le verrons bienlôt, de prodigieux développements h la 

petite navigation par la communication des fleuves ; pour 

créer la grande navigation par la jonction des fleuves et des 

Iners. 

Part de La part à jamais glorieuse de Tinvention appartient à Grap» 

Sully d»Bs pone et à son élève Reneau. La part principale de Tapplica- 

rappiication et tion et de la mise en œuvre revient à Henri* Ce fut lui qui 

I exécution* 

exhuma les idées et les plans de Crappone, qui leur rendit 
la vie ; qui aux renseignements fournis par le cardinal de 
Joyeuse joignit ceux qu'il tira de Louis de Foix, appelé en 
même temps auprès de lui ; qui adressa toutes ces instruc- 
tions à ses ministres et à la chambre du commerce instituée 
pen après ; qui les saisit de cette importante question ; qui 
imprima à leurs travaux Tactivité et Tardeur nécessaires pour 
produire les grands résultats et les grandes œuvres. Tout cela 
date, de 1597 et de 1598. Par conséquent Tinitiative et la 
grande impulsion dans ce qui concerne les travaux hydrau- 
liques, (;omme dans toutes les autres parties de radministra- 
tion publique, appartient ù Henri. De plus, sa haute surveil- 
lance et ses encouragements ne se ralentirent pas un moment, 
comme les faits postérieurs le démontreront. Mais dans Texé- 
cution^ il est impossible de méconnaître combien Sully lui 
fournit un utile concours. Depuis 1599, Sully avait obtenu 
successivement de sa confiance la surintendance des finances, 
la surintendance des bâtiments , la grande voirie : tous les 
travaux publics rentraient donc dans ses atlributians , et 
parmi ces travaux, les canaux et les h'gnes navigables. Au 
commencement de Tannée 1601, il se constitua le directeur 
et ragent le plus aclif de cette partie des services publics : 
c'est ce que Ton voit par Tun des états qu'il présenta au roi ^ 
De Thou le nomme l'auteur du canal de firiare , et sans 
forcer cette expression, il convient d'y voir au moins l'indi- 
cation générale de l'ardeur noblement passionnée qu'il ap- 



' Sully, OEcoD. roy. c. c, t. i, p. S5f) A. « Tous lesquels projets dVstal, 
û ayant fuit vnil* au roy dus le mois 'de décembre de l'utlnee 1600, tous len 
H luy viustes apporter mis nu uel lors du premier jour de l'année 1601. 

m La (|iiatrième, un projet d'eslul géneVul de la grunde voyrie, ponts, 

m pavéSf chemins, chaussées, et réparations de Fruuce tant royales que 
j» provinciales. » Par d''autres passages de Sully, on voit que duns cet 
énoncé les chemins par eau sont compris aussi bien que leA chemins pa^ 
Èérm, 
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porta aux détails et au succès de Tentreprise. Sa participation 
à ce qui fut fait aloi*s dut être d'autant plus grande et d'au- 
tant plus directe qu'il était pourvu de connaissances et de 
'talent» tout spéciaux. Aux sièges de Dreux, de La Fère, des 
places fortes du duc de Savoie, il s'était montré l'un des plus 
habiles ingénieurs de son temps ^ La distinction et la séparation 
entre le génie militaire et le génie civil n'étaient pas établies 
alors : le même homme qui venait de prendre ou de con- 
struire des citadelles, employait tout de suite après sa science 
à de grands ouvrages civils : cette variété d'applications des 
connaissances de l'ingénieur qui durait encore à la fin du 
règne de Louis XIV, puisqu'en 1686 Vauban complétait et 
achevait le canal de Riquet, existait à plus forte raison dans 
les premières années du xvii* siècle et sous Henri IV. Soit 
que l'on se guide par ces légitimes présomptions, soit que 
l'on s'en rapporte à des actes authentiques qui seront bientôt 
produits , l'on amve à cette conclusion qu'une très large 
part revient ù Sully dans les projets, les plans, les ouvrages 
auxquels donnèrent lieu sous ce règne les canaux et les voies 
navigables. 

Que le système des canaux à point de partage et le mode 
d'établissement des lignes de navigation inventés par Crap- 
pone et par ses élèves , adoptés par Henri IV et par Sully, 
transportés aussitôt dans la pratique par le gouvernement, 
fussent appliqués au canal de Languedoc ou à toute autre 
ligne, l'on sent bien que ce n'était là qu'un point tout à fait 
secondaire. Le grand intérêt pour la France était que ce 
système et ces principes fussent promptement appliqués, et 
ils le furent dès 160ii. 

Cependant la ligne du midi au sud-ouest de la France, et Tentatire 
le canal de Languedoc qui s'y rattachait, présentaient en soi **c«ai de*Un- 
assez d'avantages, et, depuis la lettre du cardinal de Joyeuse, guedoc par 

• . . j <• VI ^ \ ^ Henri IV et 

avaient repns assez de faveur, pour qu ils fixassent des suiiy. 
premiers l'attention et excitassent toute la sollicitude du 
gouvernement. Henri et Sully provoquèrent sur cette impor- 
tante affaire une discussion solennelle et cherchèrent avec 

• Sully, OEcon. ruy., c. 40, 65. 96, 97, t. i, p. 115, 116, 904 B, 534-34t. 
Ce que Rosiiy fit, comme iDgéDieur, aux sièges de Dreux et des places fortes 
du dnc de Saroie est gcne'ralement connu : l'on sait moLos qu'au siège de 
La Fère il s'opposa par d^xcellentes raisons au projet d'inonder la viUe, 
projet qui ëcbona complètement. 

II. 12 
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ardeur des moyens d'exéciuion. Les soins qa'ils se don^ 
nèrent^cqnirept assez de publicité pour que les histûriens 
da temps en fissent une mention i^éciale^ Ils portèrent 
l'entreprise à Texamen de }a commission ou chambre de < 
commerce de 1601 à 1604. De plus, ils chai^rent le con^ 
nétable de Montmorenci, gouverneur du Languedoc, de s'en 
occuper d'une manière spéciale, et le connétable fit visiter» 
en 1604» tons les lieux par où le canal devait être conduit^* 
La même année, la commission ou chambre de commerce 
rendit compte au roi de son travail. Elle avait examiné le 
projet avec la plus grande attention, et elle déclarait « que 
» ceste entreprise seroit un grand enrichissement et commo- 
>» dite incroyable en ce royaume, a Elle admettait la possi- 
bilité de l'exécution , en suivant les données fournies et la 
ligne tracée par Crappone et Eeneau. Elle s'était efforcée de 
plus de trouver un homme auquel on pût confier la conduite 
des travaux. Malheureusement, elle n'avait rencontré que 
des aventuriers prêts à se jeter dans les hasards, sans savoir 
comment ils en sortiraient, et à dépenser l'argent du gouver- 
nement sans utilité pour la chose publique. Un entrepreneur 
se présentait, promettant d'achever ce grand ouvrage en un 
an, moyennant /iO,000 écus, ou 120,000 livres du temps. 
Le cardinal de Joyeuse avait, dans son devis, porté la dé- 
pense à 620,000 écus ou 1,860,000 livres d'alors, et les tra- 
vaux à deux années et demie : il avait demandé de plus que 
le roi aidât l'entreprise par un secours en nature, en y appli- 
quant le travail de cinq mille pionniers tirés de l'armée et 
payés h ses frais : enfin il avait laissé entrevoir que, pour 
l'argent comme pour le temps, son estimation approximative 
pourrait être dépassée. Aussi la commission ou chambre de 
commerce ne considérait-elle pas comme sérieuses les offres 
de l'enti-epreneur. Elle les langeait parmi les propositions 
qu'elle avait reçues et examinées, mais sur lesquelles elle n'avait 
pas encore délibéré, parce qu'elles requéraient de plus amples 
instructions. Le conseil d'État était plus éloigné encore de 
donner sa sanction et son autorisation à cet essai sans con- 

' p. Cqyet, Cbron. septent., 1. Yji, t. i|, p. 383. « L'on proposa k Sa 
» Majesté une entreprise l>ien plus hardie, de joindre les deux mers eo- 
» semble et d'en rendre la naTigation facile de Tune en l'autre, an travers ^ 
» diB la France, sans plus paisser au destroict de Gibraltar. » 

• Expilly, Dîct. gèogr. blst., t. n, p. ÏSS A. 
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sistance K Dans cet état de choses, Henri IV et Sully ajour- 
nèrent Texéeution du canal du Languedoc au moment où, 
libres d'autres entreprises, ils pourraient appliquer à celle-là 
la direction et l*aide puissante du gouvernement. La mau- 
vaise fortune de la France voulut que le temps ne leur fût 
pas laissé de revenir k ce grand et lieau dessein ; mais 
l'examen public et les études auxquels ils Pavaient soumis, 
Téclat dont ils Tavaient environné, ne permettaient plus qu'il 
périt. 

Ils portèrent leur attention, leurs travaux, la partie des 
revenus publics dont ils pouvaient disposer en faveur de la 
navigation intérieure, vers des projets plus étendus, plus 
généralement utiles encore au royaume que ne Tétait le 
canal de Languedoc, et sujr lesquels il leur était plus facile 
de se rendre compte de la dépense et des résultats. 

C'est dans les mémoires rédigés et présentés au roi par pian général 
son ordre formel, c'est dans quelques actes émanés directe- *'*sSuy'poa/* 
ment de lui qu'il faut chercher la pensée et le plan général l'étabiissemeiit 
do gouvernement pour la navigation intérieure de la France '. ^li^^* da* 
L'un de ces mémoires, qui date de 1604, et qi^i est inséré grande nariga. 
textuellement au chapitre CXXXVU des OËconomies royales, 
contient l'énumération des divers moyens propres à aug- 
menter la richesse publique et les revenus de l'État, l'indi- 
cation des projets dont Henri et Sully poursuivent ensemble 
l'exécution. On lit dans ce document le passage qui suit : 

c Le dixième expédient eut les conjonctions de la rivière de 
Seine avec Loire, de Loire avec Saone^ et de Saône avec Meuze : 
par le moyen desquelles (conjonctions) en faisant perdre deux mil- 
lions de revenus à l'Espagne, et les faisant gagner à la France, 
Von faisait, par à travers d'icelle, la navigation des mers Océnne 
et Méditerranée de Vune dans Vautre '. » 

* Recueil présenlé an roy de ce qui se passe dans Tassemble'e du'coin* 
merce à Paris, 1604, no 55, p. 238; plus p. S35, 9SS. ~ Lettre du cardinal 
de Joyeuse aux pièces jusUficatives, pour le cbiHre des dépenses diaprés 
Testimation du cardinal. 

■ Sully, OEcon. roy., c. cxxxvi, 1. 1, p. 5K6 B, 566 A. « Sa MaJMlé forma 
» lors trois principaux dessins pour le dedans de son Estât... Sa Majesle 
M ayant, par plusieurs fois, confe'ré avec vous et veu divers'mémoires que 
» TOUS aTiea dresses pour establir de tels règlements. » Gela ^'appliqué tnix 
deux chapitres, . ■ '« 

■ SnUy, OEcon. roy., c. exnnrn, 1. 1, p. SB8 Ar et B. 
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Cet ënoiicë est confirmé et éclairci par un autre article du 
chapitre GXCr, que Ton trouvera plus loin à sa date. Dans le 
premier texte, dans celui qu'on vient de lire, Sully ne men- 
tionm; que la communication des deux mers entre elles, de 
la Méditerranée avec TOcéan, parce qu'en cet endroit, il 
confond et réunit ensemble l'océan Atlantique et la mer du 
Nord, qui n'est qu'une continuation de l'Océan. Mais, dans 
le second texte, il distingue formellement les trois mers^ la 
Méditerranée, l'Océan, la mer du Nord K 

lie complément des idées et des plans du gouvernement se 
trouve dans une commission délivrée à Bradley en 1605, où 
il est questicm « de la jonction des deux mers Océane et 
» Méditerranée^ que Sa Majesté veut entreprendre par les 
» rivières de Seine et de Saône *. » 

Dans ces mémorables passages des mémoires de Sully et 
des actes publics du temps combinés ensemble, l'on trouve 
accusée la plus grande partie et la partie la plus relevée des 
projets de navigation intérieure qui occupèrent le roi et le 
ministre de 1604 à IGIO. Cet énoncé général ouvre les hori- 
zons les plus vastes et les plus divers, et demande que Ton 
précise par des explications tout ce qu'il contient, tout ce 
qu'il embrasse : peu de sujets touchant à l'utilité publique 
sont plus dignes d'un commentaire. 

Henri IV et Sully annoncent l'intention arrêtée d'opérer 
les conjonctions de Seine avec Loire, de Loire avec Saône, 
de Saône avec Seine, de Saône avec Meuse ; et il faut refnar- 
quer une fois pour toutes que la Saône se jetant dans le 
Khône, la Saône et le Rhône ne font qu'un dans le langage 
du temps. Voilà donc, formellement indiquée, la réunion et 
la communication des trois plus grands fleuves, et de deux 
des principales rivières de la France. 

Ils nous apprennent que cette entreprise est pour eux non 
un but, mais un moyen, et que leur but est d'établir la na- 
vigation des mers Océane et Méditerranée par à travers 
laFrarwe, Ils veulent donc joindre ces fleuves et ces rivières 
avec le dessein plus large, l'idée plus grande, de les unir 
pour opérer la jonction sur divers points de la Méditerranée 

* SuUyf OEcoD. roy.t c» cxci, t. ii, p. 394 B. « Deris ei accommodemeDls 
» pour la conionction des trois mers. » 

' Voir ci-après, jt, 191, la citation d^iin niticLe de celte commission. 
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avec rocéan et avec la mer du Nord, en passant par le centre 
du royaume. Ce ne sont pas seulement des fragments, des 
tronçons de voies pour une petite navigation toute nouvelle 
et prodigieusement active qu*ils préparent : ce sont des lignes 
entières de grande navigation qu*ils agitent et qu*ils pro- 
jettent. 

Toutes ces lignes commencent à la Méditerranée. Une 
finit à remboochure de la Loire dans TOcéan ; deux finissent 
à Tembouchure de la Seine également dans TOcéan, mais en 
partant d'un point différent de la Saône et en suivant une 
direction différente depuis cette rivière jusqu'à la Seine; une 
dernière ligne finit à Tembouchure de la Meuse dans le 
Rbin, qui, lui-même, se jette dans la mer du Nord. Par 
conséquent, la première de ces lignes est la ligne de grande 
navigation du midi à Touest de la France, en passant par le 
centre; la seconde, la ligne du midi au nord-ouest; la troi- 
sième, la ligne du midi an nord; la quatrième la ligne du 
midi au nord-est. 

Dans réconomie générale de ce vaste plan, entre de toute 
nécessité l'établissement de plusieurs canaux, dont la desti- 
nation, le caractère, le jeu sont commandés et marqués 
d'avance. £n effet, ces canaux n'auront rempli les desseins 
de Henri IV et de Sully, que quand ils auront satisfait à la 
double condition de faire communiquer ensemble non-^ule- 
ment les fleuves, mais aussi les mers. Le canal qui unira la 
Saône, affluent du Rhône, avec la Loire, le canal du Gharol- 
lais ou du Centre, établira la navigation entre la Méditer- 
ranée et l'Océean, et répondra à ce qui est exigé de luL 11 
en ser% de même pour le canal servant de lien entre la Saône 
et la Meuse, qui, par le Rbône, la Saône, la Meuse, le Rhin, 
ouvrira la communication de la Méditerranée avec la mer 
du Nord. Mais le canal intermédiaire entre la Loire et la 
Seine, le canal de Briare, ne pourra opérer la jonction des 
mers s'il est seul, car ni la L<^re ni la Seine ne commu- 
niquent avec la Méditerranée. 11 faut donc, de toute néces- 
rite que, dans le plan de Henri lY et de Sully, au canal de 
Briare vienne s'ajouter le canal du GharoUais, conducteur 
obligé entre la Loire et la Seine d'une part, la Saône et le 
Rhône d'une autre. Ce dernier, déjà commandé par la ligne 
de Pouest, est exigé de plus par la ligne du nord-ouest, et,. 
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à ee double titre, doit être Tan des premiers exéctités. Un 
<«mre canal, le canal de Bourgogne, sera indispensalyle pour 
relier lé Rbôhe et la Saône avec l^Armançon et l'Yonne, al- 
• Huent de la 8eine, et établir cette nouvelle voie navigable de 
ia Méditerranée à l'Océan. 

Des quatre lignes de grande navigation indiquées -l^r les 
Mémoires de Sully et par la commission cMlivrée en 1605, 
celle dont nous nous occuperons d'abord est la Ugne du raidi 
& Fouest, en passant par le centre do royaume. En adoptant 
cet ordre, nous nous fondons suf une distinction qU'HIm- 
porte d'établir entre les diverses lignes. Pour les données 
générales <le la ligne du midi à l'ouest et pour le canal qu'elle 
nécessitait, comme pour la ligne du midi an sud-ouest et 
pour le canal de Languedoc, Henri IV et Sully empruntèrent 
les idées, suivirent les indications des règnes précédenli. 
Four les trois autres lignes, au contraire, ils eurent la gloire 
de la découverte et de l'invention. 

Nous avons vu précédemment que Henri II et Grappone 
avaient projeté et même commencé la grande voie navigable 
liu midi à l'ouest, en se servant du canal du Gharollais, dont 
ils entreprenaient la construction, comme d'un moyen pour 
unir entre elles les diverses parties dont cette voie se com- 
posait. La ligne opérait la jonction de la Méditerranée et 
de l'Océan par le Rhône , la Saône, le canal du Gharollais 
depuis Gbâlon jusqu'à Digoin , le cours de la Loire depuis 
Dîgoin jusqu'à l'embouchure du fleuve» C'était une grande 
et belle idée ; mais nous ne connaissons rien qui indique 
quels moyens le cdnseil de llenri II et Grappone avaient tron-^ 
vés pour hi construction du canal , et pur conséquent pour 
la créattion de la ligne elle-même* 

Henri IV et Sully reprirent les choses au point oâ dkss 
en étaient restées depuis un demi-siècle, et réparèrent le 
temps perdu pour la navigation intérieure par les études et 
les travaux des ingénieurs h leurs ordres. Ils firent faire un 
tracé et un plan de canal teUement irréi^rochabies de foos 
points, tellement pratiques, que l'exécution n'était plus 
qu'une question d'ouvriers à rassembler et de travaux maté^ 
rfels à entreprendre. 

Il est curieux de voir i quel degré de dévelo|»peffient et de 
■ntturité était parvenue dès lors la science dé VîogélÉmÉtf 
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êi at ec qaelie habileté le gonvernement remployai! poar )a 
Constnictloii des canaax dont II vonlait ^lonner la France. 
Tout donne â croire que le grand mathématicien Viète et le 
célèbre architecte et ingénieur Louis de Foix contribuèrent 
ft eette alliance de la science et du pouvoir, et à la perfection 
dés projets de travaux publics qui datent de cette époque. 
En effet, Viète siégea dans le conseil d'État, comnie maître 
des requêtes, jusqu'à sa mort, arrivée en 1603, et il appliqua 
^tts cesse ses études théoriques aux agraires d'administration 
^t de gouvernement : on sait que, durant la Ligue, il fournit 
au roi la clef du chiffre dont Philippe II et ses ministres sç 
servaient pour leur correspondance. Dans l'enquête et les 
avanir-projets faits sur les canaux depuis 1597^ il paraît im- 
possible qu'il n'ait pas éclairé le conseil d'État. Louis de Foix, 
de son côté, qui compte parmi ses travaux le nouveau lit 
de l'Adonr, dans la partie inférieure de son cours, la nou- 
velle embouchure de ce fleuve, la construction du port de 
Bayonne, fut employé par Henri IV et en rapports continuels 
avec lui depuis 1598 au plus tard, comme nous l'apprend la 
lettre du cardinal de Joyeuse. 

On trouve l'énoncé des principes généraux d'après les- 
quels les ingénieurs, de 1600 h 1610, se conduisaient dans 
la construction des canaux en général, et l'exposition détaillée 
de leurs travaux par le canal du Gharollais en particulier, 
dans un traité intitulé : La conjonction des mers^ dont l'aur 
teur est un nommé Charles Bernard. Le livre ne parut qu'en 
1613, environ deux ans et demi après la mort de Henri IV. 
Mais dans sa préface, l'auteur annonce qu'il se borne à rap- 
porter les discours tenus par le président Jeannin dans une 
conférence sur les canaux ; et Jeannin , contrôleur général 
des finances chargé des travanx publics, sous la régence de 
Marie de Médicls, a tiré évidemment les idées et les plans 
qu'il met en 'avant des délibérations du conseil d'État de 
iienri IV, dont il faisait partie K II est absurde de supposer 
que, dans ce laps de deux ans et demi, des inspirations et 
des révélations en quelque sorte prodigieuses, ayent sou- 

1 Charles Bernard, La conionction âe» mers; Préface et dédicace i mes- 
stre F. Jeannin, contrôleur général éen Smueevde France, in-4 ëe9| page»; 
Paris, 1613. Page S : « Emeu de ces raisons, je rectteillis dès lors les prin- 
» cipaux puincls, par le mesme ordre qui y fut tenu, dont pay dressé, ce 
» traiclé. » 
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dainement illuminé Tesprit de Jeannin, de Bernard, des ingé- 
nieurs chargés de visiter les lieux où devait èlre établi le 
canal. Voici ce qu*on lit dans le traité de Charles Bernard : 

«t De toutes les provinces de France, celle de Bourgogne est la 
plus eslevée, d^où sort un très grand nombre de rivières, qui 8*es- 
pandentvers toutes les régions du ciel. 

> Cesi en ceste province que la conjonction des mers plus faci- 
lement et plus utilement se peut faire, et que, pour ce, lesileuves 
sepeuvent assembler. Outre le grand nombre quMl y en a, les trois 
principaux de la France y passent, la Seine, la Saône et la Loire ; 
dont la Seine et la Loire tombent dans TOcéan, et la Saône dans 
la Méditerranée. 

> Ceux qui onteu charge duroy d^aller vers les lieux où se pou- 
voit faire ceste conjonction, en ont rapporté qu'on le peut faire 
facilement en plusieurs endroits. 

» Tous font estât d'un estang qui est assez près de Montcenis, 
qu'on appelle Testang de Longpcndu, </is/ant iîgalbhent des ri- 
vières de Loire et de la Saone^ qui sont en cest endroict proches 
l'unedc Tautre de dix-sept à dix-huit lieues. 

> Ils disent que cest estang est fort grand, ayant deux bondes 
et deux descliargeoirs qui font chascun une petite rivière, dont 
Tune appelée la Boiirbinche, qui coule entre l'occident et le midit 
se rend^ près du port de Digoin , en la rivière de Loire ; et l'au- 
tre, appelée la Deune, va tomber du côté du Levant^ près de Ver' 
dun, en la rivière de Saône, qui, se mariant avec le Rhosne, coule 
vers la Méditerranée. 

» L'on fait estât que le pays est plat ; qu'il y a plusieurs grands 
estungs et ruisseaux dont ces deux petites rivières peuvent cstre 
aidées abondamment ; qu'avec des escluses et des portes elles se- 
ront rendues navigables ; ayant celle de Bourbinche jusques en 
Loire soixante pieds de pente, et celle de Deune soixante-dix 
pieds : de sorte qu'eslargissant ces rivières jusqu'à huit toises, avec 
trois à quatre pieds de profondeur, ce qui pourra mouler à envi- 
ron trente mille toises d'ouvrages de long, et à quatre ou cinq 
mille de remuement de terre, elles pourront estre rendues capa- 
bles de porter mesmes charges que portent les rivières de Saône 
et Loire *. » 

Diaprés ce passage, il n'y a aucun doute possible ni sur la 
nature du canal que les ingénieurs de Henri IV voulaient 

' ' Charles Bernard, La conjoncliou des mers, p. 15. 
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exécuter, ni sur la direction et le développement qu'Us 
entendaient donner an canal du Gbarollais ou du Centre. Le 
canal, est un canal à point de partctge. Le lieu pris pour être 
le point de partage est choisi avec une merveilleuse sagacité, 
dans cette partie de la chaîne des Gévennes septentrionales 
nommé le chaînon du Gharollais : situé près de Mont-Genis, 
il est égcUement distant de la Loire et de la Saâne , et il a 
soixante pieds de pente jusqu'à la Loire, soixaute-^x pieds 
jusqu'à^ la Saône. Les e^iux sont naturellement rassemblées et 
emmagasinées au pohit de partage : ce sont des étangs, au 
nombre de douze , dont le plus considérable est celui de 
Longpendu. Elles sont déversées à Toccident , vers la Loire, 
par la Bourbinche ; à Torient, vers la Saône , par la Deune 
ou d'Heune. La navigation du canal est alimentée au point 
de partage par les étangs de Longpendu; plus loin, à l'occi- 
dent et à l'orient, par les étangs et les petites rivières, qui 
doivent aider abondamment la Bourbinche et la Deune : ce 
sont TAroux, Tétang de Montchanin, la Thalie et autres 
cours d'eau. L'idée créatrice du canal à point de partage du 
Gharollais ou du Centre se trouve donc entièrement, com- 
plètement , dans le plan des ingénieurs employés et dirigés 
par Henri IV et par Sully , et peut-être dans les données 
générales plus anciennes de Grappone K Quant aux moyens 
d'exécution , au développement et au parcours du canal , ils 
furent arrêtés, dès ce temps, avec une telle intelligence et 
avec une telle précision que , quand après douze ou quinze 
projets successifs et souvent différents, on se détermina enGn, 
en 1783, à entreprendre les travaux , ce fut le plan primitif 
qu'on adopta, et qu'on suivit jusqu'au terme de l'entreprise 
en 1793*. 

L'étude que nous avons faite des travaux de Henri IV et de 
Sully nous les a montrés jusqu'à présent tout occupés à réa- 
liser les projets de François i*% de Henri II et de Grappone, 
pour l'établissement de deux lignes de grande navigation : 
celle par le midi et le sud-ouest de la France, au moyen du 

■ Nous forçons si peu les conséquences du passage qn*on vient de lire, 
que Delalande, qui avait fait une étude spéciale du canal de Languedoc et 
des autres canaux, dit dans son Traité des canaux de navigation, c. ix, 
p. SiO : « Le chemin paroissoit le plus facile à cause des étangs de Long- 
• pendu, qui sont au sommet ou au point de partage. » 
. * Voir la description du canal du Gharollais on du Centre, tel qu'il a été 
exécuté, dan* M. Dniens, Hist. de la navig. intér., Se secL, 1. 1, p. SIS. 
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ornai de Lângûeâott eélle da triidi d Tooest, en passant par 
le centre de h France, et en se servant da canal âû Gha- 
rolfaK 
Henri 6t Sully - Ha furent Mett Kifo de s^en tenir à ce detofr d'an bon 
^'"'dc^oS'""' gWNVewietoent de reeaefllif et d'exécuter les projets conçus 
autres lignes dafis Fintérèt pMic pttt les hommes d'an àatfé âge. En ce 
^'^^Jîfon!"''*' ^^^ eoncertialt la côittntanlcatfon des tfeaves et des rivières 
entre eni, la jon<;tjofl , non pas sealement des deux mers , 
mais des trois mers, de la Méditerranée , de l'Océan et de h 
mer dû Nord; le développement dans les plus larges pro- 
portions des voies de communication poar l'industrie, te 
commerce, l'agrlcaltare , ils eurent leurs idées à eux, leurs 
projets oiiginaax, leurs plans h part et distincts de tous céax 
qni avaient précédé. Ils furent inventeurs et créatears autant 
qu'admirables administrateurs. La France leur doit Tidée 
^nérale et l'exécution à divers degrés de trois lignes nou- 
velles de gi-ande navigation : i** le plan complet et exécuté 
en partie de la ligne du midi au nord-ouest , en passant par 
le centre du royaume ; 2* les étades, le tracé raisonné, le 
plan entier et en partie exécuté de la ligne du midi au nord; 
3** la donnée principale de la ligne da nridî au nofd-est. 

Ce fait capital est établi jusqu'à l'évidence par divers pas- 
sages des mémoires originaux de Sully, par les descrîptlods 
explicatives des auteurs contemporains , par les procès-ver- 
baux des études faîtes et des travaux commencés pour ouvrir 
ees lignes. 

Nous commencerons par la ligne de grande navigation du 
midi aa nord-ouest de la France , parce qu'elle s'unit et se 
êenlond, dans une partie de son développement, avec la ligne 
de l'ouest. Par le passage cité plus haut des OElconomies 
rèryales, on a vu que Henri IV et Sully avaient af rêté avant 
160/t * la conjonction de la rivière de Seine avec Loire..., 
» pour la navigation des mers Océane et Méditerranée de 
» l'une dans Vautre. » Lès avantages constants et innom- 
brables <{ue la nation a retirés depuis plus de deux siècles de 
cette nouvelle voie de communication prouvent à quel degré 
la faaoïeiir de» vues s^affiait, dans ce profet , an sens pra^ 
'tiqae« ; 

La ligne du midi à Toaest n'étendait pas au det^ du 
coa»â« la Loire l« voie navigable ouverte aaedmtiieKe^ et tes 
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ëommimications des provinces entre elles. Seâi aTafnutgttr, Tracé, plan, 
tout précieux qnlls étaient pour la pfilpftt! fnérlâlOiMle dif ,^îJJfd°,, 
froyaume, tout supérieurs qu^iis étaient â éent offéitê- par le iFgne'du midi 
cana! de Languedoc , semblèrent à juste titre trop bornés êi ^ u îi^nce! 
trop restreints à Henri lY et à Sully. Ils vonlorent les étendre 
et les pousser, en quelque sorte, jnsqa*aflx pays du nord* 
ouest de la France. Us formèrent le commencement et te 
centre de la ligne du midi an nord-ottest avec les deox tiers 
entlron de la ligne du midi à Tonest. Us Itil empruntèrent le 
cours du Rhône, le cours de la Saône depuis sa réunion avec 
le Rfiône jnsqu*à Gbâlon, le canal du GharoHais depuis 
Ghâlon jusqa'â Digoin, le cours de la Loire dans tme étendue 
de quarante lieues, depuis Digoin josqci*à Briare. Arrivés à 
ce poiiit, ils laissèrent la ligne dePouest continuer son cours 
jusqu'à Tembouchure de la Loire dans l'Océan, et Ils prépa- 
rèrent et combinèrent ce qui constituait particulièrement, 
essentiellement , la ligne du midi au Aord^uest. C'était un 
canal d'environ douze lieues, partant de la Loire à Briare,- él 
aboutissant dans la rivière de Loing à Mofttargis. C'éftit le 
cours du Loing de Montargis à Moret, où le Loing se Jette 
dans la Seine ; et Ton voit que le canal de Briare et le Lofiig, 
mis de la sorte bout à bout, opéraient la jonction de la Loire 
à la Seine. C'était enfin le cours de la Seine depuis Moret 
jusqu^à Tembouchure du fleuve dans l'Océan. Ainsi était 
opéré sur un point nouveau la communication de la Méditer- 
ranée à rocéan; ainsi était formée la hgne de grande navi* 
gation du midi au nord-ouest de la France. 

Cette heÏÏe ligne portait vers le nord-ouest, à sdxattte-dix 
tieues plus foin que ta ligne de l'ouest , les bateaux et les 
bâtiments du commerce, les produits naturels et manufactCH 
rés dont ils étaient chargés. Elle traversait ou longeait les 
deux tiers des provinces de la France, quatorze sur vingt- 
trois. EDe établissait de nouveaux échanges entre elles. Elle 
apportait l'excédant de leurs produits au cœur du royaume, 
et en contribuant puissamment S Tapprovisionnement dé la 
capitale, die renvoyait en échange à ces pays l'argent de . 
I^ris. Bien qu'elle ne réunit pas tous les avantages , comme 
on le verra bientôt, eue en présentait cependant d'asse:^ i 
nombreux et d'assez solides pour que le gouvernement du 
roi se fit uil pohat dlioimeur de l'ravrir r aussi s'attacha-t-il 



Digitized by 



Google 



188 HISTOIRE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

fmlement, invariablement, à donner cette satisfaction aux 
besoins et aux vœux du commerce intérieur. 

Un canal, le canal du GharoUais, devait être creusé dans 
la partie de la voie qui était commune aux deux lignes du 
midi à Touest, et du midi au nord-ouest. Un autre , celui de 
Briare, devait être construit à Tendroit où la voie se bifur- 
quait , et il était destiné à former le commencement de la 
ligne spéciale du nord-ouest. Sully s'occupa avec la plus 
grande sollicitude des moyens d'exécution du canal du Gba- 
rollais de 1605 à 1610 , mais avec l^idée d'en charger une 
compagnie, à laquelle le gouvernement viendrait en aide par 
une subvention considérable. C'était le procédé qu'il avait, 
d'après les ordres de Henri , employé avec succès pour la 
fondation des manufactures. Le traité qu'il était sur le point 
de conclure avec elle fut ajourné par la mort du roi. La 
régente Marie de Médicis, qui, tant qu'elle employa les mi- 
nistres de Henri IV, suivit les errements de son administra- 
tion dans quelques parties d'extérieur et d'apparat, propres à 
frapper les yeux de la nation, fit adjuger en 1613, par le pré- 
sident Jeannin, l'entreprise du canal du GharoUais à une com- 
pagnie, moyennant 800,000 livres du temps K 

Henri et Sully ne s'en remirent qu'à eux-mêmes du soin 
d'établir le canal de Briare. Us voulaient , et ils avaient rai- 
son de vouloir, qu'une section au moins de cette ligne de 
grande navigation fût conduite à sou entier achèvement; 
qu'un premier canal navigable fût donné à la France ; que 
de la réussite de leur entreprise le pays tirât des raisons de 
confiance, et les gouvernements qui viendraient après le leur 
des motifs de salutaire imitation , pour la construction des 
monuments hydrauliques. Nous présenterons tout à l'heure 
en détail l'historique de l'établissement du canal de Briare, 
et l'on pourra se convaincre qu'ils poussèrent Tentreprise 
jusqu'à l'extrême limite qu'il est donné d'atteindre aux pro- 
jets bumams. 
Henri et SuUy 1^^ tiavaillèreut dès 1605, avec la plus grande activité , à 
efi"' ï* 'î*1 <>"^"^ ^^^ quatrième ligne de grande navigation , une ligne 
îigne"de^ * du midi au nord de la France. La tête de cette ligne, comme 
^i?o"ifd " roiS' ^®*'® ^^ ^^"^ précédentes, était formée par le Rhône et par 
an nord la Saôuc daus la partie la plus méridionale de son cours. Les 

do la France. 

■ M. Dulens, UUl. de la navig. iatér.. Se partie, 1. 1, p. 908. 
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rivières de Boorgo^e, an canal autre que celui du Gharol- 
lais , et nommé spécialement canal de Bourgogne < , partant 
non plus de Châlon pour descendre vers Digoin et vers la 
Loire, mais de Saint- Jean-de-Losne et de Dijon pour monter 
vers le nord et vere la Seine , devaient former le corps de 
cette ligne, et servir à unir entre elles les régions méridio- 
nales et septentrionales du royaume. 
^ Voici par quelle suite de raisonnements et de considéra- 
tions Henri et Sully avaient été conduits à ce nouveau projet. 
La jonction delà Saône à la Seine , en partant de Saint- Jean- 
de-Losue et de Dijon, en prenant sur la route, et en em- 
ployant comme intermédiaires l'Ouche, TArmançon, PYonne 
enfin, qui entre dans la Seine près de Montereau, était infi- 
niment plus utile que la jonction de la Saône h la Loire. En 
effet, comme cette dernière, elle effectuait la communication 
entre la Méditerranée et TOcéan , et elle présentait de nom- 
breux et notables avantages qui lui étaient particuliers.. Elle 
établissait, au centre du royaume, des relations bien plus 
nombreuses et bien plus directes entre la région méridionale 
et la région septentrionale , pour tous les genres dlntérèts et 
pour toutes les espèces d'affaires. Elle était ouverte en par- 
ticulier dans la direction la plus favorable au commerce, 
dans la direction du midi au nord. Elle se dirigeait enfin vers 
Paris par la voie la plus courte, et incomparablement la plus 
facile, parce que la navigation sur T Yonne et sur la Seine est 
plus commode auc celle sur la Loire de Digoin à Briare , 
portion du fleuve qu'on ne descendait qu'avec peine , qu'on 
ne remontait qu'avec beaucoup de difficulté et de danger, et 
qui était tout à fait impraticable une partie de l'année. For- 
bonnais.. Expilly , Delalande , qui les premiers chez nous se 
sont occupés sérieusement du rôle que joue la navigation 
intérieure dans l'économie politique, se sont accordés à dire : 
« Jl n'y avait pas de canal à faire dans l'intérieur de la 
France qui fût d'une plus grande importance et d'un usage 
plus étendu pour le royaume que le canal de Bourgogne 2. » 

* Il faut dire nommé spécialement tanal de Bourgogne, car 1« Cliarol. 
lais ëlant an des pays de la Bourgogne, le canal daCharoUais qurappartienl 
«cependant à une autre ligne de navigation, à la ligne du midi au nord- 
ouest, pouirait être appelé aussi canal de Bourgogne. 
• * Forbonnais, Recherches, et considérations sur les finances, 1. 1, p. 135. 
— Expilly, Dict* géogr. hist., t. ii. — Delalande, Des canaux de naviga< 
lion, c. IX, p. 965, in-foliOv 1778. 



Digitized by 



Google 



1(0 HISTOIRE PU BfcGRB DE BEEIM IV- 

Et toui ceox ^iii ont traité ce sojet après eux expriment U 
même opinion. 

îm renseigoements précis fournis par les auteurs con- 
temporains et par les procès-Yerbaux des opérations prélin^i- 
naires ne laissent aucun doute sur le grand travail auquel se 
livrèrent le roi et Svliy pour donner au royaume cette ligni^ 
de grande navigation du midi au nord, la mieui^ raisonnée et 
I9 plus belle des lignes que la France possède. Produisons 
d'abord le témoignage des auteurs contemporains, pour faire 
connaître le plan général de ce projet. 

« On proposa de conjoindre les mers Méditerranée et Océane 
par les rivières de France qui ont leur source en Bourgogne : ce 
que Ton pouToit faire avec un canal, et des écluses et portaux,qm 
est une invention moderne, laquelle ignorée de l'antiquité, tels 
assembiements de mers et de fleuves n^avoient jadis esté Aicts. 

1 Entre autres propositions, ceste ey se trouva la plus facile : 
qu'il failoit conjoindre par un canal les rivières d*Ouclie et d*Ap* 
Bian^OB, entre leyqaelles il 7 avait peu de distance. La raison était 
que la rivière d'Oucbe, portant des bateaux assez près de Dijon, 
alloit descendre dans la Saoœ, la 3aone dans le Rosne, et le Rosne 
dans la Méditerranée. D'un autre eosté, que la rivière d'Armanson 
(qui porloit aussi bateau jusqu'au près de Mombar} tomboit dans 
Yonne, Yonne dans la Seine, et la Seine dans la mer Oceane. Tel- 
lement qu'en conjoignant ces deux rivières d'Ouche et d'Arman- 
son, par un canal que Ton feroit à rendroict de Grosbois, qui est 
sur la rivière d'Armanson, et qui tireroit droit à Chateauneuf sur 
la rivière d'Ouche, où il n'y avoit que trois lieues de distance de l'une 
à l'autre, on conjoindroit ces deux rivières, et par elles les deux 
mers; ce qui apporteroit une grande utilité au traflic et à toute la 
France *. » 

Les études pour la reconnaissance des localités et des cours 
d'eau, les avant* projets commencèrent en 1605. Henri confia 
ce travail préliminaire au sieur Bradiey, son maître des di^ 
gués, gentilhomme de Brabant qu'il avait attiré parmi nous 

' Mercure ft-aoçoM, t. lu, p. SSS, 900. i:^ Merciirii m foit menti«|i 4e ce 
projet et de cette proppiition que «pus r«B iS13 et peiidpnt la régence de 
Marie de Médicis. Le journaliste ignore ou feint dMgnor«r, pour foire ta 
cour an pouvoir du jour, qne ce projet est seulement renoovelé sont la 
régence de Marie de Mëdicu, et que, sou» le règ«« de Henri IV, il 9 donné 
li#a j^ une snite d'étttdee et de plans cgnstutM antbentjqoMnent {ytf les 
procès-verbaux que le lecteur va IrouTercMiprèc* 
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pour noQs instruire des progrès qu'avaient faits les Flamands 
et les Hollandais dans la science et dans les ouvrages bydran* 
lignes, et que nous avons déjà vu employé par le gouverne- 
ment au dessèchement d<es marais. Le 17 septembre 1606, k 
roi lui donna une commission spéciale « pour reconnoistre 
» les moyens les plus commodes et faciles de rendre rOuche 
» navigable, et de donner par là commencement à Touvrage 
» de la jonction des deux mers Océane et Méditerranée que 
» Sa Alajesté veut entreprendre par les rivièrea de Seine et 
» Saosne. ^ 

Bradley se rendit à Dijon, et procéda aux étpdes et au re-* 
levé qui lui étaient demandés par le roi, en s'aidant des con- 
seils et des lumières des magistrats municipaux de la localité, 
que Henri avait commis et députés pour ce travail conjointe* 
ment avec lui. Us examinèrent la rivière d'Ouche qui passe 
à Dijon et qui tombe dans la Sadne à SaUit-Jean-dê-Losne, 
pour s'assurer s'il y avait moyen de la rendre navigable. Il 
y eut un procès-verbal du cours de celte rivière dressé le 
26 mai 1606 par Bradley et par le maire et écbevins de Di- 
jon. On reconnut dès lors que tous les travaux pour rendra 
rOuche navigable seraient des travaux en pure perte ; qu'il 
fallait abandonner le lit de cette rivière, et creuser un canal 
à côté. Bradley offrit de l'exécuter en dix4iuit mois, moyen- 
nant 120,000 livres, pourvu que la ville de Dijon se chargeât 
de l'acquisition des terrains, 

iSully fit faire un nouvel examen et un nouveau rapport en 
1607. Par le toisé, l'on trouva 15,071 toises depuis Dijon 
jusqu'à la Saône, à côté du bois de Longouges, au-dessous 
de Saint-Jean-de-Losne, espace dans lequel il s'agissait d'é- 
tablir le canal qui devait remplacer l'Ouche. En même temps, 
on visita l'Armançon, rivière précieuse pour la nouvelle ligne 
de navigation. En effet, d'une part, elle s'approchait à trois 
lieues près du canal qu'on voulait substituer à l'Ouche; 
d'une autre, elle se jetait dans l'Yonne, affluent de la Seine. 
Après cette visite, on commença les travaux nécessaires pour 
rendie l'Armançon navigable \ Nous avons constaté précé<- 
demment que, soit dès la fin du règne, soit au plus tard en 
1612, le cours de cette rivière fut amélioré de manière à lui 

* Delalande, Des canaux de navigation, c. IX, p. SSO, 8SI ; Paris, i77S, 
in-folio. » 
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faire porter bateaux, et à la rendre capable de former Tune 
des sections de la voie navigable qu'on préparait. 

Ainsi pour la ligne de grande navigation du midi au nord 
de la France, Henri IV et Sully avaient amené les choses au 
point que le tracé raisonné et complet était achevé ; qu'un 
canal à la place de TOuche impraticable était décidé par le 
gouvernement , et que son exécution n'était plus qu'une af- 
faire purement administrative ; que4'Armançon, qu'on trou- 
vait à trois lieues de ce canal, était mis en état de servir à 
une navigation au moins provisoire, jusqu'au moment où l'ex- 
périence montrerait s'il avait besoin d'être canalisé lui-même. 
Par conséquent, entre le Rhône et la Saône navigables, entre 
l'Yonne et la Seine navigables, la voie de jonction par eau était 
entièrement préparée à la fin du règne de Henri IV, excepté 
dans l'intervalle de trois lieues qui se trouvait entre le canal 
remplaçant l'Ouche et la rivière d'Armançon. En cet endroit 
un portage, c'est-à-dire un transport des marchandises par 
terre, devait être établi, jusqu'à ce que l'on eût vaincu les 
dliOcultés qui se présentaient pour établir la voie navigable 
sans solution de continuité. 

En 1613, le conseil de la régente Marie de Médicis, pro- 
bablement à l'instigation du président Jeannin, décida l'exé- 
cution du canal de Bowgognc, comme il avait décidé celle 
du canal duCharollais ou du Centre, et tout aussi vainement. 
Les travaux du canal de Bourgogne furent commencés cette 
année , mais interrompus dès l'année suivante 161/i , sous 
prétexte du renouvellement des troubles civils et du manque 
d'argent K L'entreprise, dès lors ajournée indéfiniment, n'eut 
de suites qu'à la fin du xviii» siècle, en 1775, et l'on suivit 
alors de point en point le tracé et le plan de Henri IV et de 
Sully, comme on s'y conforma pour le canal du Centre. 
Henri et SaUy La dernière ligne de grande navigation vers laquelle se 
te'tdrHgnîX" Pom leur vaste et féconde intelligence, est celle du midi au 
grande nayiga- nord-est. Le passagc des mémoires de Sully que nous avons 

tion da midi . , ,j ^ , , , 

au nord-esi du n"» précédemment sons les yeux du lecteur, et ceux qu'il 
royaume. ifouvcra plus loiu, prouveutqu'ils songèrent à faire communi- 
quer la Méditerranée à la mer du Nord par la jonction de la 
Saosne avec la Meuze, c'est-à-dire par le Rhône, la Saône, 

* Mercure frauçois, année 1613, t. m, p. S99. « 
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un canal intermédiaire entre la Saône et la Mcase, la Meuse, 
le Rhin. Mais nous sommes réduits à cette simple indication 
et Ton peut conjecturer avec vraisemblance que le temps 
leur manqua pour foire à Tégard de cette ligue ce qu'ils 
avaient fait pour les trois précédentes, pour ajouter à cette 
idée, à cette donnée générale, des moyens d'application. Les 
gouvernements venus après le leur ont modifié et pour ainsi 
dire divisé leur idée en deux, frayant une nouvelle routé 
navigable au commerce vers le nord par le canal de Saint- 
Quentin qui unit TOise à TEscaut ; vers Test, par le canal de 
Monsieur qui unit la Saône au Rhin, par le DOubs affluent de 
la Saône, et par Tlll affluent du Rhin. 

On vient de voir le tableau général des lignes de grande 
navigation que Henri IV et Sully conservèrent et rendirent h 
la France, en les arrachant k la négligence et à ronbli tout 
près de les détruire ; de celles qu'ils découvrirent et tracèrent, 
et sur la plupart desquelles ils laissèrent des études si sé- 
rieuses , des plans si sagement combinés et arrêtés d'une 
manière si précise, que les gouvernements venus après le 
leur n'ont eu rien de mieux à faire que de les adopter sans 
aucun changement de quelque importance. Ce sujet, qui com- 
prend la moitié des moyens de transport, sans lesquels tout 
grand développement, toute prospérité étaient interdits à 
notre commerce , à notre industrie» à notre agriculture ; ce 
sujet ne sera complet que quand on aura examiné ce qu'il 
fut donné à Henri IV et à Sully de réaliser de leurs projets ; 
quand on sera entré dans le détail des travaux qu'ils purent 
accomplir soit pour l'exécution des canaux de petite naviga- 
tion, soit pour l'établissement des canaux formant la section 
de l'une des lignes de grande navigation. 

Nous passerons d'abord en revue les travaux exécutés pour 
les canaux de petite navigation, à l'égard desquels nous nous 
trouvons réduits aux courts énoncés des documents officiels. 
Nous nous occuperons ensuite de ceux qui furent appliqués 
aux canaux faisant partie d'ime ligne de grande navigation, sur 
lesquels les historiens contemporains fournissent des détails 
étendus, et des renseignements également curieux et ins- 
tructifs. 

l>eux canaux de petite navigation furent commencés au 
II. 13 
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exJcuV"'^ flort cit au rojdi de la France h paiHr de Tannée 1605. Le pw- 
'canuux d^ W^r avaU pour olyet la jonction de TAisne avee la Vede, et 
ti^n'de Tliî'^ê ^^^^^ favori^cr singulièrement les communications et le corn- 
et de la Yesie, wercc des diverses parties de la Champagne, soit entre elles, 
*^*di cîa?nr*^ soit avec cette portion de la Picardie qui a été annexée plus 
tard h l'Ile-de-France. Le second canal établissait la com- 
munication de la Vienne avec le Clain et intéressait le Poitou 
et la Touraine. Dans Tétat officiel de remploi des tailles et 
des revenus pubdlcs, présenté au roi par Sully, on trouve 
si^us Tannée 1605 Tartiele suivant : « I^us en Tannée 1605, 
« la somme de /li,498,910 livi^ (pour les dépenses coate^ 
)) nues dans les articles précédents) et pour les dépenses du 
I) canal de Loire, Clin, Velle, ponts et chaussées. « La même 
mention «e reproduit aux années suivantes jusqn*en 1609, 
et à la fin de Tétat, on trouve la note additionnelle suivante, 
si importante pour le sujet qui nous occupe. « Nota que la 
» çreuë extraordinaire des tailles pour la présente année 
M 1609 est composée de diverses natures, dont aucunes tour- 
V nent à la descharge du peuple, facilité de son commerce, 
» on décoration du royaume, sçavoir : Pour divers canaux, 
» pour rendre communicables plusieurs rivières , comme 
M iMtre et Seine, Aisne et Velle, Vienne et Clin (et quatre 
n autres articles moindres). .... 870,000 livres *. » 
Les canaux pour la jonction de T Aisne et de la Vesle, de la 
Vienne et du Clain n^existeat plus aujourd'hui. Les travaux 
exécutés pour leur construction sous le règne de Henri IV 
furent abandonnés à sa mort, comme ceux pour le canal de 
Brisure ; et n'ayant pas été repris et continués plus tard, comnae 
le furent ceux pour le canal de Briare, ils ont péri misera-^ 
blentent. Leur existence, établie sur des textes formels et ré- 
pétés, n'est pas contestable : il serait curieux d'en i^echercher 
sur place et d'en signaler les débris à la reconnaissance pu- 
blique. 
Projet Outre le canal de jonction entre la Vienne et le Clain dont 

d^^luMiîel ^^ travaux furent continués pendant plus de cinq années et 
poussés fort loin, un autre canal, non moins utile, fut projeté 



^, roy., c. CLXXXVII. « Estât des levées des tailles, c< 

M prises sous le titre de la grande creue pour les années 1599 et saliranlea 
' isques en c " ' "» • - ^ ., « _ ama 



» hisques en celle de 1609 incluse, présenté au roy. » Tome II, pages 973, 
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pour les proTînees méridionalea da roynamê. On trouve daai 
les auteurs modernes qui ont écrit sur la navigation inté- 
rienre de la France, qiiHin édit fut rendu par Henri lY pour 
la construction du canal de Beaucaire. Le canal partait de 
Beaucaire, aboutissait à Aigues-Mortes, et était alimenté par 
une dérivation du Rhône , auquel il ouvrait une nouvelle 
issue dans la Méditerranée. Il donnait un utile sopplémenl à 
la navigation de ce fleuve, dès lors encombré par les ensable^ 
ments, et Aréquemment impraticable dans la partie inférieure 
de son cours. Le même édit ordonnait le dessèchement des 
marais voisins couvrant quarante mille arpents entre Beau- 
caipe et Aigues-Mortes, frappant en grande partie la contrée 
de stérilité,, et portant par leurs exhaUiaons la mort an sein 
des populations environnantes K 

Le plus important des cananx entrepris sous ce règne est c^iai 
le canal de Briare. Ce canal se présente sous deux aspects 
différents, parce qu'il avait deux destinations distinctes, et 
devait servir à deux fins. D'un côté, il formait Pune des sec- 
tions de la ligne de çtrande communication du midi au nord* 
ouest, et c'est sous ce point de vue que nous l'avons précé- 
demment considéré. D'une autre part, en attendant que cette 
ligne fât ouverte et que le canal du Charollais fût construit, 
le canal de Briare restait un canal de petite navigation. Mais 
même dans ces dernières proportions, même réduit i ses 
propres effets et pris isolément , il présentait les plus pré- 
cieux avantages. C'est comme canal de petite navigation que 
nous allons l'étudier, en recherchant dans quel but spécial 
le gouvernement de Henri IV le fit ouvrir, quels intérêts il 
servit, dans quelle mesure il concourut à Totilité publique. 

Dans le plan général adopté par Henri IV et par Sully, 
pour joindre la Loire à la Seine au moyen d'une voie navi- 
gable, les dispositions particulières relatives au canal de Briare 
diffèrent beaucoup de ce que l'on imagine en général. Les 
erreurs et les confusions dans lesquelles on tombe sur l'é- 
tendue et le développement primitifs du canal, proviennent 
de ce que l'on ne dégage pas, de ce que Ton ne distingue 
pas les foits accomplis dn temps de Henri IV, de faits arrivés 

' M. Dutens, Hlst. de la navlg. ialiTr., %f seel., t. i, p. tU.-^ H Huerw 
di Pommeiise, Des canaux navig., p. 390-Sn. 
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bfen pins tard *. La voie navigable s'étendit de la Loire ^ la 
Seine sans discontinuité ; mais le canal lui-même ne fut éta- 
bli que dans Tespace compris entre la Loire et Montargis, et 
s*arréta à peu près à mi-chemin de la voie navigable. 11 par- 
tait de Briare sur la Loire , traversait les hauteurs qui sé- 
parent la Loire de la Seine, et s'arrêtait ù Montargis. Là^ il 
débouchait dans le Loing, rivière qui se jette elle même dans 
la Seine, près de Moret. Le Loing, qui était alors navigable 
dans son cours inférieur, depuis Monlargis jusqu'à Moret, 
formait donc la continuation du canal et environ la moitié 
de la voie navigable. Ce n'est que beaucoup plus tard que le 
canal latéral au Loing a été établi, et sous le nom de canal de 
Montargis ou de Loing est devenu la prolongation jusqu'à 
la Seine du canal de Briare. Parmi les contemporains, les 
uns donnent au canal de Briare neuf lieues de développe- 
ment, les autres douze ^ : les premiers parlent des grandes 
lieues, les seconds des lieues communes ; distinction qu'on 
trouve établie dans les ordonnances du temps, et particu- 
lièrement dans l'édit du mois de mars 1597. 

L*un des plus intelligents parmi les historiens du temps 
expose ainsi quels moyens d'exécution le gouvernement em- 
ploya ; quels avantages le canal de Briare devait procurer ; 
quelle portion précise du canal fut achevée dans le cours de 
ce règne. 

c Ce canal, dil-il, seru rempli d'eaux euipruiilées de sources, 
fontaines et ruisseaux, et dans ieeliiy n'entreront les eaux ni de la 
Loire, ni de la Seine. Si bien que l'entreprise ne sera périlleuse; 
car bien que ces rivières s'entre-commaniquent leurs commodilez, 
elles n*auront aucune participation des eaux Tune de l'autre. 

> Ccst une entreprise qui peut apporter une infinité de coin- 
moditez, par le commerce (communication ) de ces deux rivières, 
auxquelles se rendent vingt-cinq ou trente rivières, qui portent 
chacune ses marchandises differentis, Vur cv canal, Loire csl faite 
Seine, et Seine est faite Loire, sans se loucher. 

» De neuf lieues que doit avoir de Ion{^ ce canul, il y en a sept 
de faites du vivant de nostre prince ^- » 

* Les cortes de géogruphie destinées au cunmiiin usage el À renseiguu- 
ment rhyorisent ces confusions : on n'a pas eu soin d'inscrire le nom du 
canal de Loing & la suite de lUndicaUun du canal de Briare. 

* Legrain, Décade de Henri le Grand, I. viu, p. 491, in-folio. — Dom 
Horin, Hisl. gënër. du Gastinois, p. 80. io-i ; Paris, t630. 

* Legrain, De'cade. 1. viu, p. iil . 
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Henri et Sully vonhirent donc mettre en communication importance 

■' fin nflital 

les deux fleuves principaux de la France, qui traversent le 
royaume au centre et dans toute sa largeur; qui reçoivent 
eux-mêmes trente rivières et les denrées apportées par tous 
ces cours d'eau des pays les plus fertiles, les plus peuplés» 
les plus industrieux ; qui tombent Tun et l'autre dans TOcéan, 
et qui par conséquent portent aux peuples maritimes tout ce 
dont la France a de trop, et leur empruntent ce dont elle 
manque. Ge que le canal de Briare fit pour les relations de 
provinces à provinces, pour les débouchés des produits de 
Tagriculture et de Pindustrie , pour ie commerce intérieur 
et extériem*, pour les approvisionnements de toutes les villes 
situées sur le cours de la Loire ou sur le cours de la Seine, 
est incalculable. Un traité spécial serait nécessaire pour faire 
connaître dans leur entier les résultats de ces communica- 
tions nouvelles. Nous en donnerons seulement quelque idée, 
en faisant connaître, d'après les autorités les plus respecta^ 
blés, sinon les eiïets indirects et infinis dans leur variété du 
canal de Briare, au moins ses effets directs et matériels, les 
uns immédiats, les autres amenés par le temps. Le canal, 
aussitôt après son achèvement, dès la fin du règne de 
Louis XIII , reçut mille bateaux , bien plus que le canal 
de Languedoc n'en reçoit encore aujourd'hui. Depuis le 
xvii^ siècle, ce nombre a toujours été en augmentant ainsi 
que la diversité des produits transportés par cette admirable 
voie de communication. << Le canal de Briare, dit un savant 
moderne, sert au transport des vins et bois du Maçonnais, 
du Beaujolais, du Gharollals, du Languedoc, de la Chaise- 
Dieu, du Sancerrois ; à celui des fers du Berry, des charbons 
du Bourbonnais, de la quincaillerie du Forez, de la faïence 
du Nivernais, et de toutes les marchandises qui peuvent s'em- 
barquer sur l'Allier et sur la Haute-Loire, pour être dirigées 
sur Paris, et forment année commime un chargement de 
200,000 tonneaux, auquel sont employés 4,000 bateaux K » 
Nous n'ajouterons qu'un mot de commentaire à cet excel- 
lent texte. Le Loing reçoit chaque année du canal de Briare, 
et amène à Paris par la Seine 25,000 stères de bois de 
chauffage, une quantité énorme de houille, une partie des 

' M. pttteps, Hist. de la navig. inter. <ie ki France, â*^ section, 1. 1, p. 87. 
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produits agricotes néCMBafres à ralimentatioii publique K 
GMttnioiiou Noos recudUerotu avec on soia proportionaé à Timpor- 
^Vru?!.''' tance d'un feaibla[>le canal les détails qui se rapportent a son 
exécution» Les travaux du canal de Briare comnieacèreat 
dims Tannée 1604« et non dans les années i60ô« 1606, ou 
I607« comme quelques tiistoires contemporaines et pluaieun 
ouvrages modernes Tindiquent par erreur. Dans Tétat de 
remploi d«s tailles présenté au roi par Sully, on trouve la 
mention suivante pour Tannée 1604. « Plus en Tannée 1604, 
M la somme de 4,6àô|ô00 livres» qui est plus qu'en Tannée 
M 1603 de la somme de 316,000 livres, à cause des imposl- 
» tions du cafial de Loire et Seine, » Le rapport officiel pré- 
senté au roi en 1604 par la commission ou chambre de 
commerce et la correspondance de Henri IV, confirment 
pleinement sur ce point le témoignage de Sully h 

Quand on songe aux immenses avantages pour la France 
qui s'attachaient à la construction du canal de Briare, ce 
n'est pas sans mi sentiment de reconnaissance et d'admira- 
tion que Ton voit« dès cette année 1604, Henri IV et Sully 
appliquer spécialement leur attention et leurs soins au succès 
de l'entreprise, en conférer fréquemment ensemble, et Sully, 
qui était un excellent ingénieuri se transporter lui-même et 
à plusieurs reprises sur tes lieux, pour reconnaître tous les 
accidents du terrain, pour relever les hauteurs et les déclins 
des montagnes à travers lesquelles il s'agissait de conduire 
le canal K Après avoir par ces marques de haut intérêt, par 
leur participation personnelle à la dùrection de l'entreprise, 
doublé le zèle et l'ardeur de tous ceux qu'ils appelaient à y 
concourir, le roi et Sully pourvurent abondamment, par dm 
subventions annuelles et par des subsides en nature, à la 

* D«is pommes de terre, lies marrons, dm fruits fit autres articles 4^ali« 
mentalion. 

' Saity« OScob. rey*» c. QULXXVlt, t. u, p. 2Tt 4. -» B. Lafl^mas, M*- 
rûeîl présenté au roy de ce qui se posse en rassemblée du commerce, 
1604, *ni> 35, p. fSS. ^ Voir à la note suivante la lettre de Henri IV. 

* Sully, jDEcon. roy., t. QKLV, t, i, p. 616 A, k Geste ttnn^e (1604) fut 
» poursuivie l'entreprise, par vous dès longtemps proietée, pour pratiquer 
» un cabâl qat iolgnist les ttavigatlons de Seine et Loire, et tout transport 
» tules plusieurs fuis sur les lieux pour en reeognoistre lés commodités, «t 
» prendfQ les hauteurs et déclins des montagnes, n — Lettre du roy à Sully 
du 95 noVembre 1604 1 « Mon amy, {e vous fais ce knel et toM ëépeetské 
M ce courrier exprès pour vous dire que le connestable de Caslille arrive 
» dimanche à Paris. C'est pourquoy je vous prie de remettre vostre visite 
» da cUMl à une autte Ml, M t^its Mttir* lify ttardy d« iioitftt liMiré* • 
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cooUutiiui d«ë u-avattK et au |>ninipt AGhèvem«iit da Mail de 
Brîare. Ils y conaaciirent sur les revenus ptHMles une mmm 
de ôZiO,000 lifres du temps, euvlron 9 milttoni d^enJOttir- 
d'iiui) dans les trois a&nées 1604, i605| 1606, et Uiie somme 
proportioniitfe dans les années qui suivirent Jusqu'au mots de 
mal 1610 : c'étaient en tout h millions foumla paf l^filat K 
ils y lyoutèrent le produit de» impositions) spécialement 
supportés pour Texécution du canal, par leé communes et 
les provinces qui s'y trouvaient intéressées comme étant 
riveraines de la Loire et de la Setné. La Normandie seule 
contribuait par an pour 30,000 livres du temps , prèft de 
100,000 francs d'aujourd'hui \ Outre ces sommes en er-* 
gent, le (gouvernement aflecta à cette grande œuvre des sub^ 
aides en nature d'une importance égale au moins aux fonds 
qu'il y appliquait. De 1605 è 1610, le roi autorisa Bully à 
employer six mille hommes de troupes ft l'ouverture du can- 
nai : c'était la moitié du nombre total des travailleurs dont 
on eut soin d'entretenir la santé et la vigueur par une fbrte 
aUmentation K 

Hugues Grosnier, né à Tours, l'un des plus habUes ingé'- 
nleurs du temps, fut chargé de la direction des travaux , 
ouverts depuis 160/^. En 1608, le roi fit un voyage à Mun^ 
largisi expressément pour inspecter et encourager l'entre- 
prise : il s'était fait accompagner par la reine pour donner 
plus de solennité à cette visite. Dès cette époque la construc- 
tion du canal était considérée comme achevée, et les avan- 
tages qui devaient s'attacher à son ouverture comme com- 
plètement assurés et prochains. C'est ce que témoigne lA 
courte harangue adressée au roi par le lieutenant-général 
LhoBte au nom de tous les habitants de Montargis. Le dls-^ 
cours prouve en outre que l'importance de cet admirtiblè 

* SuUy, OEcon, roy., c. CLXlxVii, t. ti, p. ^1 et 97S. festat des levées 
des tailles présente au roj. — B. LaBTemaSf Aecueil présenté au rôy de ck 
qui se passe en rassemblée du commercet 1601, ii** 33, p iSHI, « Le canal 
M C(iil se &ict pour joindre lék rivlèl-es de Seine et Loire, et au! coiisle 
» 180,000 eseiis en trois années » qui coustê veut dire qui coulera» Les 
180,000 esctts font 540,000 livres du temps, ëhvlroh S knillions d'aujour- 
d'hui pour les trois premières annéeii de travâuic du cAbal de Bi'iare* 

' Bhlly., OEcon. roy., c clxiii, t. ii, p. 166. Dépende supportée en iBDo 
pnr le seule province de Normelidie : « ^oiàl- le eenâl dé Seine et Loirei 
» 30,000 livres. » 

* Dom ttotin, Histoire générale dU ^ys de Cnkttnois, p, 80, |u»4, 4630. 
11 dit t{oe 1« nombre des ouvfieri Ait de dôu«6 ttoitle, éï qfl^bn les aourrii 
aliondamment de pain, de viande et de tIs. 
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canal qui reliait entre elles tant de provinces, formant la pltts 
grande et la meilleure partie du royaume, était parfaite- 
ment comprise et sentie par les populations ^ 

Les travaux déjà si fort avancés en 1608 fdrent continués 
avec une extrême activité, et ne s'arrêtèrent qu*au mois de 
mai 1610, époque de la mort du roi. Un procès-verbal des 
travaux exécutés jusqu'à ce moment fut dressé en 1611. On 
voit par ce procès-verbal que Texcavation totale des biefs ou 
intervalles compris entre les diverses écluses, était déjà faite 
depuis Rivotte vers la Loire jusqu'à Montargis, ainsi que la 
maçonnerie de la plus grande partie des écluses. Ce qui res- 
tait à achever de cette partie des travaux n'excédait pas 
deux lieues, sur les douze lieues de développement que le 
canal avait, comme nous l'apprennent les témoignages réunis 
de deux contemporains K Ainsi donc des ouvrages de ma- 
çonnerie et autres ouvrages pour les écluses , dans le court 
espace de deux lieues, manquaient seuls au complet achève- 
ment du canal. 

Le canal de Briare fut un modèle non- seulement pour la 
France, mais pour l'Europe entière, dans l'exécution des ca- 
naux destinés à joindre les fleuves entre eux et à unir les 
mers. Aucun ouvrage de génie civil n'a eu plus d'impor- 
tance, plus de résultats féconds dans les temps modernes, 
et il restera l'étemel honneur du gouvernement qui l'a fait 
exécuter. A tous ces titres il importe de rechercher quels 
sont ses caractères distinctifs, dans quel système il fut exé- 
cuté, quels enseignements il laissait aux administrateurs et 
aux ingénieurs des âges suivants. Plusieurs faits soit précé-r 
dents, soit contemporains, les actes publics, les témoignages 
successifs des auteurs qui ont écrit depuis l'époque où le 
canal fut entrepris jusqu'à celle où il fut achevé, fournissent 

* La Loire et la Seine jointe» ensemble au moyen du canal de Briare el 
du Loiog faisant suite au canal, présentaient la forme d^un H. LWateur 
fait allusion a cette circonstance, et dit an roi : « La ville de Montargis est 
i> à pre'senl destinée pour estre le rentre el le milieu de celte grande figure 
j» de la première lettre de vostre nom glorieu^i, qui se trouve heureuse - 
» ment formée en ces deux grandes rivières de Loire et Seine jointes 
» ensemble parcet admirable canal t comme ligne transversale d'une si re- 
» marquable figure, qui contient en son plein ei quudraiure la plus grande 
» et meilleure partie de vostre toyaumep » (Dom Morin, Hist. générale 
du pays de Gastinois, p. 80, 51.) 

' Yoijr le procès-verbal de réception des travaux dans Delalande, Des 
canaux de navigation, c. xiii, p. 330, et le témoignage formel de Legrain, 
dans le passage cité ci-dessus page 196. 
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les éiémeDls nécessaires pour résoudre ces questions, pour 
établir ces divers points d'une manière solide. 

On a vu précédemment que les divers plans projetés on u ohmI 
arrêtés pour rétablissement des canaux, dans la période Mo^nuTd^^s 
comprise entre 1598 et 1610, le plan pour le canal de Lan- >• «y»!*"»* des 
gnedoc, les plans pour les canaux du CbaroUais et de Bour- ^ d? part j|^e? 
gogne, étaient tous dans le système des canaux à point de ^^^^""J^ j^ 
partage. De ces faits, il résulte déjà la plus légitime et la plus ceit« vériu(. 
forte présomption que tel fut le mode adopté pour la con* 
stmction du canal de Briare. Cette présomption devient une 
certitude lorsqu'on rapproche et qu'on réunit les divers dé- 
tails fournis par les contemporains sur les moyens d'exécu- 
tion employés dans l'établissement du canal de Briare. Le- 
grain , on a dû le remarquer, témoigne que dans le canal 
n'entraient les eaux ni de la Loire ni de la Seine ^ Ainsi 
le canal n'était alimenté par les eaux d'aucune de ces deux 
grandes rivières, il n'était donc pas un canal de dérivation, 
un bras ajouté à une rivière : il était donc construit dans un 
système nouveau, avec des moyens non encore essayés dans 
les autres pays de l'Ëiu-ope. Sully et de Thou nous apprennent 
quel était ce système, par les détails dans lesquels ils entrent. 
Quand Sully va lui-même reconnaître les lieux où il doit 
pratiquer le canal qui joindra les navigations de Seine 
et de LoirCy il prend les hauteurs et les déclins des mon- 
tagnes 2. U n'y a qu'un canal à point de partage qui soit 
établi sur les sommités et sur les versants des montagnes, 
et qui nécessite de les visiter et de les relever. De Thou , 
qui donne le plan du canal lel qu'il fut dressé et arrêté sous 
la direction de Sully, ajoute en termes exprès qu'il était 
pourvu de trentertrois écluses ^, Aujourd'hui il en a qua^ 

' Voir ci-de98as la citalion de Legrain à la page 196. 

• Sully, OEcon. roy., c. CXLV, 1. 1, p. 616 A. (Voir ci-dessus, p. 198, la 
citalion en entier.) 

» Thuanus, lib. cxxxii« $ 9, t. VI, p. 257, e'dit. Londin. 1733. « Prpposita 
» ratio, aactore Rooii roarchitme, qui asrarii curam gerebat, ut navigatiu 
» per Ligerim cnmSequana conjungerelur, excavato inler Briaram etGena* 
» bum canali, qui ad CastelUonem, supra Monltirgirium, XXX f II caia- 
» rfictis adrttinentlam aquam intermediis, exteodnrelur. i. Nous don- 
nons ce passage lel qu'il se trouve dans le^ diverses éditions du texte de 
De Thou ; mais il s'est glissé à l'impression une omission dans ce texfe. La 
simple inspection d'une carte de géographie prouve qu'il faudrait : • Qui 
» ad CastelUonem. et supra ad MonUrgirinm. >• Du reste, riocorrcclion d^ 
passage ne porte ni sur les écluses, ni sur leur nombre, qui pour nous sont 
le seul point important. 
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rante; mais af de Thoit, comme tout le ftilt supposer, ne 
compte que pottr une les sept écluses accolées de Hogny, H 
se trouve que dans le plan primiUf, le canal avait juste le 
même nombre d'écluses qu'à présent. Du reste, la coïnci- 
dence des nombres n'est que d*un intérêt secondaire dans 
la question. Ge qui est capital , c*est la grande quandlé 
des écluses, le rôle qu'elles jouaient, le caractère qu'elles 
donnaient au canal , les propriétés qu'elles lui communi- 
quaient. 

11 établissait la communication navigable entre les fleuves 
et les bassins de la Loire et de la Seine. Il l'ouvrait en fiil-^ 
sant franchir aux barques la chaîne des montagnes ou 
collines qui séparent les deux bassins, et qui s'élèvent de 
117 pieds pouces auKieftSus du niveau de la Loire, et de 
•i43 pieds 5 pouces au-dessus du niveau du Loing, à Mon* 
targis* n transportait les embarcations d'un bassin dans un 
autre par les moyens propres à on canal ft point de partage, 
c'est*A-dire par le grand nombre des écluses. En effet, les 
écluses ne sont ordinairement multipliées que dans un canal à 
point de partage, dans un canal ou les diverses sections, les 
divers biefs étant superposés dans un espace resseiTé, et 
^servant d'échelons à la montée et h la descente des embar- 
*cations, il y a nécessité de multiplier les écluses pour arrêter 
les eaux et former ces degrés. Quand le canal est construit 
dans un autre système, quand les eaux qui l'alimentent sont 
toutes au même niveau ou à peu près, l'on n'établit pas d'é^ 
cluses, ou bien l'on n'en construit qu'un très petit nombre. 
La remarquable particularité du grand nombre d'écluses, et 
leur destination dans le plan originaire du canal sont confira 
mées par les lettres-patentes du roi Louis Xlli, données au 
mois de septembre 1638, près d'un an avant la première 
reprise des travaux. D'un côté, les lettres patentes en char- 
geant les entrepreneurs « de la œntinuité et perfection du 
M canal, leur font don des escluses et levées^ et de tous 
» les ouvrages qui ont été faits audit canal, » D'un autre 
côté, le gouvernement ayant à pourvoir d'une manière spé- 
ciale à ce que la lacune existant dans les travaux et s'étendant 
dans un espace de deux lieues soit comblée, impose aux 
eutrepreneurs l'obligation « de construire la quantité d'es- 
» cluses suffisantes pour faire monter et descendrB lés ba* 
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M imtuo d'um fêHie du cerna/ éafM VaiUrt *• n II est ptr* 
faitement évident d'après ces détaUs que le pragtniliiiie que 
Its tettfBB-^iMteBttB donnent à remplir est ancien ; que le plan 
qu'elles donnent à compléter dent une petite metore diti 
du r^ne de Henri IV ; et ce programme, ce plan, «ont par 
tous les cotée» et dans toutes les parties, ceux d'un canal à 
point de partage. Nois aomines heureux que ces oiiservations 
reletivement à in nature du canal de Briare, qui s'appuient 
•ur le témoignage de quatre document» contemporains non 
encore produits, ae trouteut d'accord avec l'opinion émise à 
oe si^et par l'auteur d'un remarquable ouvrage sur la navi- 
gation intérieure et les canaux: de la France publié il y a 
qttelquoB années '. 

Tous les auteurs qui ont traité ces matières, dans des ou- 
vrages spéciaux, s'accordent à témoigner que la grande 
difficulté des canaux est l'alimentation. Grosnier et les autres 
ingénieurs sous la direction de Sully pourvurent avec le plus 
grand ec^n à ce que la navigation du canal fût alimentée par 
des etuBen quantité suffisante. Ils les empruntèrent, comme 
nous l'apprend Legraln, aux souffmsy fontainess ruiêêtauœ, 
qui ae trouvaient aux lieux que te canal parcourait dans son 
développement C'étaient depuis la Loire jusqu'au point de 
partage, le I^ont'^Chevron et le Treaé; et depuis le point de 
partage jusqu'à Montargis, le ïiOing saigné dans la partie 
supérieure de son cours, et avant l'endroit où il devenait 
une continuation do canal» C'étaient aus^ les divers étangs 
que la nature avait formés dans ces localités, ou que l'art y 
formait alors par ses travaux, etnlont les lettres^patentes de 
1636 font une mention expresse *» On remarquera que, depuis 
son achèvement postérieur jusqu'à nos jours, le canal n'a 



ÎA iiavigaUoa 
du eanal esl 

soifinenseinent 
allmeDtée 

d'eau dans tout 
le déTeloppe- 

ment du canal. 



* Lettres-patentes du mois de septembre 1658. Le préambule et l^orticte 
te» ém cet lettres, dans le BecueU des anc. lois franc., t. XYI, p. éiS, 400.-^ 

■ M. Datens, Histoire de la naTintion intérieure de la France, B" section, 
1. 1, p. S4. L^autéur, après avoir donné une explication et une description 
des canaux à point de partage, ajoute : « Tel est de sa nature le canal 
» que la France doit au meilleur des rois, et qui sons le nom de canal de 
» Biiare, unit malgré les hauleurt qui les séparent les deux grands fleuves 
• de I» Seine et do la Loire» » ^ 

* Letires^leoles dii meis de septembre 1638, dans let àMi lois fraaç», 
U avi. ». ^1 : « ^rlitle 4 Ils (bs enlrepitiiettrs) prendront aoisy, tant 
.» yrèi dîidit ca^l ^«e totn d*Uêitix* i^ iitrn» quHu trmif e»«iit fmmêét 
H poar Iklro des reIttillH d^enute et ellii»!!! gmstmblê éê* nitm§ê Jé/k 
mfaitâ. » 
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|)ps été alimenté par d'autres eaux que celles de ces rivières 
et de ces étangs. 

Tout le monde eii 1610 regardait comme infaUlibles les 
moyens employés dans Texécution du canal de Briare: tout 
le monde croyait au prochain achèvement , à la prochaine 
mise en activité du canal, et les populations voisines, comme 
le prouve le discours du lieutenant-général de Montargis, rap- 
porté plus haut ; et le roi qui voulait foire construire quantité 
de moulins à blanchir, pareils à ceux de Normandie, sur les 
bords du canal qu^U considérait déjà comme terminé <. 

Malgré cette unanimité de vœux et d'espérances, l'achève- 
ment du canal fut ajourné de vingt-neuf ans. Cherchons dans 
les contemporains quelles furent les causes de ce retard. De 
Thou, conseiller d'État et homme d'affaires, en même temps 
qu'historien, s'exprime en ces termes : <( Après la mort du roi, 
» dit-il, les ennemis de Rosny, par jalousie, et en haine de l'an- 
» teur du canal, ont fait interrompre les travaux, en préteur 
» dant que la continuation et l'achèvement de l'ouvrage ne 
» seraient d'aucune utilité pour le public. Cependant comme 
» il était déjà presque terminé, et comme les travaux étaient 
» payés de l'argent levé sur la nation, rien n'empêchait qu'on ne 
» l'achevât, et après l'achèvement, il aurait été hors de saison 
)> de contester l'utilité de Nntreprise\ » Ainsi selon de Thou 
les deux seules causes du non-achèvement du canal furent, 
d'ime part, la mort de Henri IV, qui suspendit les travaux dans 
tout le royaume ; d'autre part, la haine envieuse des ennemis 
de Sully, qui ne voulurent pas lui laisser la gloire de terminer 
et de donner à la France ce grand ouvrage, et qui entraînè- 
rent la régente et ses ministres dans cette conspiration contre 
l'utilité publique, en leur persuadant que le mode adopté par 
Sully, pour la construction du canal, devait en faire un ou- 
vrage inutile. De Thou s'est rendu compte d'une manière ap- 
profondie de ce système, au sein du conseil d'État, puisqu'il 
en indique toute l'économie générale en disant quVlle consiste 



* Dom Morin, Hist. du Gaslinois, p. 51 . 

" Thuanua« lib. cxxxii, S ^* *• "W* p- *^» «**>^' l'un**-» *7S5. « Postea, 
» livore quorumdum, post legis moi-tem, inlermissum in auctoris odinm, 
» cum dicrrent nulle in pubïicum proft* ctii, continuari a ut perfici posM. 
» Verum opère fum prope confeclo , et pecunia in eam rem ex publioo 
•.procédante, uiîiilolMlabatquin illud omniuocon8ummitretur,etpostcon- 
» summationem, interapestiTum fuissetde uUlitate ejus disputare. » 
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dans trente-trois éciases superposées : il est convaincu de 
Padmirable puissance du système, et il pense que le succès en 
cas d'exécution eût été infaillible : il ajoute enfin que le canal 
terminé aurait rendu oiseuses et ridicules, par le seul fait de - 
son achèvement, les discussions élevées sur son utilité ou son 
inutilité, et aurait répondu en fonctionnant aux objections 
élevées contre la possibilité qu'il fonctionnât. Deux autres 
contemporains, Dupleix et Morisot, pensent et parlent 
comme de Thou, et attribuent exclusivement la suspension 
des travaux du canal de Briare à la mort du roi et à la 
haine contre Sully K Dans les lettres-patentes de 1638, on 
trouve la récapitulation de toutes les causes qui se sont 
opposées à Tachèvement du canal de Briare, tant de celles 
existantes au temps où de lliou écrivait que de celles sur- 
venues depuis. Ces causes sont la mort de Henri IV, la 
mortd€ Tingénieur chargé des travaux du canal ; les guen'es 
continuelles que Louis Xlli a eues à soutenir depuis son avè- 
nement, soit à Tintérieur, soit au dehors ; les embarras et Té- 
puisement financier dans lesquels elles ont jeté son gouver-* 
nement. Il est vrai que les lettres-patentes ajoutent comme 
dernière raison de Tajoumement » que jusqu'à présent on a 
» tstimé impossible ou très difficile d'achever le canal ^. » 
Mais d'abord les lettres ne disent pas, n'osent pas dire, que 
rimpossibilité ou la grande difficulté, si différente de l'impos- 
sibilité, aient existé ; elles se bornent à dire qu'on a estimé^ 
qu'on a cru qu'elles existaient: ce n'est pas un fait qu'elles 
constatent, c'est une opinion qu'elles rapportent, en ajoutant 



' Scipiou DupleiXî Hist. de Henri le Grund, p. 353, % 5, e'dilioa de 1663. 
•« Après le trépas du roy, celte œuvre fut discontiauée, et le projet rompu 
» par la malice de ceux qui enviaient tes louables entreprises de Rosny^ 
» ûm sorte que ta despense de 500,000 escns employés à ce canal, demeura 
» inutile et iafrnctueuse. m Les 500,000 écus ou 900,000 livres du temps, 
darrespondent ù environ 3 millions 140 mille livres d^aiiiourd'hui. — Mo- 
risot, Henricus magnus, cap. 46, édition de Genève, 1637, dit absolument 
la même chose que Dupleix. 

' Préambule des lettres dans le Becueil des anciennes lois françaises, 
t. XTI« p. 4S8. 489 « Le décès de notre seigneur et père estant survenu, et 
» ensuite la mort de.celay qui avoict la conduite et direction de cet ou- 
M Vrage, il a esté entièrement délaissé et abandonné, tant parce que les 
» guerres que nous avons eu à soustenir depuis le commencement de nostrc 
'> règne, et que nous avons encore sur les bras, ne nous ont pas permis de 
M faire la despense requise pour lu continuation et perfection dudit canal, 
M qu^à cause que iusqn^^ présent on a e5fime' impossible ou très difficile de 
» l'achever, et de fournir la quantité dVau nécessaire pour lu navigation, à 
» cause de ia 'situation inégale et montùeuse des Ueux où il doit passer. » 



Digitized by 



Google 



206 HISTOIRE Oa làGHI BS HSNRI IV. 

seuleneiit qiM le gouvemeuMiit de Louis Xin a peitagé ee 

préjugé, cette erreur. En second lien, le ffomnvnmMt ne' 

croit pas lni»ni6ine à la bonK^* k la solidité de cette demièfe 

raison. En effet, s'il y avait cm, il n'aurait paa donné les 

quatre raisons préeédentes. Quand on a à (Ure nkAt une 

impossilUUté pour n'avoir paa dit quelque dbose, on est 

parfaitement dispensé, et ]'oa se diq»ense d'alléguer d'autres 

motifs. Les lettre»»patentes de iOSS ne changent donc abscv- 

luraent rien k la question, et la prétendue impossMrilité, la 

prétendue diflkullé de terminer le canal de Biiare, rastenf 

purement et simplement une vieille calomnie des ennemis de 

SttQy, réfutée d'avance et tournée en ridicule par dt Thon. 

De ces témoignages comparés, il résulte que toutes le» 

causes qui s'opposèrent à l'exécution du canal, immédiate** 

ment après la mort de Henri IV, furent des causes eitermes 9 

que le monument avait été conmiencé dès le principe, dès 

1604, d'après le nouveau et admirable système des canaux à 

^ point de partage, lequel contenait en soi non*seulement tous 

les moyens, mais les seuls moyens d'assurer la réussite de 

l'entreprise. 

Preiqae toas Presque tous les ti-avaux exécutés au canal de Briare du 

^"pw dL ^"^ ^^™P^ ^ *'®"" *^ ** ^^ ** direction de Sully, subsistèrenl 

Briare exécutés après cux, heureusoment pour ratillté publique, et concou*- 

'L't'^par saii7 ^^^^^ ^^^ ^^ ^^ sixlèmos k l'étabMssement définitif du 

subtistent après cBual. G'cst co quo prouveut Ics Icttros^patentcs de 1638 et 

*"'' un fait postérieur très important et très significatif. Les lettres-^ 

patentes qui chargent les sieurs Booteroue et Guyon de re» 

prendre les travaux du canal de Briare, ne parlent dans leur 

préambule que « de la eohtinuaiifm et pêrfe^iùH du canal, » 

et dans le langage du temps, le mot perfection 9ignlfie non 

pas amélioration, perieetionnement, mais achèvement : les 

deux expressions indiquent de la manière la plus claire 

qui! s'agissait non de construire un canal à nouveau, 

mais seulement de terminer un ouvrage subsistant et déjà 

fort avancé. L'article 1** des mêmes lettres fait don à Bon- 

teroue et à Guyon • des escluses et levées, et de tous les 

>' ouvrages qui ont été. i)&ita au dît canal ^ x On ne donne 

pas ce qui n'existe pas. Des fiiiis postérieurs montrent oo«* 

■ LatUta-iMicnUs du loo«i «la aeiilembre 163a, <bm« le SecutU des «bq. 
lois franc., t. XVI, p. 488, 490. 
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iwm les iiwllcati(ms fourmes sur ce point par TeeUi 1^*- 
Uiiif sont vraies et exactes. L'an i7a7, an travattlant aux 
écluses, on trouva dea m^clalUes d'argent et de cuivre» lea 
unes portant Tempreinte des armes de Sully, les autres cette 
inscription : « 1607. Maximiliea de Béthuae, sous le règne 
« de H^rl IV, par les mains do messire P« Oioq, pour lors 
» noaire et gouverneur de Montargls ^ » Si ces ouvrages de«« 
meuraient encore intacts en i737, à plus farte raison T^taient^ 
ils un siècle plus tôt« Voilà deux prouvai évidentes, niatérielle«, 
que les excavations néeessaires au Ut du canal, lea levées pour 
retenir les eaux, les écluses, ^tes entre i60iï el 16i0, refr* 
tèrent presque toutes dans un état d'entière conservation, 
depuis 1610 époque où les travaux furent interrompu», jua* 
qu'à Tannée 1639 où ils furent repris; et que si quelques 
dégradations survinrent, elles furent de peu d'importance. 

Ainsi Henri et SuUy adoptèrent pour la construction du 
canal de Briare le nouveau et grand système qni seul en 
assurait l'établissement; ils firent dresser le plan d'après 
lequel il fut fait en entier; sur les dooie lieues de dévelop- 
pement qu'il avait, ils exécutèrent les travaux dans un es^ 
pace de dU lieues ; la mort du roi, la disgrâce du ministre 
empêchèrent seules qu'ils ne missent la dernière main à ce 
monument hydraulique d'une si pix)digieuse utilité. Aussi 
rhistoire les reconnaît pour les seuls auteurs du canal. Dans 
les grandes œuvres du gouvernement et de Tadminislration, 
comme dans les grandes œuvres de l'art, le mérite ne se 
mesure pas à la tâche accomplie, à la besogne faite. La petite 
quantité de travaux qui restait à mener à terme n'empêchera 
pas plus d'assigner le canal de Briare à Henri IV et à Sully, 
que quelques figures inachevées n*empêchent les artistes 
d'assigner la Transfiguration à Raphaël. 

Le canal de Briare fut achevé sous le règne de Louis XIIl, 
à la suite des travaux repris en 1639 et terminés en 16^2. 
Richelieu voulait que Thonneur attaché à l'achèvement de 
l'entreprise vînt se joindre à tant de gloires qui chaque année 
et presque chaque Jour illustraient son ministère. Mais les 
finances étaient alors très embarrassées, et la France dans 
sa lutte contre la maison d'Autriche, soudoyant dix-sept ar- 
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» Ilote de Tabb^ Deléchise, sur les Mémoires de Sulty, t. ii, p. 389, în-4. 



Digitized by 



Google 



*iOâ HISTOIRE DU RÈGNE DÉ: HENRI IV. 

mées nationales oa étrangères, ne pouvait rien dépenser 
pour les travaux de la paix. Dans cette situation , il fallait 
qu*on recourût k une combinaison qui permît de terminer 
et d'ouvrir le canal de Briare, et qui n'imposât aucune charge 
nouvelle au trésor. De publique, Tentreprise devait devenir 
particulière, et être terminée par une compagnie qui suppor- 
terait les charges et recueillerait les bénéfices. Deux hommes 
se présentèrent pour traiter avec le gouvernement sur cette 
base. C'étaient Guillaume Bouteroue et Jacques Guyon « re- 
'» ceveurs alternatifs et triennaux de^ aydes et tailles^ et 
» payeurs des rentes des eslections de Beaugency et deMon- 
» targis. » Leurs titres prouvent qu'ils étaient tout à Êiit étran- 
gers aux études de la science spéculative et appliquée, aux 
combinaisons de l'art de l'ingénieur. Mais fixés par leurs fonc- 
tions mêmes dans les lieux où le canal était établi, ils s'étaient 
procuré la connaissance des plans dressés sous Henri IV, et ils 
y avaient trouvé consignés les moyens d'exécuter le canal dans 
toutes ses parties sans exception. Us s'étaient de plus rendu un 
compte exact de la quantité et de l'importance des ouvrages 
déjà faits, de ceux qui restaient à faire, et ils s'étaient con- 
vaincus qu'ils pouvaient heureusement etutilementpourlears 
intérêts conduire l'entreprise à terme. 

Le marché fut conclu entre eux et le gouvemement aux 
conditions suivantes. Le roi leur cédait et transportait à eux 
et h leurs héritiers ainsi qu'à leurs ayant cause, c'est-à-dire 
à leurs associés, le canal en toute propriété, avec les droits de 
péage et de voiturage attachés à cette propriété. Us s'enga- 
geaient de leur côté à exécuter tous les ouvrages nécessaires 
pour mettre le canal en état d'être navigable. La qualifica- 
tion que leur donnent les actes publics et les journaux du 
temps est celle « d'entrepreneurs du canal de Loire en Seine, 
>' pour le transport de toutes les marchandises qui viendront 
» de Provence, Languedoc, Auvergne, Lyonnois, Bourbon- 
•i nois et autres endroits de France. » Ainsi leur entreprise 
n'apparaît à tous que comme une spéculaUon de l'industrie 
privée. Le gouvernement ne la considère pas autrement, et 
il prend ses précautions contre eux, et met le public à l'abri 
de leurs exigences excessives, dans le cas possible et probable 
où la passion du gain les entraînerait. On lit à la fin des Let- 
tres-patentes de 1638 : « D'autant que lesdits Bouteroue et 
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* Guyon voudroient peat-être tirer si grand prix pour la 
» voicture desdites marchandises ( comme ils auroient le 
» di'oict de le prendre tel qu'ils aviseroient, ledit canal étant 
» à eux en propriété ) que le public ne recevroit pas grand 
>' soulagement du canal, nous voulons et entendons que Bou- 
M teroue et r.uyon prennent seulement pour le droict de 
» voicture des marchandises ce qui en suit. » Et après avoir 
donné un taNf détaillé, les lettres ajoutent : n Défendons 
» très expressément à Bouteroue et à Guyon de rien 
» prendre davantage sur les marchandises que ledit péage, 
» droits d'escluses et de voicture, selon et ainsi qu'ils sont 
» spécifiez ci-dessus >. » Les entrepreneurs n'ont donc au- 
cun des caractères d'ingénieurs ou d'administrateurs, exécu- 
tant im travail d'utilité publique sous la direction et avec le 
concours du gouvernement : ce sont exclusivement des finan- 
ciers faisant une affaire. 

Dans les cinq sixièmes de l'étendue du canal, dans la partie 
située avant et après le point de partage, Bouteroue, Guyon 
et les ingénieurs qu'ils employèrent, n'eurent pour établir la 
navigation qu'à employer et à mettre en œuvre, après des 
réparations peu considérables, les ouvrages complets, exca- 
vations, levées pour retenir les eaux, écluses, déjà achevées 
sous Henri IV, et subsistantes en 1638. Dans un espace d'en - 
viron deux lieues, comprenant le bief de partage et la sec- 
lion voisine, les entrepreneurs eurent les écluses à construire, 
et la plus grande partie des eaux nécessaires à l'alimentation 
de cette partie du canal à réunir et à diriger au point voulu. 
Même dans cette partie la plus considérable de leur tâche, 
ils furent puissamment aidés par les indications de l'ancien 
plan relativement au parti qu'on devait tirer des sources et . 
fontaines existantes dans ces lieux ; par les étangs déjà faits; 
par le droit que leur donnaient les lettres -patentes d'ex- 
proprier les détenteurs des étangs qui se trouvaient à leur 
convenance. 

Mais ces justes réserves faites, il reste encore â Bouteroue 
et à Guyon un mérite considérable , quoique secondaire. 
C'est d'avoir détruit le préjugé élevé par les ennemis de 
Sully contre l'exécution du canal ; d'avoir, par d'activés et 

' L'intilulu ilcs Ictlres-palcntc», leurs ^impositions el le larif qui suit, 
dans le Mercurt; frunçois, pour Tannée i639, p. 559, 351, 355. 

11. 14 
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intelligentes démarches, obtenu du gouvernement les con- 
cessions et les facilités, de leurs associés le concours de 
volontés et de capitaux nécessaires pour le succès d'une en- 
treprise souverainement utile au pays; d'avoir terminé en 
quatre ans les ouvrages qui leur étaient imposés, et contribué 
à Taché vementdu premier canal navigable qu'ait eu la France ; 
d'avoir enûn, dans une grande et belle opération , intime* 
ment uni l'industrie des particuliers aux travaux de TÉtat, 
et l'utilité particulière à l'utilité publique. 

En résumé, les documents contemporains qui viennent 
d'être produits en si grand nombre établissent clairement : 
1* qu'en adoptant pour la construction du canal de Briare le 
système des canaux à point de partage, qui seul offrait des 
moyens praticables d'exécution, parce que seul il permettait 
d'échapper à des difficultés naturelles souvent insurmontables 
et toujours à des dépenses excessives, Henri IV et Sully avaient 
assuré le succès de l'entreprise; T que le canal, jouissant de 
la propriété de joindre les fleuves et les bassins, avait ouvert 
un incalculable développement à la navigation de la Krance ; 
3" que dans l'établissement de ce canal, la part du gouver- 
nement de Henri IV fut immense ; celle du gouvernement de 
Louis XHI bornée à une permission accordée et à un -tarif 
établi ; celle des entrepreneurs Bouteroue et Guyon extrê- 
mement restreinte, quoique fort avantageuse au pays. 

Parmi les historiens et les savants qui, depuis le xvi* siècle 
jusqu'à nos jours, ont écrit sur le canal de Briare, un seul, 
dans les trente dernières années, a émis un sentiment con- 
traire à ces conclusions. L'auteur prétend que jusqu'en 1638, 
le canal manqua de moyens d'exécution, parce qu'on n'avait 
pas encore découvert le système des canaux à point de par- 
tage, lequel donnait seul la possibilité de construire le canal ; 
et que ce système fut découvert en 1638 par Bouteroue et 
Guyon. Le corps des faits et des témoignages que nous avons 
rassemblés contient par avance la réfutation complète de cette 
opinion : nous nous bornerons donc à apprécier la valeur 
du témoignage de l'auteur et la vraisemblance de son senti- 
ment. L'écrivain se charge lui-même de montrer quelle est 
l'autorité de son opinion sur le fond même de la question, 
et quelle confiance elle mérite, par les nombreuses erreurs 
qu'il commet dans les détails. Il prétend que les compagnies 
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auxquelles on avait confié la oonstruction, et livré l*expk)i- 
tation du canal de Briare, du vivant de Henri IV, furent rui- 
nées à sa mort : il ajoute que tous les travaux entrepris pour 
le canal furent détruits entre i6i0 et 1638 ; que le canal fut 
construit en entier, dans toutes ses parties, par Bouteroue 
et Guyon aidés de leurs associés. Ces assertions sont com- 
plètement erronées. Les actes publics et les faits cités précé- 
demment fournissent la preuve, même matérielle, que du 
temps de Henri IV ce fut le gouvernement qid se chargea de 
la construction du canal de Briare , et non pas les compa- 
gnies ; et que les immenses ouvrages exécutés sous ce prince 
subsistèrent presque intacts après lui *. L'auteur n'a qu'une 
préoccupation et qu'une idée : 11 veut glorifier et placer sur 
un piédestal les compagnies chargées de l'exploitation des 
canaux , et ceux qui , comme Bouteroue et Guyon , comptè- 
rent parmi les premiers chefs de ces compagnies en France. 
Sous l'empire dj la passion à laquelle il obéit, les faits chan- 
gent et se dénaturent k ses yeux. Ses assertions, nous venons 
de le voir, manquent de vé'rité , elles manquent également 
de vraisemblance. Quel homme réfléchi enlèvera la décou- 
verte des canaux à point de partage, et la première applica- 
tion qu'on en fit, à deux hommes de génie et à deux grands 
ingénieui*s , Grappone et Viète , Louis de Foix et Crosnier, 
pour la donner à deux receveurs des aides et tailles ? Qui 
pourra croire qu'un gouvernement, comme une compagnie, 
comme un particulier, ait commencé un canal, sans s'être 
assuré parfaitement d'avance qu'il avait les. moyens de l'a- 
chever ; que pendant six ans, il ait marché en aveugle, pour 
arriver à une impaâse; qu'il n'ait entrepris tant de travaux, 
dépensé tant djargent que pour laisser la preuve de l'inutilité 
de ce monument et de sa propre impuissance ? Et la chose 
ne devient-elle pas doublement impossible quand il s'agit 
d'un gouvernement célèbre entre tous pour l'exactitude de 
ses plans, la justesse rigoureuse de ses calculs, l'infaillible 
et prompt achèvement de ses travaux , dans les immenses 

■ Voir les faits et les citations aux pages ci-dessus 194, 198. 199, dont 
nous ne rapportons ici que quelques mots décisifs. « Note sur la creuë 

» extraordinaire des taUles pour ranace 1609 Plus pour divers c«* 

n naux pour rendre comoiuniquables plusieurs rivières comme Loint et 
» Seine^ etc. 870,000 livres. — Verum pecunia in eom rem ex pubtico 
» procédantes » 
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ouvrages qu'il fit exécuter à Fontainebleau , ù Saint-Ger- 
main, au Louvre et dans tout Paris? Enfin lorsque par l'é- 
tude des faits et par la comparaison , Ton s'est instruit sur 
l'état réel du crédit, sur l'industrie et les ressources des 
compagnies en ces temps, peut-on admettre un seul instant 
que deux receveurs des tailles Bouteroue et Guyon et leurs 
associés soient parvenus à construire en entier, ou seule- 
ment dans sa plus grande partie, le canal de Briare, dont la 
dépense totale montait à une somme très élevée pour le temps, 
quand on voit de 1632 à 1636 Foligny et ses associés se ruiner 
dans la tentative de rendre l'Ourcq navigable entre Laferté- 
Milon et Lisy, quoique Tentreprise présentât dix fois moins de 
difficultés; entraînât dix fois moins de dépenses que la con- 
struction du canal de Briare ? 



Rësumd 
des plans de 
Henri lY «t d« 
Sully poar la 
navigation in- 
térieure de le 
France. 



An résumé particulier concernant le canal de Briare, nous 
ajouterons un résumé général comprenant toutes les lignes 
et tous les canaux projetés ou entrepris par Henri IV et par 
Sully, afin que l'on puisse embrasser d'un seul coup d'œil 
l'ensemble de leurs travaux pour la navigation intérieure de 
la France. 

Us ouvrirent trois lignes de petite navigation, par autant 
de canaux poussés presque jusqu'à l'achèvement, le premier 
opérant la jonction de l'Aisne et de la Vesle , le second celle 
de la Vienne et du Clain, la troisième celle de la Loire et de 
la Seine. Cette dernière ligne de petite navigation, à laquelle 
se rattachait le canal de Briare, présentait des avantages dif- 
férents, mais égaux en importance à ceux que comportent 
plusieurs lignes de grande navigation. Ils projetèrent, en 
outre, plusieurs canaux de la même espèce , entre autres le 
canal de Beaucaire. 

Des six lignes de grande navigation que possède aujour- 
d'hui la France, Henri et Sully en tracèrent cinq sur sa carte, 
en caractères tellement profonds qu'ils ne pouvaient plus être 
effacés. Par la jonction des fleuves et des rivières , vaine- 
ment rêvée avant eux , réalisée par eux sur un point , pré- 
parée sur une multitude d'autres, ils tentèrent et commen- 
cèrent la communication des trois mers entre elles, la 
Méditerranée, l'Océan et la mer. du Nord. 

Ils exhumèrent, ils arrachèrent à ime perte inévitable et 
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déjà presque consommée, les ancieDS projets des deux lignes 
du Midi au sud-ouest, et du Midi à Touest du royaume eu 
passant par le centre. Pour Texécution de la première de ces 
lignes, ils laissèrent entouré des vives lumières de la publicité 
et d'une discussion solennelle, le plan du canal de Langue- 
doc par Grappone et Rcneau, dont Riquet et les ingénieurs de 
Louis XIV adoptèrent d'abord le tracé, qu'ils modifièrent en- 
suite, mais en retenant trois des données principales. Pour 
la seconde ligne, pour celle du midi à l'ouest, ils firent dresser 
un plan du canal de GharoUais ou du centre, tellement irré- 
prochable, tellement pratique, que c'est celui-là même qui 
passa dans l'exécution sous le règne de Louis XIV et sous la 
République. 

Ils créèrent la ligne du midi au nord-ouest, partant de la 
Méditerranée,*suivant le Rhône , la Saône , le canal du Gha- 
roUais, la Loire, le canal de Briare, le Loing, la Seine, et dé- 
bouchant dans l'Océan. Pour la formation de cette ligne , 
ils ajoutèrent un embranchement et un vaste développement 
à la ligne de Toucst : ils construisirent le canal de Briare , 
servant à la fois à la petite et à la grande navigation. 

Ils créèrent la ligne du midi au nord, en prenant la Mé- 
diterranée pour point de départ , la Manche pour point 
d'arrivée, et en passant par le Rhône, la Saône, le canal de 
Bourgogne, l'Arroançon, l'Yonne, la Seine. Pour cette ligne 
ils laissèrent un tracé complet, le cours de l'Armançon rendu 
navigable, un plan du canal de Bourgogne suivi de point en 
point, sous le règne de Louis XV 1, comme le plan du canal 
du GharoUais. 

Ils dessinèrent à grands traits la ligne du midi au nord- 
est, donnant pour développement à cette voie navigable, la 
Méditerranée , le Rhône , la Saône , un canal intermédiaire 
entre la Saône et la Meuse, la Meuse, le Rhin, la mer du 
Nord. 

Tous ces grands travaux étaient délibérés et résolus , le 
tracé de ces lignes navigables arrêté , le plan de ces canaux 
dressé, comme on le voit par la multitude d'actes publics, 
d'états de dépense, de procès-verbaux, qui ont été produits. 

Gomme moyen souverain pour construire les canaux, pour 
unir entre eux les fleuves et les bassins, le gouvernement 
avait adopté et fait passer dans la pratique le système des 



Digitized by 



Google 



214 HISTOIRE OIT RÈGNE D£ HENRI IV. 

canaux à point de partage, inventé par Grappone et Keneau, 
perfectionné par ses propres ingénieurs. 

Dans l'ordre naturel , Henri et Sully avaient devant eux 
vingt ans de vie et d'administration. Si cet ordre n'eût été 
rompu par un parricide, cet admirable plan d'ensemble pour 
la navigation intérieure de la France , aurait passé de l'état 
de projet à une exécution complète. Il est impossible d'en 
douter, lorsque l'on trouve les deux articles suivants parmi 
les plans et les devis d'ouvrages publics que le roi demande 
expressément à Sully h la fin de 1609, quelques mois avant 
sa mort, et qu'il a dessein « de faire exécuter après, peu à 
» peu, et selon les temps. » 

« M. le duc de Sully dressera un estât de toutes les construclions 
nouvelles que l'on juge à propos d'entreprendre pour les naviga- 
tions des rivières, et leurs canaux nécessaires pour rendre les deux 
mers communicabtes par à travers la France,» 

« Il fournira au roy des devis et accomodemcnts pour la coh" 
jonction des trois, mers^ sans être subjcct à destroists, caps, raps, 
poincte, ny manches ^ » 

L'exécution, arrachée à Henri IV par la mort, à Sully par 
la disgrâce, fut accomplie par les dix gouvernements qui ont 
succédé au leur. La grandeur même de leurs desseins re> 
pousse toute exagération comme indigne d'elle. Il faut donc 
qu'il soit bien entendu que des quatre-vingts canaux termi- 
nés ou en voie de construction que possède aujoui-d'hui la 
France, le plus grand nombre n'appartient pas, même pour 
l'idée première, même pour le projet, au règne de Henri IV, 
et revient aux gouvernements suivants. Il faut proclamer de 
manière à ce qu'on ne puisse s'y méprendre que Henri et 
Sully dans l'établissement des cinq lignes de grande naviga- 
tion résolues par eux, se bornèrent au strict nécessaire, à la 
jonction ordinairement de deux fleuves, et dans un cas à celle 
de deux fleuves et d'une rivière, au moyen de canaux d'une 
médiocre étendue. Au début d'une pareille entreprise et ne 
disposant que de ressources restreintes , ils s'étaient sag(>- 
ment interdit tous les développements donnés à ces lignes, 
tels que les canaux modernes de la Somme et de Saint- 
Quentin ; tous les perfectionnements apportés à la navigation 

' Sully, OEcon, roy., c. cxci.'t. ii, p. 292 B, 294 B. 
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des fleuves et des rivières, le canal dtt Loing et le canal laté- 
rai de la Loire par exemple. Il en est ainsi d*une foule d*au- 
tres canaux. Mais il n*est pas moins vrai , pas moins exact, 
que les gouvernements venus après eux, dans an espace de 
deux cent quarante ans , n*ont ajouté qu*une seule ligne à 
leurs lignes de grande navigation , et quMIs ont eu assez de 
la tâche d'ouvrir les cinq lignes toutes étudiées et résolues, 
la plupart découvertes et tracées par eux. C'est dans ces con- 
captions générales, d'une Immense portée pour la prospérité 
de la France, que triomphe leur génie. 

§ 5. Travaux de Henri IV et de Sully relatifs aux moyens 
de transport et à l'économie sur les frais de transport . 
Coches ou voitures publiques par terre ou par eau^ che- 
vaux de relais et de halage. Mesures législatives protec- 
trices du commerce intérieur et de la foi publique. 

Un gouvernement qui vient après de longues guerres ci- 
viles et qui, trouvant tout détruit, hihUagcs et biens des par- 
ticuliers, matériel, crédit, confiance, a pourtant la généreuse 
amfoidon de rétablir la fortune publique , et de relever un 
pays si fort déchu, tombé si bas ; ce gouvernement s'impose 
noblement la formidable tâche de reconstruire en entier et 
dans ses innombrables parties tout à la fols, l'édifice immense 
de l'économie politique. 

Vainement le roi aurait rétabli et développé l'agriculture 
et l'industrie ; vainement encore il leur aurait ouvert sur tous 
les points des routes par terre et par eau, aurait abaissé de- 
vant elles toutes les barrières naturelles, accompli à leur pro- 
fit les grands travaux publics dont nous venons de présenter 
le tableau, s'il n'avait ajouté une facilité nouvelle, une aide 
puissante à toutes celles qu'il leur prodiguait déjà. Les pro- 
duits agricoles et manufacturés couraient risque de se multi- 
plier sans trouver d'emploi, et de demeurer à l'état de masses 
inertes et inutiles, en face même des chemins destinés à les 
conduire aux centres où Ils pouvaient être consommés. Il y 
aurait eu industrie sans commerce, et l'industrie serait morte 
aussitôt que née. Aux voies de communication, il fallait ajouter 
les moyens de transport pour les marchandises et pour les 
marchands, et il fallait les créer au moment même où l'agrl- 
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culture et l'industrie se ranimaient. Les difDcultés à vaincre 
étaient proportionnées in l'état de détresse auquel les par- 
ticuliers étaient réduits, et au peu de développement 
qu^avaient pris jusqu'alors les établissements destinés à fa- 
voriser les déplacements et les échanges. 
Moyens Leg messageries de l'Université établies à la fin do xiii* siè- 

de transpiK't 

«zistapu en clc, auxquelles Charles IX avait ajouté les messageries royales 
en 1576 , les postes instituées par Louis Xi , transportaient 
outre les dépêches du gouvernement et les sacs des procès 
civils et criminels, les voyageurs, les lettres, l'or, l'argent, 
les marchandises d'un petit volume. Mais elles coûtaient fort 
cher, n'étaient accessibles qu'aux principaux commerçants et 
aux gens riches, ne se chargeaient que d'une seule sorte de 
denrées, et ne servaient par conséquent aux transports que 
dans une mesure très restreinte. Du temps de Charles IX et de 
Henri Ili, des coches ou voitures publiques par terre avaient 
été établis par des particuliers, et transportaient les voyageurs 
et les marchandises de Paris à Amiens, à Rouen, à Orléans, 
et de ces villes à Paris. Le progrès était bien faible, car les 
voitures publiques n'existaient que sur ces trois lignes, et leur 
organisation était très vicieuse : en effet, leur service était irré- 
gulier, et le prix du voiturage laissé au caprice avide des 
entrepreneurs. Pour satisfaire aux besoins publics et h l'essor 
du commerce , il était nécessaire que les moyens de trans- 
port prissent la plus vaste extension ; et l'induslric particu- 
lière était complètement hors d'état de les leur donner, quand 
la Ligue commença à désarmer. De nouvelles compagnies ne 
pouvaient se former, parce qu'il y avait à la fois manque de 
capitaux dans la bourgeoisie ruinée, et manque des facilités 
voulues pour se procurer le matériel indispensable à de sem- 
blables entreprises. Eu effet, les fermiers les plus riches 
avaient à peine conservé un nombre de chevaux suffisant pour 
leur exploitation : le simple paysan avait perdu tous les siens, 
par la rapine des gens de guerre ou par la misère et l'im- 
possibilité de les nourrir; il n'en avait plus ni pour labourer 
la terre, ni pour porter ses denrées au marché. Ce sont les 
édits et les délibérations de la chambre de commerce qui 
nous fournissent ces détails. Les campagnes loin d'avoir à 
vendre des bêtes de trait aux entrepreneurs de voitures pu- 
Dliques, en manquaient donc pour leur propre usage. Dans 
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cette déplorable situation , Fagriculture , Tindastrie , le coni> 
merce, se tournèrent vers Henri IV, en lui demandant d'être 
inépuisable pour eux en idées grandes et fécondes, en expé- 
dients seconrables, et il le fut. L'un des historiens du temps 
dit à cette occasion : « Il n'y avoit invention à laquelle il 
» n'eust l'esprit tendu pour la commodité de ses subjects ^ «> 
Les dates auxquelles se rapportent les réformes et les créa- 
tions relatives aux transports publics, prouvent qu'elles par- 
tirent toutes de sa puissante intelligei^e : il n'avait alors au- 
près de lui aucun ministre assez habile , assez expérimenté 
ponr lui fournir des avis et des projets; Sully commençait 
alors à peine son éducation, et pour les finances seules. 
. Henri mit la main à l'œuvre dès le mois d'avril lô9/i, un 
mois après la réduction de Paris; mais il se borna alors à ce 
qui était seul praticable, à la réforme et à l'amélioration de ce 
qui existait; ni les fortunes particulières, ni la fortune pu- 
blique ne permettaient de rien créer encore. Par l'édit du 
mois d'avril l59/i, il consolida rétablissement des trois coches 
ou voitures publiques par terre : il soumit en même temps 
l'entreprise à une police, et assura aux voyageurs des garan- 
ties dont ils avaient manqué jusqu'à ce moment. On doit 
considérer l'édit de 1594, par les dispositions qu'il contient, 
comme le premier règlement fait pour un tarif équitable des 
places, substitué à des prix arbitraires et souvent excessifs ; 
pour l'exactitude et la promptitude des transports , les coches 
devant faire désormais treize à quatorze lieues par jour ; pour 
la solidité des voitures et la sûreté des voyageurs ; enfin, pour 
l'établissement d'une police qui assurât ces dispositions elles- 
mêmes 2. 



Reforme 
-et police des 
trois voitures 
publiques exis- 
tantes 
ou 1S94. 



' LegraÎDf Décade de Henri le Grand, I. vin, p. 419, in-foliu. 

• Édit du moic d'avril IbOI- , duns les auc. lois franc, t. XV, p. 88, 89. 
« Nous attribuons à nostre prévost de Paris, ctp son lieutenant civû fuge de 
» la police, de tenir la main qu'il ne se fasse aucunes exactions, outre le 
m règlement et taxes qui en seront sur ce faicts par nostre dit prévost de 
» Paris ou son lieutenant ; que tous les coches puhlicqs soient attelés bien 
• •tduement, comme il appartient, de bons et forts chevaux pour tirer; 
«que les coches publicqs soient menés et conduits par cochers et gens 
» capables et expérimentes pour les conduire; que les coches soient main- 
» tenus en bon équipage, afin qu'il n'y advienne aucun dcstoorbier ou 
» empeschement au publicq, tellement qu'ils puissent arriver en lieux 
» propres et accoutumes pour les repues et gistes. » — La taxe pour les 
places, et le règlement pour la police des coches furent faits non par le 
prév6t de Paris ou le lieuteuant c^vil, mais par le parlement, en même 
temps que ce corps passa Tenregistremeot le 13 mai 1893. Le prix des 
places dans les coches fut fixé à un écn un quart, 5 livres 15 sons du temps. 
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Soumises à une meilleure organisation, les voitures publi* 
ques existantes remplissaient mieux leur destination ; mais 
cette destination était étroite et bornée. Elles ne pourvoyaient 
au transport des voyageurs et des marchandises que dans un 
rayon de trente lieues autour de Paris, et sur trois lignes 
seulement. De plus, le transport des denrées par cette voie 
était resté fort dispendieux, le règlement qui fut fait Tayant 
fixé à un sou du temps, par livre pesant : le port de cent 
livres de marchandises coûtait donc 6 livres du temps en 
argent, environ 18 francs d*aujonrd*hul, et le port de cinq 
cents livres de marchandises 90 francs. C'est à cette cir* 
constance que les édits postérieurs, rendus peu après, font 
allusion, quand ils disent que les coches par terre sont d'un 
usage très incommode. 

Le roi sentait combien tout cela était insuffisant; mais 
avant de faire un pas de plus dans la voie des réformes et 
des établissements nouveaux, il dut attendre que les temps 
fussent devenus meilleurs. Ils le devinrent enfin. En 1597, 
la guei*re civile avait fmi partout, excepté dans une moitié 
de la Bretagne : la presque totalité du royaume était pacifiée 
depuis deux ans, et plusieurs provinces plus heureuses Té- 
talent même depuis trois : les ressources dévorées si long- 
temps par la guerre étaient déjà passées an service de la paix 
et des diverses industries, y compris celle des transports pu* 
blics : quelques classes de citoyens pouvaient déjà venir au 
secours des autres en plus grand nombre restées profondé- 
ment misérables : la confiance était revenue sous la pijptec- 
tion d'un gouvernement vainqueur de ses ennemis, ferme 
et intelligent, déjà sorti de la détresse depuis les premières 
réformes opérées dans les finances, et depuis le vote des no- 
tables assemblés à Rouen , qui lui avaient créé de nouvelles 
branches de revenus. Le roi jugea que le moment était venu 
de former pour les transports publics un grand établissement 
dont lé gouvernement aurait la création et la propriété pour 
le fond; dont il surveillerait les opérations, et notamment 

eiiTlron i6 franct d^aujourd^hai, pour le trajel do Paris à Amieos, Booeo, 
Orli(aos, et pour le retour. Le parlement ordonna de plus nu surintrnduut 
ou oommitsaire gênerai des coches « de se tronter deux fois le mois, et 
» pins souvent, si besoin est, à la police, et faire rapport des abus qui se 
» ponrroimt à l'advenir commettre, ft la conduite et entretenement des* 
m dits coches. » (Continnation du Traite de la police, de Delamarre, I. Yi, 
Ut. 4B,eh.fO,t. rr.p.eS4. 
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réglerait les tarifs conformément aux besoins de la société ; 
auquel il accorderait aide, assistance, prestige de son nom, 
et peut > être subventions dans les circonstances difficiles ; 
mais qu'il donnerait en adjudication, comme il donnait alors 
une partie des Impôts eux-mêmes, et dont il livrerait l'exploi- 
tation à des particuliers ^ C'est sur ce modèle que se sont 
formés depuis tant d'établissements, où le concours du gou- 
vernement et celui de l'industrie particulière sont entrés par 
égale moitié. 

Le roi pourvut largement à ce que l'agriculture, l'industrie Etablissement 
et le commerce attendaient et réclamaient, par l'édlt du mois de1î!eTaax*îur 
de mars 1597 qui instituait les relais de chevaux. Cet édit tontes les 
fournissait à tous ceux qui n'avaient pas le moyen d'acheter cepUon^ etsur 
et d'entretenir des chevaux les facilités voulues pour fran- i" rivières. 
chir à peu de frais et rapidement toutes les distances, les plus 
grandes comme les plus petites, et pour voiturer d'un lieu 
dans un autre les denrées qu'ils avaient intérêt à déplacer. 
Le préambule de l'édit est rempli de vues aussi élevées que 
pratiques sur les conditions d'existence et sur les besoins de 
toutes les indastries, y compris l'industrie agricole. 

• Considéraiis lu pauvreté et la nécessité à laquelle tous nos 
subjects sont réduits à roccasion des troubles passés. Cousidérans 
que la pluspart d'iceux sont destituez de chevaux, non seulement 
pour le labourage, mais aussi pour voyager et vucquer à leurs 
négoces accoutumez j qu'ils n^ont moyen d^en achepter, ny de 
supporter la despense nécessaire pour la nourriture et entretenez 
ment d^iceux ; que les commerces accoutumez cessent et sont dis*- 
continuez en beaucoup d'endroits ; que nos subjects ne peuvent 
librement vacqucr à leurs affaires, sinon en prenant la posle qui 
leur vient à grande cherté et excessive despebse, ou bien les coches, 
lesi]^uels ne sont encore et ne peuvent estre establis en la pluspart 
des contrées de nostre royaume, et d'ailleurs sont si incommodes 
que peu de personnes s'en veulent servir. A quoy désirans pour- 
voir, nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit *, » 

L'édit établit des relais de chevaux non-seulement sur les 
grands chemins, comme en avait la poste, mais aussi sur les 

' Outre lesquelles taxes ne Doarront, les adjudicataires desdtts reluis, 
» prendre ni exiger ancane enote desdits ro^ageurs. n L'entreprise est 
donc liTrée par adjudication à Tinduttrie particulière. 

' Préambule de iMdlt du mois de mars i887, dans Fontanon, t. IV, p. 857. 
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chemins de traverse. Moyennant le prix de 20 sous tour- 
nois du temps, environ 3 francs 60 centimes d'aujourd*liui, 
celui qui voyageait par terre, louait un de ces chevaux pu- 
blics pour une journée : dans la journée, il parcourait une 
distance variant entre douze et quinze lieues, après avoir 
changé le cheval public aux divers relais établis toutes les six 
lieues. Au delà de la distance de douze à quinze lieues, com- 
prise dans la première journée, il trouvait d'autres chevaux 
avec lesquels il faisait une seconde journée de chemin , et 
ainsi de suite jusqu'à ce qu'il fût parvenu au lieu de sa des- 
tination. Les marchands, outre ces chevaux de course pour 
leurs voyages , pouvaient louer à la journée et au prix de 
25 sous du temps, fx francs 50 centimes d'aujourd'hui, dans 
chacun des lieux de relais, des chevaux de harnois pour le 
transport de leurs denrées et marchandises. Au prix du 
louage du cheval s'ajoutait la dépense ordinaire, c'est-à-dire 
la nourriture du cheval, coûtant 10 sous du temps, 1 franc 
80 centimes d'aujourd'hui. Ainsi le total de la dépense pour 
chaque journée d'un cheval de voyage était de ao sous d'a- 
lors, environ 5 francs kO centimes d'aujourd'hiû ; et pour la 
journée d'un cheval de harnois, de 35 sous d'alors, ou 6 francs 
30 centimes d'aujourd'hui. D'autres chevaux, dits de courbe, 
étaient établis le long des rivières, et tiraient les bateaux ou 
coches dans lesquels on voiturait par eau les voyageurs, et 
surtout les marchandises : l'économie reconnue des trans- 
ports de denrées par eau rendait cet établissement inappré- 
ciable.^ Enfin les paysans pouvaient louer les chevaux publics 
pour le nombre de journées qui leur était nécessaire, et s'en 
servir soit pour les travaux du labourage, soit pour le trans- 
port du produit de leurs terres dans les marchés voisins ou 
dans d'autres lieux plus éloignés. 

Les chevaux déclarés publics, avoués du roi , marqués de 
son chiffre, ne pouvaient être détournés du service auquel 
ils étaient affectés. Les gens de guerre, et autres de quelque 
condition qu'ils fussent, qui se rendaient coupables du vol 
de ces chevaux, étalent punis de mort ; sévérité que justiûent 
et le brigandage du temps et la pénalité contre le vol alors 
existants : ceux qui employaient les chevaux à d'autres usa- 
ges,, par violence et contre la volonlé des maîtres des relais, 
étaient passifs de peines moindres, mais encore très rigou- 
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reuses. Le roi accorda tous les encouragements aux maîtres 
des relais : il les exempta d'une quantité considérable de 
devoirs et corvées qui pesaient sur les autres classes de ci- 
toyens : il déclara' leurs chevaux insaisissables, comme il 
avait déclaré les instruments aratoires et le bétail du labou- 
reur *. 

Le service des relais s'établit si promptement et si exacte- Le service 
ment, il fut accueilli par le public avec une telle faveur, qu'en ^^J^ux^msIc""^ 
1602 la poste était abandonnée pour les relais. Des raisons 
d'ordre public et des nécessités de service pour les dépêches 
du gouvernement induisirent le roi à conserver les postes, 
et pour les nâaintenir à réunir les relais de chevaux à la poste, 
et à incorporer les maîtrises de ces relais aux offices de 
maîtres de poste. Gela eut lieu pour l'édit du mois d'août 
1602. Mais après la réunion, les relais subsistèrent tant sur 
les grandes routes, les seules où les posles furent établies, 
que sur les chemins de traverse où elles n'existaient pas, et 
le long des rivières. Les marchands et autres citoyens conti- 
nuèrent à employer les chevaux de relais aux mêmes condi- 
tions, et au même prix très modéré qu'auparavant. Quiconque 
en avait besoin trouvait, dans les nombreux bureaux qui fu- 
rent institués, des chevaux de louage pour aller à journées, 
et quand le voyageur s'engagait dans les chemins de traverse, 
il pouvait les louer pour plusieurs journées de suite. L'édit 
porte, et les contemporains ont remarqué, que les relais fu- 
rent établis dans toutes les villes principales du royaume, 
tant dans celles où le commerce attirait les populations, que 
dans celles qui étaient le siège des parlements et autres cours 
de justice, et qui, à un titre quelconque, étaient devenues des 

* Êdit da mois de mars 1597, dans Fonlanon, t. iv, p. 857. — Dans les 
Anciennes lois françaises, t. XV, p, 151-15.'». — Dans rinstruction ou règlc- 
meolfait par le roi à la suite de Tédit, le prix de la journëo du cheval ordi- 
naire de relais est fixé à 30 suus. et celui du cheval de harnois et de courbe 
a 3î» sous du temps, environ 5 fr. 60 cent, et 4 fr. 40 cent, d'aujourd^hui, 
pour l'aller et le retour du cheval, c Ne sera payé pour la journée de 
» chascun cheval que 90 sous tournois, outre la despense; et pour chascune 
M beste de courbe que 35 sous pour chuscune journée, outre la despense 
n ordinaire. Outre lesquelles taxes ne pourront, les adjudicataires desdits 
» relais, prendre ny exiger aucune chose des voyageurs. Lesquels 20 sous 
» serviront tant pour l'aller que pour te retour des chevaux. Gomme 
» aussy pourront, les adjudicataires desdits chevaux de relais, tenir autre 
» nombre de chevaux de harnois et de courbes, pour la commodité de 
» tous marchands par terre et par eau^ et toutes autres personnes pour 
» quelque usage que ce soit, fors et excepté de courir la poste. » (Con- 
tinuation du Traité de la police, 1. vi, Ul. 14, t. lY, p. 600.) 
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ceotres *• Et il fiiut bien remarquer que comme les chevaux 
de louage étaient non-seulement des chevaux de selle» mais 
aussi des chevaux de harnois et de courbe, propres à être 
attelés à une voiture ou à un coche par eau» les marchands 
pouvaient se transporter eux-mêmes et voiturer leurs denrées 
à Tabri de Tintempérie des saisons. 

LMtablissement deâ relais de chevaux eut pour effet de 
porter dans toutes les directions, et dans toutes les localités 
du royaume sans exception, les produits de Pagriculture et de 
rindustrie. Il eut également pour résultat de dimmuer pro- 
digieusement les frais de transport, comme on peut s'en con* 
vaincre par quelques rapprochements et quelques calculs. En 
recourant aux coches on voitures publiques, aux postes, aux 
messageries, le marchand payait 25 livres du temps, 90 francs 
d'aujourd'hui pour le voiturage de 500 livres pesant de mar<- 
cliandises, dans un espace de trente lieues, parcouru en deux 
jours. En usant des relais, il ne dépensait au plus que 6 livres 
10 sous d'alors, environ 23 francs /jO centimes d'aujourd'hui, 
pour le voiturage du même fardeau , et il pouvait dépenser 
iieaucoup moins. En effet, en supposant qu'il prit deux che- 
vaux de relais, l'un de voyage pour lui-même, l'autre de 
haitioispour le transport de ses marchandises, pendant deux 
jours, les deux chevaux ne lui coûtaient ensemble que cette 
somme de 6 livres 10 sous du temps, 23 francs /iO centimes 
d'à présent, et parcouraient les trente lieues en deux jours, 
le cheval de harnois portant à dos cinq cents livres pesant. 
S'il se décidait à faire la dépense une fois pour toutes de 
l'achat d'une voiture, il gagnait bien davantage, car le cheval 
de harnois qui ne portait que 500 livres h dos, traioalt 
2,000 livres pesant quand il était attelé à une voiture, trans- 
portait le marchand et ses marchandises, et il lui épargnait 
les frais d'un cheval de voyage. Ainsi , dans tous les cas » 
l'économie en prenant les chevaux des relais était de près 
des trois quarts, et elle pouvait être de beaucoup plus. C'est 
un axiome en économie politique que l'industrie et le com- 
merce ne prennent leur grand développement que quand les 
denrées peuvent pénétrer partout, et quand les frais de trans* 
port, qui augnientent ou diminuent sensiblement le prix de 
l'objet à vendre, peuvent être abaissés. Le roi avait résolu ce 

' Édit du mois d'août 1609 dans les Kac. loU ironç., t. XV, p. S67-i69. 
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problème difficile au profit de i'indastrie et du commerce 
par rétablissement des relais. 

Il y avait uu intérêt, quoique bien moindre, à augmenter lm coches 
le nombre des cocbes ou voitures publiques par terre, pour "JiîîîJjJJ^Jl"" 
ceux des voyageurs qui ne pouvaient monter à cheval ou qui Upilésct établis 
éprouvaient quelque difficulté à se procurer une voiture de "'^'^JJÏI'. **'* 
voyage. Le roi pourvut encore à cette partie plus restreinte 
des transports en demandant de nouveaux efforts & llndus- 
trie privée. Un historien contemporain dit « quMl ordonna 
» des oarosses publics es lieux nécessaires auxquels il n'y en 
» avoit pas encores d'establis. » L'auteur plus moderne qui 
a traité spécialement de ces matières ajoute qu'entre 1601 
et 1623 la dame de Fontaines, qui avait Tentreprise des trois 
coches primitifs, a ne négligea rien pour augmenter les car- 
» rosses publics du royaume, et qu'il y en eût successivement 
» sûr les grandes routes et sm* celles de traverse >. » 

Le roi compléta ainsi son œuvre. Grâce à lui des moyens Oriiiiiie 
nombreux et sûrs de transport, par terre et par eau, à des êidUigeucer 
prix modérés, étaient fournis d'une part au commerce chargé modernes 

et des roulages. 

déplacer les produits de l'agriculture et de l'industrie ; d'une 
autre, aux affaires de tout genre, aux relations de toute es- 
pèce. Avec un peu d'attention , on reconnaît que les mes- 
sageries et les diligences modernes, ainsi que les diverses 
espèces de roulage, se sont formées des deux éléments com- 
binés, des anciens coches ou carrosses publics et des relais de 
chevaux institués par Henri IV. 

Le commerce, si puissamment aidé par les voies de com- 
munication que le roi lui avait ouvertes, par les moyens de 
transport qu'il lui avait ménagés, fut encore protégé contre 
l'avidité des courtisans par la fermeté de Henri et le courage 
de Sully; conti'e les fraudes des hommes d'affaires et des com- 
merçants malhonnêtes, par l'énergique intervention du gou- 
vernement, et par la législation. 

Henri avait supprimé les folles prodigaUtés des derniers 
Valois, et réduit les pensions, dons, bienfaits accordés aux 

' Legrain, Décade, I. Viii, p. 419, in fol. Cet historien conlemporain 
distingue formellement les caresses publics ordonnés par le roi dans les 
iieu& où il n*y en avait point encore d^établis, des chevaux de relais^ 
également institués par Henri. — Le continoatenr du Traité de la police, 
de Dekmarre, 1. vi. Ut. 13, ch. 10, p. 014. 
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i.c commercé princcs et aux grands, dans les limites du fonds que les no>. 

'ï'avidu/^d''** tables assemblés à Rouen avaient alloué à la couronne pour 
grands. cet usage. Il avait par conséquent appliqué la pres<|ue tota- 

ioSm ^"nurres ^^*^ ^^^ revenus publics aux services publics et au payement 

ciiiis qui sont dc la dette nationale. Les seigneurs trouvaient la part des 
'^^'VfteL "* libéralités restreintes à Texcès pour eux, et cherchaient tous 
les moyens de la rendre plus large. Désespérant d'dbtenir du 
roi Tattribution à leur profit d'aucune portion notable des 
impôts ordinaires , ils essayèrent de se faire gratifier de ce 
que Ton nommait en terme de finance des petits droits, des 
édit^ bursaiix^ lesquels emportaient création d'impôts ex- 
traordinaires,'mais partiels et toujours indirects. Harcelé par 
leurs sollicitations, Henri avait cédé en 1603, et il leur avait 
accordé jusqu'à vingt de ces édits. Tous étaient à la foule et 
oppression du peuple, et l'un accordé au comte de Soissons, 
prince du sang, préjudiciait notablement aux intérêts du com- 
merce : il établissait au profit du prince une imposition de 
quinze sous sur chaque balle de toile entrant dans le royaume 
ou en sortant. Henri avait été doublement trompé : le comte 
dc Soissons lui avait persuadé que le produit de l'impôt n'ex- 
céderait pas trente mille livi^s par an , et qu'il n'intéressait 
on rien les marchands français , l'augmentation du prix des 
toiles, augmentation du reste presque insensible, devant être 
supportée par les consommateurs soit nationaux, soit étraiv 
gers. Sully, consulté par le roi, établit que l'impôt produirait 
par an neuf cent mille livres du temps, environ 3 millions 
'21x0 mille francs d'aujourd'hui , qu'il affecterait d'une ma- 
nière sensible le commerce, qu'il causerait avec le temps la 
ruine des provinces de Bretagne, Normandie et partie de la 
Picardie , où croissaient les lins et chanvres, fournissant la 
matière première des. toiles. On peut croire à la justesse des 
calculs et des appréciations de Sully. En effet, outre le droit 
légal résultant de Tédit, les toiles auraient eu à supporter les 
droits abusifs et les entraves sans nombre que leur aurait 
imposés quelque douane, pareille à la douane de Vienne, qui 
aurait été nécessairement créée : accablé d'impôts, privé de 
liberté, le commerce des toiles aurait promptement succombé, 
et aurait entraîné dans sa chute l'une des branches les plus 
importantes de notre industrie et de notre agriculture. 
lUen de tout ce mal ne fut fait, parce que le roi avait par 
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avance donné de sûres garanties aux intérêts publics contre 
les erreurs et les écarts de son propre pouvoir. « Il avolt 
» deffendu aux parlements et autres cours souveraines d'en- 
» trer en Tenregistrement d'aucuns édicts , s'ils n'avoient 
» des lettres de sa propre main ou de celle de Sully, quel- 
» ques jussions qu'ils reçeussent, ou lettres de cachet qui leur 
» feussent adressées. » 11 n'avait accordé au comte de Sois- 
sons redit qu'il poursuivait que sous la restriction formelle 
« que cela n'apportast pas trop grande vexation au peuple, et 
» n'alterast point le trafic et commerce. » Enfin, en recourant 
aux lumières et à Tintégrité de SuUy , il avait reconnu les 
vices de la mesure et la faute dans laquelle il était tombé. 
11 la répara sur-le-champ , en refusant d'écrire aux parle- 
ments et aux cours des aides les lettres nécessaires , et en 
ordonnant à Sully de s'opposer à l'enregistrement. L'édit ac- 
cordé au comte de Soissons, et les autres édits bursaux dans 
lesquels la maltresse du roi et plusieurs autres courtisans 
étaient intéressés, restèrent ainsi sans aucune exécution. 
Poursuivi par la vengeance du comte , Sully courut risque 
une seconde fois de la vie en défendant le commerce , après 
l'avoir couni une première en défendant les finances et le 
trésor. Henri veilla à la sûreté de son ministre, en l'entourant 
de gardes et de surveillants jusqu'à ce que cet orage fût 
calmé, et jusqu'à ce que l'autorité royale eût été reconnue 
dans son dépositaire ^ 

Si le commerce avait besoin d'être protégé contre les sei- 
gneurs abusant de leur nom et de leur crédit, il n'avait pas 
moins besoin d'être défendu contre les gens d'aflaires et con- 
tre les marchands sans probité, dont l'audace et le cynisme 
n'allaient à rien moins qu'à détruire la foi publique, à faire 
disparaître toute confiance, à arracher ainsi les fondements 
mêmes sur lesquels tout commerce repose. 

D'une part une foule de banquiers et de négociants avaient 
ruiné leurs créanciers en les privant successivement des deux 
parties du gage qu'ils leur avaient donné dans le principe. 
Pour garantie des sommes qu'ils avaient eropnintées, ils s'é- 
taient engagés eux-mêmes, et avaient fait engager leurs fem- 



Lm traDsao- 
tioDi et le 

commerce me- 
nacés de sab- 

version par la 
cadubittf des 
engagements 

que prennent 
les femmes 

et par la 
banqueroute. 



' Pour ces deux paragraphes, Sully, OEcon. royal., chap. ISS, t. ler, 
. 5H-SI4. 

II. 15 
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0169 |or les biens qui appartenaient h ces dernières. Après 
ayoir perdu réellement ou fait disparaître leur propre fortqne, 
et 9voir laissé leurs créanciers sans recours d^ ce côté , ils 
leur avaient enlevé de plus le recours sur les biens de leurs 
femmes, voici par quel subterfuge de chicane. Le sénatus-con- 
suhe Velléien et Fauthentique siqua mulier, rendus jadis pour 
protéger les droits des femmes, avaient été transportés du 
droit romain dans notre droit. Dan^ les contrats passés par les 
débiteifrs avec leurs créanciers, ces contrats, par la négli- 
gence ou la collusion des notaires, ne portaient pas toujours 
Texpresse mention que leurs femmes renonçaient au bénéfice 
du sénatus-consulte Velléien et de Tauthentique si qua mu- 
lier. Les débiteurs avaient prétendu que toutes les fois que 
la mention de la renonciation ne se trouvait pas dans les 
contrats, leurs femmes n^étaient pas réellement engagées. La 
question avait été portée devant les tribunaux, et au milieu 
des incertitudes d'une jurisprudence qui n'était pas encore 
fixée, beaucoup de dél)iteurs avaient obtenu des jugements 
en faveur de leurs femmes , conformes peut-être à la lettre 
de la loi, mais contraires à toute justice éclairée , à toute 
équité, subversifs des droits des créanciers et de la solidité 
des contrats. Le danger s^aggravait de la circonstance que si 
c'étaient les marchands en majorité, qui avaient usé de cette 
fraude, bon nombre de ceux qui avaient pris les fermes pu- 
bliques, bon nombre de débiteurs ordinaires s'en étaient 
également rendus coupables. 

D'un autre cdté, les banqueroutes simples, les banquerou- 
tes frauduleuses, les fuites à l'étranger s'étaient accrues dans 
une proportion dont il y avait à s'effrayer plus encore qu'à 
rougir. Plusieurs ordonnances rendues contre la banqueroute 
par François r% Charles IX, Henri lll étaient restées vaines ; 
le législateur n'avait pas atteint la fraude dans l'endroit sen- 
sible, et l'adresse ou la perversité des coupables se jouait de 
la pénalité contenue dans les ordonnances : parmi les faillis, 
les uns parvenaient à cacher leur état , les autres se trou- 
vaient à l'aise sous le bonnet vert, marque distinctive de leur 
ignominie. En 1602, Snlly, justement effrayé de la multipli- 
cité croissante de ces délits, avait fait effort pour l'arrêter, et 
avait essayé de la rigueur limitée et des châtiments indivi- 
duels. Un receveur général, nommé Jousseaulme, ayant em- 
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porté les deniers da roi, et fait banqueroute en même temps 
à ses créanciers, fut par l'ordre du ministre saisi à Milan 0))i 
il s'était sauvé, livré à la justice et pendu. Pendant quelque 
temps rimprobité trembla et se contint ; mais elle se remit 
ensuite de la terreur salutaire que ce supplice lui avait ins- 
pirée, et le mal après avoir atteint la plus grande partie de la 
classe des fermiers publics, des banquiers et des marchands, 
déborda dans les plus hautes classes de la société et les cor- 
rompit. Ceux des grands qui n'avaient pas su se retirer dans 
leurs terres, et y mener une vie honorable pour eux, utile pour 
les campagnes, avaient été entraînés la plupart dans l'infamie 
par le luxe. Ne tirant plus rien pour leurs prodigalités ni du 
trésor gardé par Sully, ni du roi dont ils n'avaient pu sur- 
prendre la conscience, qu'une fois et sans succès, ils s'étaient 
tournés vers les spéculations, s'étaient jetés dans les affaires, 
et en faisaient plus que personne : quand la chance tournait 
contre eux, ils se déclaraient sans pudeur insolvables, et de- 
mandaient à leur rang même l'impunité et les moyens de spolier 
leurs ci'éancieis. Un contemporain qui a présenté le tableau 
de la société en 1609, a peint ainsi la corruption des courti- 
sans et des marchands, et a signalé les désasti-euses consé- 
quences qu'elle entraînait après elle : « En ce tt^mps , l'on 

ne parloit que de banqueroutiers à la cour On ne sauroit 

trop rigoureusement punir non-seulement de mort civile, 
qui est perte de biens et d'honneur, mais aussi de mort na- 
turelle ceux qui sont bien convaincus d'avoir par fraude et 
simulation prins et enlevé l'héritage d'aulruy ou son argent, 
et puis s'enfuyent eu pays estrangers , où ils jouissent de ce 
qu'ils ont pillé sous foy de marchands , tiennent leurs fem- 
mes braves, et sous main font acheter des estais à leurs en- 
fans, dont ils jouissent en fraude de leurs créanciers. Aussi 
la tromperie évidente qui se commettoit sous le nom et pré- 
texte de banqueroute, se rendoit si fréquente et comme ordi- 
naire , faute de punition corporelle , qus le commerce s'en 
al loit perdu ^ » 

£n effet, les détenteurs de fonds en étaient arrivés à croire 
que confier de l'argent au commerce c'était le perdre, et ils 
ne lui prêtaient plus rien. Or, un commerce auquel les ca- 

• MâVcure françois, année 1609, folio 341 yerso, 342. 
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pitaiix se refusent, est un commerce à la veille d'une destruc- 
tion totale. 
Abrogation du Henri se porta au secours des intérêts de la société en 
»uUe" veîîéiën. péril , Cl Combattit victorieusement les principes destruclifs 
Édit contre les jgg coutrats civils ct dcs trausactlous commerciales. Par 
bonquwou- ^^^^.^ ^^ ^^^^^ .^ 2^jjj.^gç2^ jg sénatus-coQSulte Velléien et l'au- 
thentique si qua mulier, et déclara que les femmes engagées 
pour leurs maris demeureraient bien et dûment obligées 
envers leurs créanciers, qu'elles eussent renoncé ou non 
dans les contrats au bénéfice de ces deux lois K En 1609, il 
profila de l'éclat que fit alors une banqueroute, pour établir 
une législation nouvelle, plus sévère et plus efficace que la 
précédente contre les banqueroutiers. Un certain Pingre, 
marchand de Paris, et l'un des premiers qui négociaient sur 
la place du Change, comme disent les écrits du temps, s'était 
sauvé en Flandre emportant à ses créanciers une somme de 
216 mille livres d'alors, environ 780 mille francs d'aujour- 
d'hui. Les intéressés obtinrent contre lui l'extradition, l'ap- 
pui du conseil d'état et des tribunaux, et une sentence qui le 
condamna à l'amende honorable, au pilori et aux galères. Au 
milieu de l'indignation qu'avait soulevée l'énormité du vol dé 
Pîngré, le roi intervint^ non plus contre un banqueroutier, mais 
contre la banqueroute elle-même. Le désordre en était arrivé 
au point que la répression, sous peine d'être vaine et de nul 
effet, devait égaler en énergie l'excès et l'audace de la fraude, la 
suivre dans tous les détours où elle pouvait se jeter, l'atteindre 
dans tous les complices dont elle pouvait s'aider pour échapper 
à la justice. Le roi le sentit et libella en conséquence l'édit 
qu'il rendit au mois de mai 1609. Aux termes de l'édit, les 
banqueroutiers et débiteurs faisant faillite et cession de biens 
en fraude de leurs créanciers, leurs commis, facteurs, entre- 
metteurs, de quelque état, qualité et condition qu'ils fussent, 
la fraude une fois prouvée, étaient punis de mort , comme 
voleurs publics. Les transports , cessions, donations, ventes 
simulées , faits par les coupables pour assiu-er leurs biens h 
leurs enfants et héritiers au détriment de leiurs créanciers, 
étaient déclarés nuls et de nul effet. Les cessionnaires , do- 

* L'édit pour l'abrogation du scnalns • consulte Vellëien, rendu par le 
roi en 1606, fut vérifié au parlement le 28 mai 1607 (Mercure françois, 
t, 1, folio 342 recto). 
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ttaUiires, acquéreurs étaient punis comme complices de la 
fraude et du crime. La complicité et les peines s*étendaient à 
ceux qui se prétendaient faussement créanciers des banque- 
routiers, pour amener les véritables créanciers à composition, 
et les faire consentir à la réduction de cequ'ils pouvaient légi- 
timement exiger. L'édit sévissait également contre ceux qui 
recèleraient les banqueroutiers, leurs cautions, leurs commis, 
leurs biens, meubles et papiers. Il prescrivait aux créanciers 
de n'entrer en aucune composition avec les banqueroutiers, 
de ne leur accorder aucun terme ni délai, de les livrer à la 
justice des tribunaux, sous peine d'être déchus eux-mêmes de 
leurs créances et de leur action. Il ordonnait enfin à tous les 
citoyens, même sans décret ni permission, d'arrêter les ban- 
queroutiers fugitifs et de les remettre entre les maiiis de la 
justice. L'effet de l'édit fut- prompt et décisif. Tous ceux qui 
s'étaient jetés dans des opérations hardies et douteuses, dont 
ils avaient compté retirer d'énormes bénéfices si elles tour- 
naient bien, couvrir les pertes avec l'argent de leurs créan- 
ciers si elles réussissaient mal , redoutant et l'issue de ces 
entreprises et l'application contre eux des peines de l'édit , 
s'expatrièrent ; leurs cautions en firent autant : tous abandon- 
nèrent aux bailleurs de fonds leurs biens, dont ils les auraient 
frustrés sous l'empire de l'ancienne législation. Un témoin 
oculaire s'exprime ainsi : « Gest édict fit fuir aucuns jusques 
» en Espagne. Les plus hazardeux preneurs de fermes et 
u leurs cautions furent contraints d'abandonner leurs belles 
» maisons. » S'ils sauvèrent leurs têtes , Us payèrent Igurs 
calculs et leurs espérances coupables par l'exil et la misère : 
après eux personne ne voulut faire ce dangereux métier : la 
fraude et la banqueroute étaient donc vaincues. . 

Par la vigueur de ces édits, le roi raffermit le crédit et la 
confiance indispensables au commerce, et dans un ordre plus 
élevé encore , la sûreté des transactions en général et la foi 
publique. Les contemporains considérant les deux édits sous 
tous ces points de vue à la fois, les nomment saints et loua- 
bles, et ils prennent ce dernier mot dans le sens qu'il av^it 
alors : un acte louable du pouvoir était un acte par lequel il 
avait mérité les louanges que l'on donne à Dieu même, prin- 
cipe de toute justice *. 

* Pour ces quatre paragraphes, voir : Mercure françou, t. i<r, Ja rçuiUet 
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exfauïi*dan8 ^^"* terminerons le tableau des réformes et des créations 
les monnaies à relatives au commerce intérieur, par un court exposé des ten- 
xvi« sR'clè. tatives faites par Henri IV et par Sully pour la réforme des 
monnaies. Jusqu'au temps de Henri IV et dans la première 
moitié de son règne ; la monnaie frappée au coin des diffé- 
rents princes de l'Europe avait eu cours en France ; et dans 
les transactions de toute espèce, dans les transactions du com- 
merce en particulier, elle s'employait indifféremment avec la 
monnaie marquée de l'empreinte du souverain. La monnaie 
de France était en général d'un titre très fort , la monnaie 
étrangère d'un titre faible : en d'autres termes , une pièce 
d'argent ou d'or de trois livres fabriquée en France conte- 
nait une quantité de fm, ou d'argent ou d'or très épuré, bien 
plus considérable qu'une pièce d'argent ou d'or étrangère 
de trois livres. Malgré l'alliage dont la pièce étrangère était 
mêlée et qui lui ôtait une valeur de cinq sous, de dix sous, 
ou même de plus , l'usagé avait fait qu'elle était prise en 
France pour sa valeur numéraire de trois livres, au lieu d'être 
prise pour sa valeur matérielle, réelle. Les marchands et plu- 
sieurs autres classes de citoyens, faisaient amas de pièces 
françaises d'un titre fort , les transportaient dans les pays 
étrangers, où ils lés vendaient avec un gros bénéftcc pour eux, 
et rapportaient en France des espèces étrangères qu'ils ré- 
pandaient dans la circulation avec leur valeur numéraire , 
excédant leur valeur réelle, en usant de la funeste facilité qui 
s'était établie à cet égard. Ces transports d'argent et d'or 
français étaient Incessants et énormes : Sully en cite un emre 
cent autres qui s'élevait à la somme en espèces d'or de 
200,000 écus ou 600,000 livres du temps, environ 2 mil- 
lions 200 mille livres d'aujourd'hui K Un autre désordre 
existait dans une partie de la monnaie française. Une cer- 
taine quantité de nos pièces d'argent et d'or avait été alté- 
rée , mêlée d'alliage dans les fabriques de monnaies alors 
trop nombreuses, ou bien avait été rognée : ces espèces n'a- 
vaient plus les unes leur titre, les autres leur poids Enfin, pour 
compléter ce qui a trait aux monnaies à la fin du xvi* .siècle, 
on doit observer que depuis l'édit de 1577, les comptes se 

539verfio à343 rerso. — Sully^ OEcon. royal, ch* flO, t. i<r, p. 404 A; 
ch. 195, t. II, p. 300. 

' 9aUy, Œoon. royaL, ch. 104, t. i«r, p. &7I. 
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faisaient par écus ou somme de trois livres , au lieu de se 
faire par livres. ' 

Les désordres survenus dans tes monnaies intéressaient au 
plus haut point les fortunes particulières et la fortune publi- 
que , et devaient produire deux effets désastreux au bout 
d'un certain temps. D'un côté, une masse de citoyens ayant 
reçu des monnaies étrangères d'un titre faible ou des mon- 
naies françaises défectueuses, pour prix de ce qu'ils auraient 
vendu, n'auraient plus eu entre leurs mains le prix légitime 
des objets livrés par eux. D'un autre côté, la France se serait 
vu enlever peu à. peu toute sa monnaie de bon aloi , et au- 
rait été privée d'une quantité considérable de métaux pré-^ 
cieux, puisqu'on fondant les espèces étrangères qui rempla- 
çaient les pièces françaises , on n'y aurait pas trouvé du 
tout la quantité d'argent et d'or fin que contenaient les piè- 
ces françaises K 

Le roi et Sully reconnurent le mal , le combattirent et le Ediu de 
détruisirent en partie, ce qui était beaucoup dans une matière *^*j ^Lfif^e 
compliquée et difficile, et dans un temps où Ton ne connais- des monnaies, 
sait qu'imparfaitement en I^Yance les principes qui devaient 
la régir. L'édit de 1601 fut un premier essai où l'on nfe doit 
pas s'étonner de trouver de l'inexpérience et des fautes. L'édit 
prononça le décri des monnaies étrangères et la défense de 
les exposer dans le commerce , à l'exception de celles d'Es- 
pagne. Il prohiba le transport hors du royaume de l'or et de 
l'argent monnayé de France, sous peine de confiscation des 
espèces qu'on essayerait de faire sortir , des biens de ceux 
qui se livreraient à ce trafic. Comme le gouvernement n'avait 
pas mis poUr l'usage du commerce une monnaie française 
nouvelle et assez abondante, à la place des monnaies d'An- 
gleterre, d'Allemagne, des Pays-Bas qui se trouvaient sup- 
primées, le commerce fut un moment arrêté, comme Mat- 
thieu nous l'apprend. Malgré quelques saisies opérées aux 
frontières, le transport de nos espèces à l'étranger continua. 



' Nous prions le lecteur de vouloir bien faire uUeutiou quHl ne s^agit 
pus du tout ici du commerce en général des métaux précieux entre deux 
pays, ni même du transport des monnaies d'un titre élevé d^un pays duus 
un autie. Tout cela, bien évidemment, n'est pas nuisible à un pays, pourvu 
que ce commerce se fasse dans de telles cooditions qu''il rentre cbes luî 
une quantité d'or et d^argent fin égale ou équivalente a celle qui en est 
sortie. Cest ce qui n'avait pas lieu sous Henri IV. 



Digitized by 



Google 



NouTelles 

mosares pour 

la réforme des 

monnaies 

projetées en 

1609. 



232 HisTOini:: vu règne dk uknri iv. 

les adresses de la fraude surmontant Tactivité de ]a surveil- 
lance, comme il arrive toujours quand il y^ a un grand bé- 
néfice h Caire. En 1602 , Sully trouva un remède bien plus 
efficace, bien plus conforme aux principes d*une saine écono- 
mie politique. Par Tédit de 1602, il haussa les monnaies d*ar- 
gent et d'or de France. Il porta la valeur du franc d^argent 
de 20 sous à 21 sous U deniers, et celle du reste à proportion : 
le marc d*argent monta à 25 livres U deniers. L'écu d'or au 
soleil qui valait 60 sous tournois, fut porté à 65 sous, et Técu 
d'or nommé pistolet haussa de 58 sous à 62. La valeur des 
monnaies d'argent de France se trouva ainsi augmentée d'un 
vingtième : les étrangers furent forcés de donner cent cinq 
pièces de leur monnaie de titre faible, au lieu de cent qu'ils 
avaient données jusqu'alors, pour obtenir la même quantité 
de pièces françaises : ils cessèrent d'y trouver aucun béné- 
fice et n'en achetèrent plus ; l'argent de bon aloi de France 
resta désormais dans le royaume. Il n'en fut pas encore ainsi 
pour l'or. Même après l'augmentation de valeur de nos pièces 
d'or, il y avait encore avantage à les enlever et à les échanger 
contre de l'argent. Gela venait de ce que la proportion de l'or 
à l'argent en France n'était pas tout à fait de 1 à 11, tandis 
que dans les autres pays de l'Europe, elle était de 1 à 13, el 
même un peu au delà. Les étrangers continuèrent donc à 
accaparer notre or. Le même édit de 1602 rétablit le compte 
par hvres, au lieu du compte par écus. De Thou a blâmé 
fortement ce changement : Leblanc a émis après lui le même 
sentiment, l'un et l'autre en s'appuyant sur des raisons dont 
la solidité semble contestable ^ 

En 1609 le roi et Sully firent une seconde tentative pour 
opérer dans bs monnaies une réforme qui s'étendit à toutes 
les parties, et qui satisfit à tout ce que demandait l'intérêt 
public. Dans la mesure qu'ils projetèrent , dans l'édit même 
qu'ils formulèrent, sur les propositions de Goquerel, l'un des 
généraux des finances, il semble qu'ils adoptèrent d'excel- 
lents principes, et l'on peut s'étonner que les auteurs de trai- 
tés spéciaux sur les finances ou n'aient pas eu connaissance 

* Recueil des Ane. lois franc., t. XY, p. S70. — Sully, OEcon. royal., 
ch. 104 et 110, t. ler, p. 370, 371, 403, 404. — P. Cayet, Chron. septeo., 
1. V, p. «08. — Matthieu, t. n, 1. 3, p. 446. — Thuanus, lib. cxxix. - 
Leblanc, Traité histor. des munn., p. 351 , 372, •» Forbonnais, Rech. ei 
conddér. sur les finances, t. ler, p. 51 -53. 
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de ces actes, ou ne les aient pas soumis à un sérieux examen. 
Il était arrêté qu'une monnaie unique, et une monnaie fran- 
çaise, aurait seule cours désormais dans le l'oyaume. Des 
espèces d'or et d'argent , nommées benriques , d'un titre et 
d'un poids irréprochables, devaient être frappées sur-le-champ 
et en assez grande quantité pour satisfaire aux diverses trans- 
actions et aux besoins du commerce. Toutes les monnaies 
étrangères, à l'exception des pistoles d'Espagne , étaient dé- 
criées sur-le-champ, et les pistoles d'Espagne ne devaient plus 
avoir cours que pour un an. Les espèces étrangères et celles 
des espèces françaises qui manquaient du titre et du poids 
voulus, devaient être portées aux plus prochaines monnaies, 
où l'État en paierait la juste valeur aux déposants, selon l'éva- 
luation qui en serait faite. Les nouvelles pièces françaises 
seraient fabriquées par un procédé assez sûr, et dans un 
nombre de monnaies assez restreint et assez surveillé par le 
gouvernement, pour que l'on pût mettre en défaut la coupable 
industrie des faux monnayeurs. Mais ce qu'il y avait de plus 
important dans les propositions et dans l'édit projeté, c'étaient 
« une évaluation de l'or et argent et un nouveau pied de 
» monnoyes, pour empescher que les monnoyes de France ne 
» pussent estre ^ jamais... transportées hors le royaume. » 
Toutes ces mesures, excellentes en principe, laissaie^t quel- 
que chose à désirer dans les moyens d'exécution. Beaucoup 
de citoyens, sur l'usage depuis longtemps introduit dans le 
royaume, avaient pris les espèces étrangères d'un titre bas, ou 
les espèces françaises altérées, pour leur valeur de convention, 
au lieu de leur valeur intrinsèque et réelle. Ces citoyens, en 
portant ces espèces aux monnaies et en en recevant le prix 
selon la juste évaluation, c'est-à-dire conformément à la va- 
leur intrinsèque de ces espèces, faisaient une première perte 
de cinq livres, dix livres, ou même plus, sur une somme de 
cent francs. Ils éprouvaient une seconde perte, parce que les 
hôtels des monnaies exigeaient d'eux les droits élevés de fabri- 
cation, nommés droits de seigneuriage, brassage et autres. Pour 
que les particuliers n'eussent pas souffert, dans la conversion 
des anciennes monnaies en monnaies nouvelles, il aurait fallu 
que le gouvernement prît à sa charge le change et les frais de 
fabrique des monnaies nouvelles. La cour des Comptes et le 
Parlement remontrèrent au roi quel préjudice considérable 
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souffriraient les particaliers si la conversion avait lieu dans 
les conditions projetées; le roi céda, et Tédit demeura alors 
sans effet. On ne peut douter que si Henri eût vécu quel- 
ques années de plus, il ne Teût repris et appliqué, après avoir 
levé, équitablement pour les intérêts des particuliers, les dif- 
Acuités de rexécuiioû. Les excellents principes que conte- 
nait redit triomphèrent plus tard, et celbi en parlicolier qui 
concernait Télévation nécessaire dans la proportion de Tor à 
rargeUt, reçut son application dans les cinq années qui sui^ 
virent. Au cotnmencement du règne de Louis XIII, en 1615, 
la proportion de l'or à l'argent, qui jusqu'alors n'avait été qUfe 
de 1 à 11, fut haussée et flxée de 1 à 13 1/11 K 

§ 6. Mesures prises, traités conclus par Henri IV et par 
SMyy en faveur du commerce extérieur (1603-1610). 

Dans toutes parties de l'administration, Henri lY et Sully 
virent la perfection et cherchèrent à l'atteindre : pour règle 
constante de leur conduite et 4e leurs efforts , ils prirent 
la maxime des grands esprits et des grandes âmes^ que 
dans le bien rien n'est fait , tant qu'il reste quelque chose 
à faire. On vient d'assister aux prodigieux travaux qu'ils 
s'imposèrent pour le développement de l'industrie et du 
commerce intérieur : on va leur voir apporter la même sol- 
licitude, déployer la même activité, obtenir des résultats ab 
moins égaux , dans ce qui se rapporte au commerce exté- 
rieur, et accomplir en même temps ces deux tâches, faire 
marcher de front tous ces soins. 

Pour prospérer, le commerce extérieur doit satisfaire lui- 
même et seul à de nombreuses et difficiles obligations : il doit 
de plus trouver des sûretés et des facilités qu'il ne peut se 
donner lui-même, et qu'il doit recevoir de son gouvernement. 
Le roi , nous l'avons vu, s'était trouvé hors d'état de les lui 
fournir jusqu'à l'année 1603, et s'était borné forcément à 
rendre au commerce de nos voisins une partie du trouble et 

* Mercure fruiiçais, année 16094 1, i"* ^o\. ô6i, recto et verso, S6Srecttf. 
— Lestoile, regist. joura. de HenrilV, p 524-635. Lestoilc n'entend licii Uu 
tout à la question, mais il donne quelques détaUs précieux sur les remon» 
trances de la cour des comptes^ la conduite du parlement, et la modération 
du roi, qui cède à l'opposition, à cause des inconvénienls actuels de V exe- 
caUod. 
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de la gêne que le nôtre éprouvait. 11 avait à ouvrir à notre 
commerce plusieurs marchés étrangers, surtout ceux d'An- 
gleterre qui lui demeuraient fermés par le fait ; à protéger la 
personne et les biens des marchands contre les pirates, et 
contre les exactions et les tyrannies des magistrats anglais et 
espagnols ; à changer pour eux cette situation violente en un 
état légal, régulier, permanent, dans lequel ils trouveraient 
désavantages égaux à ceux dont les étrangers jouissaient en 
France; à leur rendre la prééminence dont eux-mêmes et 
le royaume avaient joui autrefois chez les Turcs et dans 
toutes les échelles du Levant. Bien des efforts et bien des tra- 
vaux étaient imposés au roi pour réussir. Il fallait qu'il aug- 
mentât incessamment ses forces sur terre, et devînt sans 
contestation la première puissance continentale de l'Europe ; 
qu'il commençât au moins à devenir puissance maritime ; 
qu'il profitât des embarras politiques soit intérieurs, soit 
extérieurs, dans lesquels se trouvaient jetés ses voisins, et 
dont il était presque complètement sorti lui-même; qu'il 
s'aidât d'une diplomatie vigilante, adroite, active, travaillant 
sur ses instructions et sous sa surveillance ; qu'aux hégocia- 
tions il joignît parfois la menace, et exerçât la pression de la 
crainte, en évitant autant que possible de pousser les choses 
à l'extrême, et de rompre la paix dont son État avait besoin 
pendant plusieurs années encore. Il employa à la fois ces 
moyens si divers , tendant tous au même but ; et rien ne 
manqua à son succès. 

Les opérations et les intérêts de notre commerce s'éten- 
daient à la fois à l'Orient et à l'Occident. Nous rechercherons 
d'abord ce que le roi fit pour le commerce du Levant, lequel 
s'exerçait dans les diverses contrées dépendant du grand- 
seigneur en Europe, en Asie, en Afrique. Sous Mahomet III, 
l'empire turc était entré dans une période de décadence. Miné 
à l'intérieur par les vices de son gouvernement, par les sou- 
lèvements continuels et impunis de la soldatesque , par les 
révoltes toujours renaissantes en Asie , dont la plus dange- 
reuse fut celle de l'Écrivain ; affaibli par la guerre de Hon- 
grie où ses revers avaient dépassé ses succès; il pouvait 
être écrasé par les forces du sophi de Perse Shah-Abbas, et 
de la ligue des princes chrétiens. Cette ligue déjà composée 
du pape, des princes d'Italie, du roi d'Espagne, de l'empe- 
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rcur, pouvait se grossir d*im jour à Pautre des Vénitieus et 
du roi de France. En 1603, Mahomet II [ mourut et légua à 
son successeur Alimed ou Aclimet I", âgé de quinze ans, les 
dangers de cette situation ^ 

Henri profita de leui's embarras et de la a*ainte qu'il leur 
inspira de le voir entrer dans la ligue des princes chrétiens, 
pour les contraindre à rétablir les anciennes capitulations 
entre la France et la Porte-Ottomane , dont Mahomet avait 
laissé tomber les unes en désuétude, dont il avait ouverte- 
ment violé les auti'es au profit des Anglais. Les conventions 
et traités qu'il souscrivit dans les dernières années de son 
règne, étaient aussi favorables aux intérêts commerciaux qu'à 
la dignité de la France. 

Au mois d'octobre 1603, un chiaoux envoyé par Maho- 
met £l£, apporta à Henri les commandements intimés par le 
sultan à ses vice-rois d'Alger et de Tunis, et destinés à dé- 
fendre la marine marchande de la France contre leurs pira- 
teries \ Ces ordres adiessés par un souverain faible et éloigné 
à des tributaires à peu près indépendants , étalent loin de 
sufiire seuls. Mais le roi acquérait ainsi pleinement le droit 
de châtier Jes corsaires, sans usurpation de la souveraineté 
du sultan , quand il aurait acquis les moyens d'exercer cette 
répression ; et il formait alors même des armements mari- 
times dont nous parlerons tout à l'heure plus en détail, et qui 
devaient donner de la force à la lettre un peu morte des com- 
mandements de Mahomet. Ce premier acte de déférence du 

' Lettres de Henri IV à M. de Brèves, son ambassadeur près de la Porte, 
des 25 juin et 15 juillet 1601, dans le Recueil des Lettres missives, t. Y, 
p. 431 a 436. «Le grand-seigneur a crainte que les princes chrestiens s*uiiis- 
» sent contre luy à la sollicitation du sophy, les ambassadeurs duquel ont 
» visité le pape après l'empereur, desquels ils out esté reçus très favora- 
» blement. — Le roy d'Espagne , assisté du pape et des autres princes 
» dUtalie, réservé la seigneurie de Venise, assemble )usqu*à 70 galères pour 
» s^opposer à celle du sigale (Cicasa-Pacha) ou exécuter quelque autre en- 
» treprise en Pempire du grand-seigneur. » Ces détails se rapportent au 
règne de Mahomet III. La guerre commencée sous ce sultan entre la Tur. 
quie et la Perse, continue sons Ahmed ou Achmet 1er, successeur de Maho- 
met III. (Art de vérifier les dates, iU'S, t. V, p. 962.) 

^ Lettre du roi à M. de Brèves, des 15 septembre et 15 octobre 1605, 
Fonds Béthune, vol. 9,021, folio 84 verso et 101 recto. « J*uy advis que le 
» chiaoux de ce seigneur est airivé eu ma ville de Marseille où f ay com- 
j» mandé qu'il soyt entretenu. — ^attends peu de fruit de sa venue et des- 
» pêche, car les Anglois ny les corsaires d'Alger ne s^abstiendront pour 
» cela de voler mes subjects, pour le peu de respect et d'obéissance que 
» tels pirates portent aux commandemens de leurs princes... En tout cas, 
» les commandemens serviront très bien de justification de la punition et 
» justice que nous ferons des corsaires qui y contreviendront. » 
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sultan à l'égard du roî était l'annonce d'un traité d'une bien 
auti-e importance que l'ambassadeur Sa vary de Brèves négo- 
ciait alors même auprès de la Porte-Ottomane. 

Le traité , convenu dans ses principales dispositions par 
Mahomet III , avant sa mort arrivée le 21 décembre 1603, 
fut arrêté et ratifié l'année suivante par son successeur Ach- 
met I" ^ Il porte la date du 20 mai 160/i, et contient qua- 
rante-deux articles, dont nous allons analyser les plus impor- 
tants. 

Henri le Grand, le plus juste et le plus redoutable des prin- 
ces de la foi de Jésus, obtient du sultan Achmet, en recon- 
naissance de ses rapports loyaux avec le Turc, el du souvenir 
des secours que se sont mutuellement prêtés leurs prédéces- , 
seurs, le présent firmau. Les Français auront la liberté en- 
tière de commercer dans les ports levantins, soit pour ache- 
ter, soit pour vendre. Sous aucun prétexte ( et les officiers 
de l'empire, ottoman en avaient sans cesse inventé) on ne 
pourra saisir leurs marchandises ni leurs personnes. Ils au- 
ront des consuls résidant dans les villes, seuls investis du 
droit de les juger au civil et au criminel. (Articles II et 
XVIIÏ.) Les monnaies de France seront reçues sans droits 
et pour leur valeur, et ne pourront plus être confisquées, 
comme par le passé, pour être converties en monnaies otto- 
manes. (Art. VIII.) Il est donné de plus une pleine sauve- 
garde aux Français et à leurs marchands, même voyageant 
sur des vaisseaux ennemis des Turcs, pourvu que ces vais- 
seaux ne soient pas armés en course de guerre. (Art. IX.) 
La piraterie des corsaires , tant barbaresques qu'autres su- 
jets de l'empire, et toute contravention aux prescriptions du 
présent traité sont punies de mort. Les Français auront le 
droit de pêche du poisson et du corail sur les côtes africai- 
nes de la Méditerranée, dans les eaux d'Alger et de Tunis. 
(Art. XV.) 

Toutes les permissions antérieures de commerce, concé- 



rnixé 

de commerco 

entre lu 
France et la 

Turquie, 
conclu tous 
Achmet I«r. 



* Lettre de Henri lY à M. de Brevet, du 15 mars 1604. « Quoy attendant 
» (que Salignac, nommé successeur de de Brèyes à Tambassade deConstan- 
M tiuople arrive) retirés dudict seigneur les mundemens et lettres qui sont 
» nécessaires pour assurer 1« commerce, tant pour mes subjecto que pour 
» les autres nations -tratBquaos en son empire, sous la protection de mon 
» nom et bannière, a6n quHb iouisscnt de nos dictes capitutatia^s en 
n tonte liberté et sécurité, t 
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dées à d'autres nations de la foi de Jésus sont révoquées. Si 
les diverses nations de TËurope sont admises, comme par 
le passé, à fréquenter les ports de Tempire ottoman, elles ne 
pourront y venir qqe sous Taveu et sûreté de la bannière de 
la France, laquelle ils porteront comme leur protectrice et 
puissante sauvegarde. Les navires anglais seraient capturés 
s] , prenant le préteite des traités précédents, ils s^exemp- 
talent d'arborer le pavillon de la France. (Art. Yl et IV.) 

Le libre accès à Jérusalem est rétabli pour tous les Euro- 
péens : les chrétiens n'auront plus à payer les droits exorbi- 
tants de passage. Ceux qui sont établis à Jérusalem ue seront 
plus relégués et parqués dans un quartier spécial, éloigné du 
saint Sépulcre : ils vivront libres dans la ville sur le même 
pied que les musulmans, et sans avoir à endurer d'avanies. 
(Art. iV.) K 

Dans cette grande transaction internationale, trois points 
principaux se dégagent des détails et apparaissent d'une ma- 
nière très claire. Les ports et marchés de l'empire ottoman, 
soit en Afrique et chez les Barbaresques, soit en Asie et dans 
les échelles du Levant, soit en Europe à Gonstantinople sont 
tous ouverts aux marchands français, avec entière garantie 
pour leurs opérations. D'où il résulte, que nos villes mari- 
times intéressées dans le commerce de la Méditerranée, mais 
surtout Marseille, réduites presque à l'inaction et au déses- 
poir depuis plusieurs années, sont appelées à des transactions 
plus actives et ù des bénéfices plus considérables que jamais. 
Le roi, qui aurait pu chercher à s'attribuer le monopole de 
ce commerce, se conduisant par des principes plus larges et 
plus équitables, protège les intérêts commerciaux de l'Ëurqpe 
entière. Mais il met la France à la tête du commerce de 
l'Orient, en obligeant les Vénitiens et les Espagnols, ces an^ 
ciens dominateurs de la Méditerranée, en astreignant la Hol* 
lande et l'Angleterre, qui depuis la destruction de l'Armada, 
ont pris leur essor maritime, à reconnaître la préémi- 
nence de la France, et à se .servir de son étendard et de sa 
protection pour le transit de leurs marchandises. Enfin la 
cause sainte de la foi chrétienne reçoit ses satisfactions et ses 



Dftmont, Corps diplomat., t. V, part. % p. 39-4S. 
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garanties, en même temps que celle de la politique et du 
commerce. 

Henri protégea avec un soin égal les relations et les Inté- 
rêts de notre commerce en Occident. Mais cette autre partie 
de sa tâche fut bien plus laborieuse, et les difficultés qu'il 
rencontra dans ses rapports et ses traités avec les cours de 
Madrid et de Londres, furent bien autrement considérables. 
Le gouvernement espagnol était animé contre la France d'une 
haine violente et implacable, épiant toutes les occasions de 
se satisfaire, servie k défaut de capacité dans le souverain et 
de véritables talents politiques dans ses ministres, par la po- 
litique féconde en ruses et en expédients de ces derniers. 
Sur un pareil ennemi qui conservait le nom d'allié, il n'y 
avait de prise que par la nécessité et par la force. Henri y 
recourut, mais avec modération : une fois les intérêts et la 
dignité de la France sauvegardés, il se contint, et préféra une 
paix inquiète et troublée à une rupture et à une guerre im- 
médiate avec l'Espagne, puisqu'il avait sagement résolu de 
donner encore quelques années à son royaume pour se refaire 
entièrement et s'enrichir. 

La complète décadence de l'Espagne sous le rapport de Rapports ci 
l'agriculture et de l'industrie n'était plus arrêtée qu'impar- *' cia,'rrJêc' 
faitement, et sur quelques points seulement de la Péninsule, l'Espagne. 
par le travail des Morisques. En 1601, pendant une suspen- 
sion momentanée des relations commerciales avec la France, 
Philippe Ml et son conseil avaient éprouvé qu'ils ne pou- 
vaient se passer de nos produits. Ils cherchèrent à tourner 
cette difficulté, tout en donnant un libre cours à la haine 
qu'ils nous portaient, et en faisant un tort irréparable à 
notre commerce : le biais était de prendre nos denrées non 
plus de nos mains, mais de celles d'une puissance intermé- 
diaire, qu'ils avantageraient pour entrer dans cette conspira- 
tion contre nos intérêts. 

Aux mois de février et d'avril 1603, le roi d'Espagne et les 
archiducs Albert et Isabelle frappèrent d'un impôt de trente 
pour cent toutes les marchandises françaises introduites en 
Espagne et dans les Pays-Bas espagnols. Henri fit une pre- 
mière tentative pour protéger notre commerce, en soumettant 
à un droit pareil toutes les provenances d'Espagne et des 
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Pays-Bas, par une déclaration du mois de novembre de la 
même année ^ Ce genre de représailles n'était pas dénature 
à réussir. En effet , la Flandre ne plaçait en France qu'une 
quantité assez limitée de produits, et l'Espagne qu'une 
quantité tout à fait insigniCante , tandis que l'exportation 
de la France était très considérable dès ce temps, en grains, 
vins et toiles \ Notre gouvernement et notre trésor public 
ne reliraient donc presque rien du droit de trente pour cent, 
tandis que le gouvernement d'Espagne en retirait beaucoup. 
De plus, en supportant le droit énorme de trente pour cent 
et les exactions des officiers du roi d'Espagne ajoutées aux 
droits de la douane française, nos marchands ne fournissant 
plus qu'à perte étaient réduits à cesser leur commerce, ils 
perdaient outre leurs bénéflces leurs moyens d'existence. La 
fortune publique et la fortune des commerçants se trouvaient 
donc également atteintes. Quatre mois seulement s'étaient 
écoulés depuis l'établissement de l'égalité et du surhausse- 
ment des tarifs dans les deux pays, et déjà nos pertes étaient 
si sensibles que Henri IV avait à s'en plaindre publiquement. 
« Nous avons recognu, disait-il, que les dites levées, conti- 
» nuant de part et d'autre, ruynent et détruisent entièrement 
» nos subjects qui trafiquent aux pays du roy d'Espagne et 
» des archiducs , tant pour la gravité insupportable de ces 
» impositions, et les rigueurs et subjections avec lesquelles 
» elles s'exigent, qu'à cause des abus et fraudes qui se corn- 
» mettent en la perception et pratique d'icelles K » 

Le roi chercha d'autres moyens d'amener l'Espagne à com- 
position. Au mois de février 160/ii, il rendit un édit fermant 
la France aux produits espagnols et flamands, et contenant 
défense de transporter aucune denrée française en Espagne et 



' Préambule de Tédit du mois de feVrier 1604, le texte dans P. Cayet. 
Chron. «epten., 1. vu, t. il, p. 985 B. Il fuut fuire uae attention sërieose 
aux dates établies par le préambule de cet édit. Il est du mois de février 
1604 et il porte : « Après que le placart publié au mois de février et d'avril 
» de Vannée dernière^ de la part de nos trois chers frères le roy d*Es- 
» pague et les archiducs de Flandre touchant le fuit du commerce fût venu 
n a uostre connoissunce. » La mesure hostile JP^ise par le roi d'Espagne 
remonte donc aux mois de février et d'avril 16u3. 

' Ces trots articles sout nommément désignés dans Tédit de Henri IV da 
mois de février 1604 ^P. Cayet, 1. YU, t. ii, p. S86 A) , et dans les lettres de 
Villeroy c|ui seront citées ci-après. 

' Préambule de Tédit de février 1604, le texte dans P. Gayet, liv. VU, 
t. n, p. âS5 B. 
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dans les Pays-Bas espagnols, notammeiit les vins et les grains. 
Ck)nime cette défense était imparfaitement observée en France, 
il pourvut par un second édit du 7 juillet 160/i à ce que la con- 
fiscation des marctiandises, déjà portée dans Tédit de février, 
fût exécutée avec plus d^exactitude, et il prononça les peines 
corporelles contre les marchands coupables de contraven- 
tion K L'effet de deux édits devait bien être de réduire près 
de la moitié des marchands du royaume à suspendre toutes 
leurs opérations, et une partie de nos producteurs à garder 
sans placement et sans emploi Texcédant de leurs produits, 
pendant tout le temps que le roi d'Espagne et les archiducs 
mettraient à céder. Mais le roi espérait que cette souffrance 
ne serait que fort courte, et que les avantages seraient dura- 
bles, la nécessité la plus absolue contraignant le roi d'Espagne 
de recourir aux produits français, et d'acheter leur livraison 
par l'abolition du droit de trente pour cent, ruineux pour 
notre commerce. Henri se fondait sur la considération gé- 
nérale de la profonde décadence dans laquelle l'agriculture et 
l'industrie de l'Espagne étaient tombées ; sur l'expérience 
de l'année 1601 ; sar la circonstance particulière que dans le 
cours de la présente année I6OZ1, la récolte avait été mau- 
vaise, soit en Espagne , soit dans les provinces espagnoles 
d'Italie, et particulièrement en Sicile \ 

Ces calculs furent renversés sinon complètement, au moins 
en partie, par l'adresse des ministres d'Espagne, et par 
l'impatience que montra le successeur d'Elisabeth, Jacques V, 
de finir la longue lutte entre l'Angleterre et l'Espagne : ce 
prince voulait ainsi se soustraire aux dangers et aux dépenses 
qu'entraînait la guerre, et espérait mettre un terme aux 
conspirations des Espagnols contre l'autorité et la vie des 
rois d'Angleterre. Dès le 3 juillet I6O/1, un traité de paix fut 
convenu entre les deux puissances, et l'un des articles du 
traité exemptait les Anglais dn droit de trente pour cent 



' Le texte de Tédit de février, el Ténonce' de Inédit du 7 juillet 1604, 
dans P. Cayet, Chron. >ept., 1. vu, t. u, p. S85 B - 9S7 A. 

' Lettre du roi à M. de Beaumont, du (> août 1604; fonds Brieune, vol. 
40, folio 291 verso, S9â : m U ne me reste plus qu'à vous advei tir que j^ay 
M sceuque la récolle de cette année a été si mauvaise dans toute TEspagné, 
A et spécialement eu Andalousie, et aussy en Sicile, que s'il fauU qu'ils 
n soient piivcs des secours des grains de France, les habitants desdits pays 
M crieront miséricorde avant qu^eile (l'année) finisse. » 

II. 16 
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qitf frappait les marchandises et les marchands fran^is K 
Philippe m et ses ministres comptaient recevoir nos pro- 
duits par l'entremise des Anglais et des italiens, et poervoir 
à leurs subsistances) en continuant à nous faire un tort irré- 
parable* Cette politi(}ue, sans réussir complètement, eut ce- 
pendant pour eflfet de jeter Henri dans de sérieux embarras. 
Il parvint bien à arrêter en France la portion de nos produits 
que nos commerçants auraient directement transportée en 
B^pagnô, et à rendre dans ce pays les denrées de première 
nécessité rares et fort chères. Mais il ne put empêcher les 
Anglais et les Italiens d'en procurer une autre portion aiu 
Espagnols, après Tayoir achetée sur nos marchés et dans nos 
ports, et avoir enlevé à notre commerce tous les bénéfices 
du transport. Les précautions que le roi avait prises dans 
ses édits pour prévenir cette livraison indirecte faite par 
les étrangers, se trouvèrent sans effet, comme le prouve la 
œrrespondance diplomatique du temps. I^e 18 août 1604, 
Villeroy écrit à Sully : « M. Duvair ajoute ce qu'il a repré- 
senté à Sa Majesté, que l'on a tenu gi*ande rigueur aux Mar- 
seillois sur le fait du traffic d'Espagne ; que néant-moins il 
avoit esté permis à quelques marchands italiens d'envoyer 
en Espagne un navire chai^ de mai-chandises, qui emporte 
tout le gain que pouvoient faire les haMtans, qui en sont an 
désespoir. » Villeroy écrit ensuite à la date du 22 septembre : 
» Nous nous trouvons bien empeschee à ce fait du com- 
merce.. . Les Anglois ne sont marris de ce mauvais mesnage, 
et pour moy j'estime que sous main lis le nourriront plustot 
qu'ils ne nous ayderont à le composer, et qu'ils espèrent s'en 
prévaloir. De fait, on nous mande de toutes parts qu'ite 
efilèvent nos toiles et nos bieds à furie pour les transporter 
en Espagne^ et qm cela ruynera toute la navigation fran- 
çaise K » 

Ainsi les Espagnols , par suite des prohibitions du roi , 
souffraient bien de la rareté dé nos produits , mais ils n'en 
étaient pas privés : il y avait chez eux disette, il n'y avait pas 

' Lettre dis "Villeroy à Rosny du 3 jtiillél 1604, dans les OEcdn. roy., 
e. cxti, 1. 1, p, 577 B. « Nous ienbbs poiir arreste'e la pak entre PânglA- 
» terre, Espagne et Flandte, IbS denx derniers s^bstans accoibmodex 2k tbdt 
j> c* qu'il Voulu rautrfe... pour le commel-Cb libre des pays, sans 9Hte 
}> s^îtii ^t pûysY' it» ttientè pour eent tet autres cottdiiions. » 

' Lettres de YiHétoy tk Rostiy deï IS bofit bt 8Î septembre 1004. 
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ramine. Pour qu'ils fussent réduits par la famine et à com- 
poser et à capituler avec nous, il aurait fallu que Henri fer- 
mât nos marchés et nos ports à toutes les nations étrangères. 
Mais il y avait pour nos voisins de si grands Intérêts engagés 
dans leurs relations commerciales avec la France, qu'en pre- 
nant une pareille mesure, il fallait s'attendre à la haine de 
tous et à d'incalculables représailles de leur part. C'était de 
plus mettre en interdit pour un temps indéterminé non plus 
une partie de notre commerce, mais tout notre commerce, et 
le placement des produits de notre agriculture excédant les 
besoins publics. Henri préféra de beaucoup les chances d'une 
guerre ayec l'Espagne seule. 11 ordonna donc à ses négocia-» 
teurs d'introduire dans les conférences avec le» représentants 
de cette puissance , l'alternative pour elle ou de retirer le 
droit de trente pour cent, ou de se préparer à le soutenir par 
les armes ^ Sully, chargé exceptionnellement de l'affaire, 
qui sortait de ses attributions, la traita avec Fambassadeur 
d'Espagne Baltazar de Zuniga, et avec le nonce du pape 
comme médiateur. A la troisième et dernière conférence , 
« il leur donna les plus grandes appréhensions de la guerre, 
» à cause des grandes démonstrations qu'il fit de la désirer. 
» Il leur demandoit à tous propos à quoi ils estimoient donc 
» qu'il pût conseiller le roi d'employer trente millions qu'il 
I) avoit comptant, si grand nombre d'expérimentés capitaines 
» et valllans soldats dont son royaume abondoit, et tant d'ar- 
» mes, artilleries et munitions qu'il avoit assemblées , si ce 
» n'étoit à faire la guerre à ceux qui lui en donneroieht le 
» sujet. » L'Espagne n'était en paix avec l'Angleterre que 
depuis quelques mois : sa terrible lutte contre la Hollande 
continuait : le siège d'Ostende poursuivi pendant trois ans, 
avait achevé d'épuiser ses finances et sa force militaire. Dans 
de pareilles circonstances, une guerre contre la France ne lui 
présageait que des revers. Elle fut donc contrainte de céder^ 
et le 13 octobre i60Zi,son ambassadeur Zuniga signa le traité 
qui abolissait le droit de trente pour cent , et rétablissait le 
commerce de la France avec l'Espagne et la Flandre. Le 

' Lettre de Villeroj datt septembre 1604. t Le roy délire que rdus pre- 
H nies occBsioti de Teoir M. le cardinal Bufalo, pour iUy &ire etiteodre 
» que ceci nous Jettera par force à la guerre si liieûtost i'on n'y renfédit, 
a afin qu'il Pëerive an pape êl le fasse entendre à Pambasittdenr û*Eu 
>» pagne. » 
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préambule de cet acte, les signataires apposées au bas, les 
lettres de Henri prouvent également quel utile concours 
Sully prêta au roi dans cette circonstance ^ 

Deux historiens du temps assignent pour unique raison à 
la détermination des Espagnols leur crainte de manquer de 
vivres ^. Puisque les prohibitions n'amenèrent pour eux que 
la pénurie et non le manque de subsistances, ce ne fut là 
que la cause secondaire : la cause principale,, restée inconnue 
à ces historiens et à tout le monde, jusqu'à la publication des 
mémoires de Sully , £ut la crainte de la guerre. Par sa con- 
duite pleine de résolution et de vigueur, par son habileté à 
. choisir le moindre entre les inconvénients, Henri sortit, sinon 
de Tun des plus grands dangers, du moins de Tune des i^us 
sérieuses difficultés de son règne. Vilieroy, chargé des affaires 
étrangères et du commeixre du dehors, lui conseillait exclu- 
sivement les prohibitions poussées à la dernière rigueur, et 
tenait les menaces faites à TEspagne pour inutiles et dange- 
reuses à la fois \ L'avis contraire, embrassé avec tant de 
succès par le roi , montre combien il l'emportait sur la plu- 
part de ses ministres, par la, portée et l'intelligence et par la 
connaissance approfondie de la situation intérieure des divers 
États de l'Europe. 

Les garanties et les facilités que Henri voulut donner, et 
parvint à donner à notre commerce, dans ses relations avec 
'Angleterre , suscitèrent des démêlés si ce n'est aussi vifs , 
a u moins plus longs que ne l'avaient été ceux avec l'Espagne. 

' Damont, Corps diplomat.» t, v, partie 2, p. 42. — SuLly, OEcon. roy., 
c. 144f t. I, p. 604, 60S. — Lettres du roi à Rosny des 26 septembre, 
15 et 17 octobre 1604 : « Mou cousin, tous sçaves mieux que nul autre, 
» puisque c'est vous qui Pavez fait, comme le traité pour la liberté du 
Il commerce ayant esté conclu et résolu , etc. » 

» Legrain, Décade, 1. Viii, p. 417. — P. Gayet, Chron. sept., 1. VU, t. U, 
p. S87 Â. V L'interdiction et deffense Ou traffic en Espagne et Flandre aux 
m François esloit le seul moyen pour contraindre le roy d'Espagne de lever 
» son nouvel imposl de trente pour cent. » 

' Lettre de Vilieroy à Rosny du 22 septembre 1604. « Sa Majesté estime 
Il que ceste crainte aydera à faciliter et advancer ceste résolution. Uais 
» je ne suis de Vadvis de Sa Majesté'*; j'estime au contraire qu^ils (les 
» Espagnols) se basteront moins d^y pourveoir. et qu'ils feront tout autre 
» jugement de ce discours. Le principal seroit de donner ordre que le roy 
• fust mieux obéi qu'il n'est, et d'empescher les Anglois d'enlever nos 
» grains, et faire le traffic d'Espagne à nos despens. • On vient de voir que 
ces expédients dont l'exécution n'avait été possible qu'à moitié, condui- 
saient .à une rupture, peut-être » une guerre, avec presque tous nos 
voisins- 
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Cette fois les difficultés que le roi rencontra lui vinrent non 
du gouvernement , mais de la nation même avec laquelle il 
traitait. 

Sully, dans son ambassade extraordinaire en Angleterre, 
avait été chargé de deux missions auprès de Jacques P% 
Tune politique, Taulre commerciale. Cette dernière, nous 
Tavons vu, consistait à solliciter du nouveau roi la répression 
de la piraterie, et des conditions pour le commerce français 
en Angleterre égales à celles dont jouissait le commerce an- 
glais en France. L'ambassadeur rapporta l'engagement verbal 
pris par Jacques I" de satisfaire aux justes demandes de 
Henri sur ces deux points (fin de juin 1603). Le roi d'An- 
gleterre, d'un caractère faible, mais droit et honnête, accom- 
plit ses promesses dans la mesure de ce qui lui était pos- 
sible. A la fin de l'année 1603, il rendit un édit dans lequel 
il désavouait hautement les pirates anglais, dénonçait à 
l'indignation et à la vengeance publiques leurs vols et leurs 
meurtres, défendait à tous ses sujets sous peine de châtiment 
exemplaire, prononcé par les officiers et magistrats de chaque 
localité , de rien acheter de ce qui proviendrait des prises 
faites par les pirates. L'édit eut pour effet de les contraindre 
à quitter la Manche, comme le témoignent les contemporains, 
et de délivrer notre commerce de leur brigandage dans cette 
partie de l'Océan K En outre, l'édit mit le droit du côté de 
Henri, et livra les pirates à sa justice partout où elle pour- 
rait les atteindre, sans qu'il eût à craindre que le gouver- 
nement anglais s'interposât entre eux et lui-même, ni qu'il 
rompît avec la France à leur occasion. Mais Jacques I" ne 
put satisfaire davantage aux légitimes demandes de son allié. 
11 manquait des moyens nécessaires pour réprimer les pi- 
rates dans les parages éloignés de la Manche, et il reconnais- 
sait son impuissance lorsque, peu auparavant l'édit, il invi- 

« ^H*^f* **" ™* * **• ^^ ®''^^*' **" •* i"»° *fi^. fi>n»^» Bclhane» vol 
9,CB1, fol. 78 verso. •• Le roy d'Angleterre déclare n'opproaver les pirale- 
» ryes que font les siens en l'une et l'autre mer, et promet d»y pourveoir 
j» pour radvenir au contentement de ceux qui s'en plaignent ; de quoy nous 
» attendrons les eflèU. » — Lettre du roi à M. de Beaumont du 19 décembre 
1605, Fonds Brienne, vol. 39, fol. 351 verso, c Ledict ambassadeur (d'An- 
» gleterre) magnifie l'ordonnance qu'U (le roi) u foicte contre les pirates et 
n pirateries, de laquelle je vous ai faict envoyer une double. » — Mercure 
françois, t. i, fol. 16, 16. Le Mercure ne mentionne cet édit que sous l'an 
1605, parce qu'U s'occupe des effets et non de la date. On vient de voir par 
1 extrait de la lettre précédente qu'il fut rendu avant le 19 décembre 1603. 
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tait Henri à leur donner la chasse et à les châtier comme 
des voleurs K En ce qui concernait Tégalité de condition et 
de liberté à établir entre le commerce français et le com- 
merce anglais, il pouvait moins encore. Le monopole anglais 
donnait à ses sujeto dlimmenses profils, avait pour lui de 
longues habitudes et la conduite du gouvernement précé- 
dent ; le détruire eût été provoquer des mécontentements 
souverainement dangereux pour lui, au commencement d'une 
nouvelle dynastie et au début d*un règne. Fofcément, il 
laissa presque tout à faire à son allié. Henri resta seul chargé 
de réduire les pirates anglais dans tous les parages autres 
que la Manche ; d'user et de dompter la liaine extraordinaire 
et très intéressée dont les Anglais étaient transportés contre 
hi France 2. 

Pour y parvenir, il mit à exécution, entre i;60Zi et 1606, 
tout ce qu'il avait essayé ou projeté du temps d'Elisabeth , 
recourant h la force, mais employée avec modération, pour 
conquérir le droit. Il laissa nos pirates et nos marchands 
rendre à la marine marchande anglaise tout le mal que les 
pirates anglais faisaient à la nôtre hors de la Manche. Les 
lettres de marque et de représailles délivrées sous le règne 
d'Elisabeth eurent leurs cours et leur effet : les armateurs de 
divers ports de Bretagne et de Provence entreprirent des 
courses contre les navires du commerce anglais, toutes les 
fois qu'ils éprouvèrent de la part des marchands anglais des 
rapines et des violences. Le traité postérieur de 1606 contient 
la preuve de tous ces faits \ Pour faire respecter son com- 
merce, la France avait besoin d'une marine militaire : le 

* LeUre du rat à M. de Brevet du IS août, dant laqueUe il Umoicne 
q«e Jacquet \n m est veau à le prier de &ire la chatte aux piralet «nihit 
et a les ch&tier comme det voleurs. — Autre lettre du 18 octobre lo03, 
Fonds Bétbune, vol. 0,031, fol. 101 recto. « Les Angloit... na s'abstiaa* 
I» dront pour celu de voler mes subjects, pour le peu île respect et d*ubéis- 
» sance que tels pirates portent aux commandemens de leurs princes, le 
m rojr d'Anglaterre les dëtavouant ouvertement; UlUmênt quHl n'y a 
» miîiyen de U$ réprimer gu» pmr la force, » 

' Leltra da roi i M. de Beaumont du il mart 1601. Le roi «xprime à 
rambattadear la crainte que dant let négociationt avec TEtpagne Jac- 
quet l«r « ne te laiate emporter au torrent de la haine extraordinaire 
» que let Angloit nout portent. » 

* Article 9i du traité de 1606 : « En attradant que justice te faste dts 
» pirateries et déprédations prétendues avoir esté fàictes de part et d'autre, 
1) par le* subjetê de fut^ ou l*autre royaume, toutes les lettre» de mar» 
• que et de repréeailles qui ont été délivrées pmr l'um et Vautre prince 
a eerofit eurtiêee. » 
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roi en commença une, en partie avec l'aide des particuliers, 
en partie aux frais de TÉtat. Il fit armer en guerre des na- 
vires marchands par les Bretons et par les Marseillais >. En 
1605, il construisit lui-même et entretint dans les ports da 
la Méditerranée , bon nombre de galères destinées à com«' 
battre les pirates des Anglais et ceux des autres nations, dans 
tout le bassin de )a Méditerranée, au détroit de Gibraltar, 9t 
sur les côtes occidentales de l'Espagne et de la France '» 

Mais les représailles en terre , comme les appellent mk 
ministres dans leur correspondance, furent le moyen le plus 
efficace et le plus décisif qu'il employa. Dès le mois de no- 
vembre 1602 , à la fin du règne d'Elisabeth , son secrétaire 
d'État pour les afibires étrangères, Villeroy, avait posé aux 
Anglais l'alternative ou de cesser leurs pirateries et de rom- 
pre les insupportables entraves qu'ils donnaient è notre 
commerce chez eux , ou de renoncer au commerce si avan- 
tageux pour eux de la France , le gouvernement étant dis- 
posé , en cas de refus de leur part, à leur fermer nos ports, 
Sully, dans son ambassade extraordinaire auprès de Jac- 
ques I*% successeur d'Elisabeth , renouvela les réclamations 
de la France, et demanda qu'on lui fit justice sur les deux 
points principaux dont elle avait à se plaindre ^, Jacques l*' 
et les Anglais purent dès lors se convaincre que sur un refus 
de leur part, Henri, dans un avenir plus ou moins rapproché, 
recourrait certainement à l'exclusion de leurs marchands an- 
noncée par Yilleroy. Un autre moyen de coercition, celui-là 
déjà employé , fut la gêne donnée à leurs transactions par 
les dispositions des ordonnances, et le récent règlement du 
conseil d'État de France, i*elativement à la qualité des draps 
qui pouvaient se vendre et se débiter.daus le royaume, ^é- 
norme partie de mauvais draps qu'ils avaient essayé d'in* 
troduire et de répandre en Normandie, confisquée au com- 
mencement de Tan 1600, n'était pas rentrée entre les mains 

' Lçltres du rai h M. de Brevet du il juin, 15 septembre^ 15 octobre 
1803f sur son projet d'armer eu guerre des vaisseaux mprcbandy de Bre- 
tagne et de Marseille. L^arlicle cité à la noie préce'dente prouve {|ue ce 
projet fut re'alisé biculôt après. 

" SuUy, OËcon. roy., c. 150, t. }ly p. 18 A, dit sous fan 1605 t « pe qui 
» Q^empeschoit pas que l'on continuast... à fabriquer et entretenir noqobre 
» de galères sur la mer du Levant 9 

' Voir ci-dessus la lettre de Villerov à Be^umont, et les instn|elions don- 
nées $ Sully dans son ambassade auprès de Jacques 1*', p. Ité, 415. 
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de leurs marchands, et restait encore sous le séquestre au 
milieu du mois de février 1605. La valeur de ces draps con- 
fisqués était telle que le roi d'Angleterre intervint par l'am- 
bassade extraordinaire du duc de Lenox, et par deux lettres 
qu'il écrivit lui-même, pour obtenir la mainlevée de la saisie. 
• Henri l'accorda non comme une justice, mais comme une 
grâce, sous la condition formelle que pour l'avenir les mar- 
chands anglais se conformeraient à ses ordonnances et règle- 
ments sur la draperie, à peine d'encourir la confiscation , 
cette fois sans retour. 

Ck>ntre cette détermination, les Anglais n'avaient rien k in- 
voquer, ni la justice, puisque Henri n'exigeait d'eux que ce 
qu'il imposait aux Français eux-mêmes; ni la convenance, 
puisqu'il prouvait que la police établie par lui relativement 
aux draps était conforme à la législation anglaise elle-même < ; 
ni la force, puisqu'ils avaient affaire à un roi arrivé à ce mo- 
ment de sa fortune où, après avoir abattu la révolte armée 
et déjoué toutes les conspirations au dedans, vaincu ses 
ennemis au dehors, et quelque temps auparavant réduit 
l'Espagne à céder par la crainte d'une guerre, il avait grandi 
de moitié en puissance depuis quatre ans, et était devenu, 
après la mort d'Elisabeth, l'unique arbitre de l'Europe. A ces 
arguments du roi de France tirés à la fois du bon ordre, de 
la loi commune des deux pays , de la force d'autant plus 
grande qu'elle était plus contenue et même plus libérale, les 
Anglais n'avaient qu'une réponse. C'est qu'aux conditions 
que leur faisait le gouvernement français , le commerce des 
draps avec la France était à peu près impossible pour eux. 
En effet, même en renonçant à toute fraude, même en exi- 
geant de leurs manufacturiers des draps que de bonne foi et 
en conscience ils jugeraient irréprochables , comment pou- 
vaient-ils s'assurer que les officiers et le conseil du roi les 



* Lettre du roi au roi d'Angleterre du 8 mars 1605, dans les Lettres mis- 
siyet, t. VI, p. 366-368. Go lit à la page 367 : c Les gens de nostre conseil 
» ayant par ce moyen suffîsaoïment vérifié la deffectuosité et invalidité 
» desdits draps, n^ont pu faire de moins que de prononcer par leur arrest 
» la saysie d^ceulx, selon les lois et ordonnances de nostre royaulme^ 
» qui obligent et astreignent les marchands forains ne plus ne moins 
s tfue les regnicolles t à observer ez.actenient les règlemens portés par 
M icelles touchant lu drapperie, qui sont quasi conformes à celles de 
ntvostre royaulme^ car nos officiers n*ont pouvoir ni aultorité de se dis- 
» penser en leurs jugemens de Tobservation exacte desdictes lois, s 
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trouveraient tels; que dans rappréciation de la qualité de 
leurs tissus , ils ne se tromperaient jamais ; qu'au milieu de 
Tanimosité que les fréquents démêlés entre les deux pays 
entretenait , les commissaires seraient toujours impartiaux , 
même en supposant qu'ils eussent toujours Tintention de 
Têtre? Cependant dans tous ces cas, les marchands anglais 
étaient frappés de confiscation. En supposant qu'il n'y eût 
que saisie et contestation sur la bonté de leurs draps, leur 
marchandise restait sous le séquestre pendant tout le temps 
que durait le litige, pendant plusieurs mois, souvent plusieurs 
années, avec la perte de l'intérêt de leur argent engagé dans 
ces entreprises, ef des dommages-intérêts envers ceux aux- 
quels ils n'avaient pas livré à temps. Or, avec de pareilles 
craintes, de semblables empêchements, de telles pertes, tout 
commerce est bientôt frappé de mort , et le commerce avec 
la France était alors la moitié de l'industrie et de la richesse 
de l'Angleterre. A quoi Henri leur répondait qu'il ne de- 
mandait pas mieux que de changer ses ordonnances et règle- 
ments, de faire à leurs marchands et à leur commerce un 
autre sort ; mais sous la condition que de leur côté ils renon- 
ceraient à leurs iniques pratiques à l'égard du commerce 
français dans leur pays, qu'ils lui ôteraient les entraves 
qu'ils lui avaient mises, et mises à dessein. Voici l'une des 
lettres que Henri à la date du 27 mars 1605 écrit au roi 
d'Angleterre, avec l'Intention évidente qu'il la fasse con- 
naître à ses conseillers , à ses principaux marchands, et que 
chez eux l'intérêt bien entendu dompte enfin la haine et 
l'avidité. 

« Ayant receu pur les mains de votre ambassadeur le xxi* de ce 
mois, celle que vous nous avés encore escripte le xv*' du passé 
touchant les draps arreslez en nostre ville de Rouen, nous n^avons 
voulu attendre vostre response à nostre lettre du viii« de ce mois 
pour satisfaire à vostre désir, car nous avons à Tinslant commandé, 
non seulement que les dicts draps soyent rendus. et dellbvrez aux 
marchands, vos subjets, sur lesquels ils ont esté saisis, mais aussy 
leur estre permis de les exposer en vente et les débiter en nostre 
royaulme, combien qu'ils soient notoirement vitieux et deffectueux, 
toutes fois les uns plus que les aultres, tant nous désirons faire 
paroistre en toutes occasions combien nous aimons et voulons fa- 
voriser vos subjects en leur commerce avec les nostres, pour lea- 
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queli nous attendons aussy de voui pareille gratification et faveur 

en voi royaulmee. 

» Mais nous vous prions d'enjoiudr« aui voslres qn'iii obssrMot 
à Tadvenir nos lois et règlements en leur tralBcq, commo nous en- 
tendons que nos subjects gardent les vostres, affin quMl n*en soit 
abusé de part et d'autre, 

» Puisque vous estimés eslre diQicile observer les dernier» rè- 
glements que nous avpns faits sur le IrafiTicq des drapSi jaçoit que 
nous les ayons faicls avec grande et meur& délibération, néant- 
moins nous aurons plaisir d'entendre par vostre ambassadeur les 
raisons qui sont à considérer sur ce faict, afin d'y avoir tel esgard 
et d'y apporter l'ordre que nous jugerons par ensemble eslre équi- 
table et nécessaire, pour le bien commun de nos subjects et la com- 
modité du dict commerce. 

» Noue nom promettons aussy que vous donneras pareillement 
pouvoir à vostre ambassadeur de traicter et convenir avec noui 
des provisions que nos dicts subjects reclameront estre données 
en vostre royaulme pour faciliter leur trafficq, afin quHls jouiSf 
sent réciproquement de la liberté, commodité et seureté d^ipsUuy, 
qui est due à nostre fraternelle et ancienne amitié^ selon nostre 
commun et mutuel désir ^ » 

Près d*an an s*écoula avant que les Anglais se résignassent 
à se dessaissir du monopole véritable qu'ils avaient établi à 
leur profit dans les relations commerciales des deux nations 
entre elles. Ils cédèrent eniin au besoin de tirer leur corn- 
merce de draps communs d'un état dans lequel il pouvait 
être incessamment inquiété, troublé, suspendu, et à Tespoir 
de placer chez nous les immenses produits d'une industrie 
dans laquelle la France resta leur inférieure et leur tribu- 
taire pendant un demi-siècle encore 2, En échange des avan- 
tages qu'ils obtinrent , ils accordèrent au commerce de )a 
France des sûretés, des facilités, une égalité de traitement 
qu'ils lui avaient opiniâtrement refusées jusqu'alors, et qui 
se trouvant toutes relatées dans Tinstruction donnée à Sully, 

* LcUrq du roi au roi d^ Angleterre du 37 mars 1605, Laltres nii«five«, 
t. VI , p. 381-383. Nous n'avons fait à ceUe leUre d^autre changement 
qu^une interversion dans lu première phrase, et une coupure dans uue 
autre, nécessaires pour rendre claire U pensée de Henri IV. 

' Ou a TU ci-dessus, au chapitre de Tlndustrie, que les drups fins étaient 
fabriqués avec beaucoup d'habileté dans plusieurs Tilles de France, et que 
Henri commença à relayer Tiodustr^^ des gros dr«pt et des draps ordinaif 
res; mais pour ce dernier article, nos manufactures furent loin de suffire 
au& besoin* publics. 
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lors de son ambassade. Le traité entre les deux nations mé- 
nagé par Tambassadeur Heaumont, aux talents duquel le roi 
se plaît à rendre justice dans sa correspondance, arrêté par 
les commissaires de Boissise et Hurault de Maisse, le *2li fé- 
vrier, fut ratiûé le 26 mai 1606. Nous rangerons les disposi- 
tions de cet acte Important sous les trois chefs principaux de 
rintérât anglais, de Tintérét français, de Tintérèt du com- 
merce en général et du progrès du droit des gens et de la 
civilisation. 

Le traité annulait par l'article XIII Tarrêt du conseil d'État ^ traite 

* A "^ commerce 

de Pi'ance du 21 avril 1600, portant règlement sur la dra^ entre la France 
perie que les marchands anglais transportaient dans le *' Ji^Jlfi*',®^^*' 
royaume, principalement dans les provinces de Normandie, pour le com- 
Bretagne, Guyenne, et prononçant la confiscation d'une "nrhe^ïte"?" 
énorme quantité de draps jugés vicieux et défectueux que légalité avec le 
les Anglais avaient essayé d'introduire et de répandre en '^angulsr 
Normandie au commencement de l'an 1600. Le même arti- 
cle du traité garantissait aux Anglais que toutes les autres 
ordonnances faites, tous les autres arrêts prononcés en France 
au sujet de la draperie , n'entraîneraient à l'avenir aucune 
confiscation contre eux, im nouveau mode de répression 
contre la mauvaise qualité des draps étant adopté d'un com- 
mun accord entre les deux nations. La bonté et valeur des 
draps anglais était jugée désormais dans les ports et villes de 
Rouen, Gaen, Bordeaux, non plus par les officiers du roi et 
par son conseil d'État, mais par quatre notables commer- 
çants, deux anglais et deux français, et en cas de partage 
par un cinquième notable français ; ces notables nommés 
conservateurs du commerce étaient renouvelés tous les ans. 
Quand les draps étaient déclarés vicieux et mal façonnés, 
ils n'étaient pas reçus en France, mais ils n'étaient pas con- 
fisqués : les marchands les remportaient en Angleterre, sans 
rien payer pour droit de sortie. Il n'y avait appel au conseil 
d'État de la sentence prononcée par les conservateurs du 
commerce, que dans des cas rares, exceptionnels et de haute 
importance. Les Anglais obtenaient encore la surséance, jus- 
qu'à décision contraire du conseil d'État des deux nations, 
de» lettres de marque et de représailles et des armements 
en course, qui, durant les dernières années, avaient sensible- 
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ment gêné et trûublé leurs opérations commerciales ( arti- 
cles VII, VllI, XIII, XXII). Il était reconnu dans le traité 
que ces dispositions facilitoient le commerce de la draperie 
anglaise : la part de nos voisins , de leur aveu m^me, était 
donc une part équitable. 

Le commerce français, infiniment plus maltraité jusqu*alors, 
recevait des avantages, des garanties bien plus considérables. 
Nos marchands pouvaient désormais transporter , placer et 
vendre librement dans tous les ports et villes d'Angleterre, 
les denrées et produits français notamment les blés, les vins, 
les toiles. Les cautions et garanties de personnes et d'argent 
qu'ils avaient ^té contraints jusqu'alors de fournir, étaient 
abolies: ils n'étaient plus astreints qu'à la caution juratotre 
pour la vente et l'emploi de leurs marchandises. Les navires 
français pouvaient aller librement jusqu'au quai de la ville 
de Londres et autres ports et havres de la Grande-Bretagne. 
Une fois arrivés, ils pouvaient charger et fréter avec les 
mêmes libertés et franchises dont les navires anglais jouis- 
saient en l^Yance : aucun empêchement ne leur était plus 
donné avant ou après le frétement, et ils n'étaient plus con- 
traints de transborder leur chargement sur des navires an- 
glais : dans les ports de mer d'Angleterre , ils ne payaient 
désormais le droit de cocqi^t que sur le pied des naturels 
anglais. « En toutes choses , la liberté et égalité du corn- 
M merce devoit être gardée le plus que faire se pourroit, » A 
Londres et dans toutes les villes commerçantes d'Angleterre, 
la bonté et valeur des marchandises qu'ils apportaient était 
jugée non plus par le mauvais vouloir passionné ou le ca- 
price des officiers indigènes , mais par la calme impartialité 
des conservateurs du commerce. Pour la première fois, leurs 
personnes et leurs intérêts étaient défendus par les conser- 
vateurs, par les prieurs et consuls français (articles V, VI, 
VII, VIII, IX, XVIII.) Il résultait de ces dispositions que nos 
marchands conservaient désormais tous les bénéfices du 
commerce d'importation des produits français en Angleterre, 
de transport, d'échange, d'exportation d'un certain nombre 
de produits anglais, que les Anglais s'étaient réservés exclu- 
sivement et appliqués jusqu'alors. 

Il reste à établir quels avantages communs furent ménagés 
au commerce des deux pays et quelle salutaire extension fut 
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donnée au droit des gens. La plus entière liberté de coni'- 
merce était établie pour les marchandises manufacturées ou 
non manufacturées des deux pays, à Texception des mar- 
chandises prohibées, dont un état serait dressé et publié. 
Tous les impôts et droits de douane alors existants sur les 
sujets, marchandises , denrées de Tun et Taulre. royaume 
étaient maintenus ; mais ils devaient être modérés, puis dé- 
truits, aussitôt que le permettrait Pétat des affaires de Tun et 
l'autre prince. En attendant, un tarif exact des droits d'entrée 
sur chaque marchandise ou denrée était affiché à Rouen et 
à Londres, et dans les autres villes de France et d'Angleterre : 
le marchand ne payait plus un denier au delà de ce qui était 
porté dans le tarif, et se trouvait affranchi des taxations arbi- 
traires et des exactions des officiers et agents des deux gouver- 
nements. Les menus droits que les officiers des lieux avaient 
levé sur les marchands personnellement, les salaires excessifs 
et profits qu'avaient exigés d'eux les gardes, chargeurs, dé- 
chargeurs, emballeurs, porteurs, étaient réglés et modérés 
par les conservateurs du commerce , arrêtés par le conseil 
d'État des deux royaumes, et la nouvelle taxe était affichée 
dans les places et marchés de toutes les villes d'Angleterre et 
de France.Lesconservateursdu commerce jugeaient et vidaient 
tous les différends, prononçaient sur toutes les plaintes qui in- 
tervenaient sur le fait du commerce, lequel, par l'établisse- 
ment de cette juridiction commerciale et consulaire, échap- 
pait aux lenteurs et aux frais ruineux de la justice ordinaire : 
il n'y avait appel au conseil d'État des deux royaumesque dans 
des cas exceptionnels et pour des causes d'un intérêt capital 
(articles Itl, VII, X, XIV). Le résultat de ces diverses dispo- 
sitions fut une véritable délivrance pour le commerce des 
deux nations, mais surtout pour le commerce français. Cette 
liberté fut loin d'être la licence : les conservateurs, déjà as- 
treints, par la première de leurs attribution:), à refuser l'en- 
trée des deux royaumes aux denrées et marchandises défec- 
tueuses, furent chargés de plus de veiller à l'exactitude des 
poids et. mesures, de réprimer toute fraude et tout abus, par- 
tout où il y avait un marché étranger (article XII). 

L'article XXII et dernier du traité est destiné à répai*er 
dans le passé les violences des particuliers contre le com- 
merce, et à le mettre pour l'avenir à l'abri des mauvaises 
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passions des gouvernements, la colère et la cupidité. H porte 
en propres termes : « En attendant que justice se fasse des 
» pirateries et déprédations prétendues avoir esté faictes de 
» part et d'autre, par les subjects de l'un et Tautre royaume, 
» a esté conclu que les lettres de marque et de représailles 
» qui ont été ci-devant expédiées par Tun et Tautre prince 
» seront sursises, sans quelles se puissent exécuter de paft 
» ni d'autre, jusques à tout qu'autrement en ait esté advisé 
u par le conseil de Tun et l'autre prince. Que pour l'advenlr 
M ne seront expédiées aucunes lettres de marque et de repre^ 
» sailles que premièrement ]'aml>assadeur résidant près ôt 
M l'un et l'autre prince ne soit adveriy, et qu'elles ayent esté 
» veues et.délibérées au conseil de l'un et l'autre prince, 
» scellées de leurs grands sceaux, et que les solennitez en tel 
» cas requises n'y ayent été gardées et observées K • En cas 
de rupture entre les deux nations, l'avertissement préalable 
donné aux ambassadeurs qui prévenaient les intéressés eux- 
mêmes, les délais qu'entraînaient toutes ces ibrmalltés, four- 
nissaient aux marchands les moyens et le temps nécessaire 
pour mettre à l'abri d'une saisie leurs vaisseaux et leur for- 
tune engagée dans les opérations commerciales. Eienfi 
ferma ainsi l'ère de violence et de brigandage qui s'était pro- 
longée du moyen âge dans les temps modernes : dans son 
traité de commerce avec l'Angleterre, le droit des gens et la 
civilisation lui sont aussi redevables que le commerce fran- 
çais lui-même. 

Les traités de 160/i et de 1606 conclus entre la France 
d'une part, la Porte Ottomane , l'Espagne, l'Angleterre de 
l'auti-e, donnaient les plus solides garanties, les plus larges 
facilités k notre commerce du Levant et de l'Occident, dans 
ses rapports avec les trois États où il avait ses plus actives 
opérations et ses principaux intérêts. Le complément de ces 
traités se trouve dans les transactions et les pactes d'une im" 
portance secondaire, mais encore considérable, que le roi 
signait en même temps, et dans les négociations qu'il enta- 
mait avec diverses autres puissances. Les unes devaiçnt assu- 
rer une entière franchise à noire commerce dans les lieux 
où elle lui manquait encore; les autres préparaient de non- 

Dumetit, Corps diplomat., t. Y, ptrt. li, p. dt*6S» 
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veaux déiMuchës à nos produits agtlœles et à notre négoce 
dans le nord de l'Europe, et dans les régions de TAfrique 
situées au sud>ouest de la France* 

Les officiers du duc de Savoie forçaient les navires de Mar- 
seille qu'ils rencontraient en pleine mer^ d'enfrer dans le 
port de Villefranche, et d'acquitter un droit que cç prince y avait 
étebli et qu'il exigeait de tous les vaisseaux étrangers qui ve- 
naient y jeter l'ancre. Cette perturbation jetée dan$ les opéra- 
tions commerciales des Marseillais et cette exaction ne pou- 
vaient survivre aux revers éprouvés par le diicdeSa voie dans sa 
guerre contre la France, et à la pacification du royaume après 
le supplice de Biron. Pour les faire cesser, il suffit à Henri 
d'adresser des réclamations et des plaintes au duc de Savoie 
à la date du 6 juillet 1603 K Depuis lors, les Marseillais et 
nos autres marchands des côtes de Provence et de Langue- 
doc trouvèrent le passage libre pour aller commercer avec 
Gênes^ la Toscane, et les divers autres Ëtats de l'Italie. 

Une citation qu'on trouvera plus loin prouve que durant 
les dernières années du règne de Henri lY, nos produits se 
répandirent et se placèrent dans les divers pays dont se com- 
posait l'empire d'Allemagne, et dons la Pologne. Une partie 
de ce commerce fut faite par nos marchands, une autre par 
l'intermédiaire des villes hanséatiques. A cette époque, la 
Ligne hanséatique comptait encore, outre Hambourg, Lubeck 
et Brème, un certain nombre de villes moins considérables. 
Écartées par nos guerres civiles et par Timpossibilité de rien 
tirer d'une nation qui fournissait à peine à ses besoins, elles 
avaient abandonné nos ports» Elles y furent ramenées par le 
nouvel et prospère état dans lequel Henri avait mis le 
royaume. La même année et un mois après qu'il eut rétabh' 
complètement nos relations commerciales avec l'Espagne, au 
mois de novembre 1606, il signa un traité de commerce avec 
la Ligue hanséatique, située à l'autre extrémité de l'Europe. 
On lit dans ce traité : n Les habitants des villes et cités de 
la nation et hanse Teutonique, dits Osterlins, pourront venu* 
et fréquenter seurement et sauvement en nostre royaulme, 
pays, terres et seigneuries de nostre obéissance, traffiquer 
avec nos subjets par terre et par mer, et ramener mardian- 
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Lettre du roi uu duc de Suvoie du 6 juillet i605, Recueil des Lctties 
missives, t. Vi, p. 196. 
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dises non prohibées ni deffendues, en payant et acquittant les 
droits et devoirs pour ce dus, ainsi qu'il appartiendra K » 
Les villes de la Ligue hanséatique apportaient à la France les 
denrées dont elle manquait ou qu'elle n'avait pas en assez 
grande abondance, telles que les produits des grandes et pe- 
tites pêcheries des mers du Nord, bois de construction pour les 
vaisseaux, goudron, potasse, cuirs et pelleteries du Nord, 
cuivre :, elles les échangeaient contre nos vins, nos fruits, 
nos toiles,' donnant ainsi un nouvel écoulement à nos pro- 
duits agricoles et manufacturiers, un nouvel aliment à notre 
commerce intérieur ; en m^me temps elles enrichissaient le 
trésor public par les droits de douane qu'elles acquittaient 

Deux ans après, Henri frayait une nouvelle route à notre 
commerce, en établissant des rapports avec le Maroc. Par 
l'entremise du sieur Amoult de Tisle, il nouait des relations 
avec le souverain de ce pays, Mulay Zeidan, recevait de ce 
prince des lettres et des avances dans le cours de l'année 
1606, et y répondait de manière à préparer un accueil ami- 
cal à nos marchands, dans les régions placées à l'extrémité 
occidentales de l'Afrique K 

Si l'on veut joindre aux faits qui viennent d'être exposés 
quelques détails placés en tète de ce cliapitre, on verra que 
ce gouvernement, si plein d'intelligence et d'activité, si peu 
connu et si mal apprécié jusqu'à présent, pour ce qu'il a fait 
en faveur du commerce, avait rétabli, étendu, assuré nos 
rapports avec une partie de l'Allemagne, l'Angleterre, la 
Suisse, l'Italie, l'Espagne, l'empire ottoman en Europe et en 
Asie, et qu'il les commençait avec l'Afrique. 

Henri fut puissamment aidé dans cette tâche immense par 

tau des travaux ses Secrétaires d'État Villeroy et Sully, et par ses ambassadeurs 
gouvêrnemênr qu'îl avait choîsis avcc discernement, et qui, partout, firent 
preuve d'une habileté consommée. Il trouva la digne récom- 
pense de tant de travaux, dans le prodigieux accroissement 
des fortunes particulières et de la fortune publique, à la fin 
de son règne. Un historien contemporain qui a eu le mérite, 
rare «tlors en dehors du cercle des hommes politiques, de 
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' Dumont, Corps dipiomat., t. y, part, ii, p. 43. 

' Biblioi, imper., Ancien fonds français, n* 9,594/9 (Baiuze) folio S5. 
pages 49, 50 : • Translast (traduction) de la lettre du roy de Maroc (à' 
* Henri IV) de la part de Mulay-Zeidan, seiviteiir de Dieu, etc. ■ 
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comprendre de quelle importance sont IMndustrie et le com- 
merce pour la prospérité et la grandeur des États, a signalé 
les résultats de Fadministration du roi dans cette importante 
partie, en lui donnant le nom de grand économe, c*est-à- 
dire de prince profondément versé dans l'économie politique. 
Dans le tableau générai que Thistorien présente, il a su faire 
entrer des détails précis et techniques, au moyen desquels on 
remonte jusqu'aux sources fécondes qui venaient incessam- 
ment alimenter et grossir la fortune du pays. « Henri, dit~il, 
» introduisit plusieurs manufactures d'importance, enquoy il 
» montra véritablement qu'il n'estoit pas seulement grand 
» guerrier et grand homme d'Estat , mais aussi très grand 

» politique et œconome Conservant l'argent de la France, 

» il tiroit l'argent des estrangers par la vente des choses 
» que la fertilité de la France produit en plus grande abondance 
» qu'il ne luy en faut pour ses besoins. Et de cet argent il se 
» forliGoit contre les estrangers mesmes. Car on ne voyoit en 
» France que pistoles, doubles ducats, ducatons d'Espagne; 
» chevaliei-s et alberts des Pays-Bas; jacobus, angelots et 
» nobles d'Angletene ; sequins de Pologne, ducats d'Aile- 
» magne, dont les coffres du roy s'emplissoient, et les bourses 
I) des particuliers en estoient garnies K » 



CHAPITRE VIL 



Tenlalires fàitas par la France pour former des établisiemenls dana Im 
Indes orientales. Decourcrtes et colonies duns rAméiique septentrio- 
unie. Fondation des compagnies de commerce. 

Nous allons exposer maintenant les tentatives qui furent 
faites en France, sous ce règne, pour élever des comptoirs 
dans les Indes orientales. Nous présenterons ensuite le ta- 
bleau détaillé des colonies qui furent fondées dans l'Amé- 
rique du Nord, et des importantes découvertes qui s'y ratta- 
chent. La création des compagnies de commerce est liée 
intimement à l'un et à l'autre sujet : nous insisterons sur les 
origines de celte institution, qui a exercé une si grande in- 

■ Legririn, Décade de Henri le Grnnd, Uv. Vin, p. 417, in-fol. 

II. 17 
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fluetice Èat les tratisactiond et la fbrtutie des nations moder- 
nes. Les colonies et les compagnies de commerce ont des 
propriétés très différentes, des caractères et dés effets qn^on 
ne peut confondre. D'une part, elles étendent le commerce 
maritime d'une nation dans une proportion releti?e au déve- 
loppement qu'elles ont pris elles-mêmes, et souvent dans une 
proportion énorme : par ce cdté elles sont des établissements 
purement commerciaux. D'une autre part, elles modifient de 
telle sorte l'étendue territoriale , les ressources financières , 
tous les principes de la puissance des États ; elles ont ordi- 
nairement une action si directe et si décisive sur leur éco- 
nomie politique intérieure, qu'elles tiennent plus encore à la 
politique qu'au commerce. Enfin dans une sphère plus vaste 
encore, elles contribuent puissamment à multiplier les rap- 
ports des peuples des deux mondes entre eux, et à répandre 
jusqu'à leurs dernières limites la civilisation de l'Europe. 

Il serait impossible d'arriyer à l'intelligence de la plupart 
des faits qui se rapportent à la fondation des compagnies de 
commercé et des colonies sous le règne de Henri IV, si l'on 
ne faisait précéder l'histoire de ces établissements d'un ex- 
posé comprenant l'état du commerce aux Indes orientales à 
cette époque ; les circonstances qui amenèrent la création des 
compagnies de commerce en Hollande, en Angleterre et en 
France ; les intérêts et les passions enfin d'une nature très 
diverse qui présidèrent à la fondation des premières colonies 
françaises dans l'Amérique septentrionale. Nous nous occu- 
perons d'abord des deux premiers sujets qui se trouvent 
étroitement liés ensemble et sur lesquels Meteren ^ l'auteur 
capital en ces matières, et les ordonnances de Henri IV, four- 
nissent des renseignements trop négligés jusqu'ici. 

§ 1". État des Indes orientales à la fin du XVI* siècle : 
établissements des Hollandais et des Anglais : fondation 
des compagnies de commerce en Europe. 

A la fin du xvi* siècle, les Portugais conservaient encore 
en entier les établissements qu'ils avaient formés aux Indes 

• Emmanuel de Meteren, après avoir consacré la première purtip de sa 
vie à l*exercice du commerce, employa la seconde à représenter et à dé* 
fendre ses intérêts auprès des nations étrangères : il mourut consul de la 
nation hollandaise en Angleterre Tau 1612. Son Histoire des Pays-Bas a été 
traduite en français par Oelahaye, et imprimée pour la première fois à 
Paris en 1618, in-folio. 
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Orientâtes, et où ils avaient élevé leurs comptoirs. Ils s'étaient 
assuré des places fortes, de bons ports, une marine, et 
avaient transporté d'Europe dans leurs colonies une popula- 
tion qui recrutait leurs armées : ils possédaient donc une 
force redoutable aux naturels du pays et aux concurrents 
européens que Tambition et Tamour du gain pouvaient con- 
duire après eux dans TOrient. Mais on se fait en général une 
idée exagérée et fausse de leurs possessions. Elles ne s'éten-^ 
daient que sur la côte occidentale de PHindoustan, et sur la 
moitié de la c6te orientale de cette péninsule jusqu'à Ofixa, 
avec les annexes de Golumbo dans Tlle de Geylan, de Malacca« 
et de deux des Moluques. Elles ne comprenaient donc que le 
quart du littoral des deux presqu'îles de l'Inde : partout ail- 
leurs, soit dans l'intérieur du pays, soit même sur les côtes, 
ils ne possédaient rien, et les royaumes placés en dehors de 
la limite que nous venons de tracer continuaient à obéir aux 
souverains indigènes. Même dans l'Hindoustan, siège prin- 
cipal de leur domination, leurs possessions ne formaient pas 
un tout continu, puisque entre Diu et Goa conquises par eux, 
on trouvait Surate, et entre Goa et Gochin , la principauté 
de Galicut, demeurées libres et ennemies. L'immense majo- 
rité des États indiens était donc restée dans un état de com- 
plète indépendance. Cette circonstance, expressément relevée 
par Meteren *, confirmée par Gambden, donne seule l'expli- 
cation de la conduite que tinrent, de la marche que suivirent 
les autres nations de l'Europe, quand elles essayèrent à leur 
tour de fonder des colonies ou des comptoirs dans Tlnde. 

Bien que les Portugais n'eussent occupé que la moindi*e 
partie de cette contrée, ils en avaient concentré tout le com* 
merce entre leurs mains, par la force employée dans l'Hin- 
doustan, par des alliances et des relations habilement formées 
avec les États qui avaient gardé leur indépendance. La prin- 
cipale branche de ce commerce était les épiceries. U faut 
remarquer qu'il portait sur une denrée de luxe, dont les ha- 
bitudes contraires et la mode seule pouvaient restreindre oti 

' Meteren, Hût. des Pays-Bas, 1. xxiv, fol. 509 recto. U ënumère en cet 
endroit i les grands pays et royaumes où les Portng^ais fréguenteni, mais 
» oà ni eux, ni les Castillans, n'ont rien à commander : au golfe de Ben- 
ji gale où il y a Orixa, Bengale, Aracan ; aux rojaumes de Pega, Juicha- 
V faon, Syam (Siam), Camboya (Gamboge), Ganchinchinoar (Gochinchine), 

Chine ; aux îles de Samatra, Java major, Java miner, Bali et les autre». • 
— Cambden, Hist. d'ElUabetb, 4t partie, p. 800. 



Digitized by 



Google 



260 UISTOiaE DU RÈGNE DE HENRI IV. 

détruire Tiisage, et que par conséquent il était précaire. Mais 
on faisait alors une prodigieuse consommation des épiceries : 
les [Portugais en fournissaient toute l'Europe, et ils en reli- 
raient d'immenses bénéûces. Ils n'avaient jamais fait ce 
commerce qu'en grand et en bloc, se bornant à transporter 
les denrées de l'Inde en Portugal, sans s'occuper de les dis- 
tribuer et de les placer sur les divers marchés de l'Europe : 
ils avaient laissé ce commerce intermédiaire aux Hollandais, 
qui après eux y trouvaient encore un gain considérable K En 
abandonnant ces avantages aux Hollandais, en les liant à eux 
par un intérêt commun, ils avaient ménagé à leurs transac- 
tions et à leurs établissements dans l'Inde l'appui d'une 
nation qui comptait dès lors parmi les premières puissances 
maritimes de l'Europe, 
intifrôis Les relations des Portugais, amicales avec les Hollandais , 

rE!lîS^'neei°du ^^lalcnt pacifiques avec les autres nations de l'Europe. Les 
PA*"^?**''- ^' événements de 1580 changèrent cette situation et ces rap- 
de la Hononde ports dans leur principe et leurs conditions essentielles. A 
d^hîSb ^^^'^ époque, le Portugal tomba, avec ses possessions aux 
Indes et son commerce , sous la domination de Philippe II, 
qui, en peu d'années, leur donna pour ennemis tous les peu- 
ples que son ambition et sa puissance chaque jour plus me- 
naçantes soulevaient contre lui-même. A partir de 1588, l'An- 
gleterre comprit le Portugal et ses établissements aux Indes, 
en leur qualité de sujets de Philippe II, au nombre des pays 
sur lesquels elle vengeait d'année en année l'agression de 
l'Armada, et la tentative d'invasion de son territoire. De plus, 
au moment où elle donnait le premier grpnd développement 
à son commerce maritime, elle chercha les côtés vulnérables 
de la puissance de ce roi qui , maître à la fois des colonies 
d'Amérique et des possessions des Indes, exerçait sur mer 
la monarchie universelle qu'il tentait d'établir sur terre en 
Europe, et qui avait attiré et concentré dans ses mains sinon 
tous les produits, au moins tous les métaux précieux et les 
plus riches denrées des' deux mondes. En 1591, les Anglais 
envoyèrent quelques vaisseaux aux Indes pour reconnaître 
le pays, et chercher les moyens d'entamer le commerce des 
I\)rtugais devenu le sien. Les violences de Philippe II don- 
naient en même temps la Hollande pour concurrente et bien- 

' Mpteren, I. xxix, Toi. C38, el 1. xix, fol. 417. 
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tôt pour ennemie an Portugal. Après avoir jeté les Hollandais 
dans la révolte par son despotisme et son intolérance, il es- 
saya de les réduire en les rninant. Il leur ferma les ports du 
Portugal en déchaînant contre eux Tluquisition, et il les priva 
ainsi des denrées de Tlnde. C'était du même coup enlever à 
rÉtat la matière même sur laquelle était assise la partie la 
plus considérable de ses douanes et de ses impôts, et dans la 
même proportion retrancher aux marchands, c'est-à-dire à 
presque tous les habitants de la Hollande et de la Zélande, 
leurs moyens de fortune ou même d'existence. Les Hollandais 
décidèrent en 159/( d'aller chercher les épiceries aux pays 
qui les produisaient, au lieu de les prendre de la main dés 
Portugais, et inspirés par l'amour de la patrie et la passion 
du gain , ils prirent l'une de ces résolutions qui , par leur 
énergie, viennent à bout de tous les obstacles K 

jNi en Angleterre, ni en Hollande, l'État ne pouvait se • 

charger de la création d'établissements commerciaux daus 
l'Inde : bien loin de là , presque en même temps les États- 
généraux de Hollande abandonnèrent les voyages d'explbration 
entrepris jusqu'alors à leurs frais, et seyant pour but d'ouvrir 
au commerce une route à la Chine et au Japon par la mer du 
Nord 2. Chez ces deux puissances, l'État réservait exclusive- 
ment sa marine et ses finances pour soutenir contre l'Espagne 
la guerre acharnée qui dura longtemps encore eu Europe. 
Les négociants, l'industrie privée, acceptèrent la tâche que lu 
puissance publique était hors d'état de remplir, prirent sur 
eux les dépenses et les travaux que nécessistait la fondation 
dés colonies et des comptoirs aux Indes , qui importaient 
souverainement à l'intérêt public et à l'intérêt privé. Pour 
mettre ces projets à exécution, ils organisèrent des sociétés, 
dont ils empruntèrent peut-être la première idée aux asso- 
ciations que Gênes et Pise avaient formées durant le moyen 
âge 3, mais dont ils firent une application toute nouvelle dans 
les temps modernes, et dont ils présentèrent le premier mo- 
dèle aux nations occidentales de l'Europe. 
. En 159A, neuf négociants d'Amsterdam formèrent entre 
eux une première société pour la navigation aux Indes orien- Première 
taies et pour le commerce des épiceries, dont ils devinrent *^îmiM^Srîea-' 

• Meleren, 1. xix, fol. 417 ; I. xxiv, fol. 509 rcoto. ****û«*î-^"^" 

• P. Cuye^ Chroii. nov., I. ix, p. 787 A. 

• La Banque Saint-Georges el la sociélë des L'uiiU, 



lana«. 



Digitized by 



Google 



262 HISTOmfi DU RÈaNK D£ HENRI IV, 

les promoteurs dans leur patrie. C'était une Onnpagnie par- 
ticulière et libre, et non privUégiée. Ils supportèrent seuls 
tons les frais de Tentreprise dont ils devaient retirer tous les 
bénéfices. L*État jugea qu'il les aidait suffisamment en leur 
donnant son aveu qui entraînait sa protection, en les aidant 
par le prêt des canons dont ils armèrent les quatre vaisseaux 
qu'ils équipèrent, en donnant à leurs opérations une direc- 
tion sage et prudente, utile à la fois à eux-mêmes et à leur 
pays. 11 leur fut enjoint par des ordonnances rendues publi- 
ques de n'entreprendre de commerce qu'avec des États de 
l'Inde demeurés indépendants, et où le commerce, par con- 
séquent, était libre pour toutes les puissances de l'Occident ; 
de n'attaquer ni les natmels du pays, ni les Portugais, et de 
se borner à repousser les agressions ; de ne faire aucune con- 
quête : on fixa d'avance la partie de l'Inde vers laquelle serait 
dirigée l'expédition, et il fut décidé que ce serait Java, l'une 
des fies de la Sonde K Toutes ces dispositions étaient d'une 
parfaite sagesse. La Hollande mettait ainsi le droit des 
gens de son côté, et intéressait à sa cause l'Europe entière : 
il y avait dans cette disposition de toute l'Europe une force 
à laquelle l'Espagne devait nécessairement céder, soit sous 
Philippe II, soit prochainement sous son successeur. Si les 
États indiens restés libres préféraient les relations aipicales 
avec les Hollandais, le commerce de ceux^ s'établissait de 
lui-même et sans effort ; si les Indiens, cédant aux sugges- 
tions des Portugais et des Espagnols, se montraient hostiles, 
les Hollandais devaient trouver infiniment moins de diffi- 
cultés à fonder chez eux, et malgré eux, des comptoirs et 
des colonies que dans les possessions portugaises. Enfin dans 
la supposition d'une guerre avec les Portugais eux-mêmes, 
en en transportant le théâtre dans les îles de la Sonde, à 
sept cents lieues de l'Hindoustan, du siège principal et du 
centre de leur domination , les Hollandais n'avaient à sou^ 
tenir l'effort que d'une faible partie de leur puissance, 

' Metereq, 1. XIX, fol, 417 verso. Les négociants associés d* Amsterdam 
ne devaient i trafiiquer qu^auz iieax où les Portugais n^avoient riea n 

> commander. > — Liv xxiVi fol. S09 recto, i On dressa des «rdoanancos 
I iivec charge expresse de les observer à cette fin de Irafiiquer ea toute 

> civilité, sans faire de conquestes, oa donner oecarioa de quelque desbat ; 

> mais bien se pouvoir tenir sur la deSensive, afin que ceux qui foudroient 

> empescher leur honneste trafic , pussent regarder à qui seroit le plu^ 

> fort. > 
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les vaisseaux de la Gompagoie partis en 1595 rentrèrent Difficultés «t 
en 1597 dans le port du Texel. Ce voyage si long et alors '^^compaj^r//' 
si difficile était accompli, les lieux où Ton pouvait commercer concurrence 
étaient reconnus, une cargaison d'épiceries était rapportée : " '^*°^** 
le grand résultat était donc obtenu. Mai» le voyage n'avait 
produit que de médiocres bénéfices, achetés par des combats 
et des dangers que l'avenir montrait plus menaçants encore. 
Les petits rois et les gouverneurs de Java, gagnés par les 
sollicitations et l'argent des Portugais , avaient traversé et 
combattu presque partout les Hollandais, et les Portugais 
eux-mêmes rassemblaient des forces dans leurs établisse- 
ments de Malacca et des Moluques, avec le dessein de les 
attaquer aux voyages suivants K Pour tenir tête à ce double 
«ennemi et donner aux opérations commerciales l'extension 
voulue, il fallait que la Compagnie se procurât une force mi- 
litaire et des capitaux égaux à ceux d'un État souverain. 
Elle entra résolument dans cette voie , équipant sept vais- 
seaux pour le voyage de 1598, qu'elle exécuta victorieuse- 
ment et bien plus fructueusement que le premier ^ ; mais la 
lutte contre les Indiens et les Portugais était la moindre des 
difficultés'qu'elle eut à surmonter. A peine eut-elle montré 
à l'Europe les riches produits de l'Inde rapportés par elle, 
que tous les marchands se jetèrent sur ce commerce pour le 
lui arracher et en faire leur proie. En Hollande, les compa- 
gnies nouvelles et les entreprises particulières pullulèrent , 
la concurrence n'eut pas de bornes, la liberté du commerce 
combla en moins de deux ans la mesure des abus et des 
excès, a Xics marchands , dit Meteren , alloient dans l'Inde 
n sans tenir aucune correspondance l'un avec l'autre , de 
» sorte qu'ils se rencontroient souvent tous en un mesme 
» lieu , et par ainsi s'endommageoient l'un l'autre, sans ce- 
a pendant aller visiter quelques autres places K » Ils se 
firent un tort incalculable par le prix excessif auquel la fureur 
d'acheter fit monter les marchandises dans l'Inde, et par 
l'avilissement où la nécessité de vendre les Ti{ tomber en 

• p. Cayet, Chron. nov., 1. IX, p. 788-793. ~ Mêlèrent 1. xiz, fol. 417 
yerso. Après avoir raconté que la Compagnie perdit un de ses quatre VBis< 
seaux et les deux tiers de ses équipages par les combats et les maladies , il 
ajoute: t Ce voyage neieur a guères esté profitable. » 

' Meteren, 1. xix, fol. 418 recto t 1. XXIV, fol. 609. 

» Meteren, 1. XXIV, fol. 512. 
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Earope. Le mal, quelque grand qu'il fût, devait encore 
8*aggraver bientôt, car plusieurs nations se préparaient alors 
même à envoyer leurs vaisseaux visiter dans l'Inde les ports 
déjà encombrés par les Hollandais. 
Première Les Anglais étaient Tun de ces peuples. Us sentirent les 

^Ï6ff!éedJt premiers qu'on ne pouvait entrer tous à la fois dans la même 
Indes ea Angle, carrière saus s'y étouffer, et que le commerce de l'Inde était 
^uiesà son destiné à périr dès sa naissance par cette concurrence effré- 
privUége. j^^^ jjg cherchèrent à conjurer ce danger, en limitant le 
nombre de ceux qui, dans leur nation, prendraient part à ce 
négoce , s'appropriant ainsi une combinaison que Henri IV, 
dont le génie ne se laissait devancer par personne, avait ap- 
pliquée dès 1599 au commerce d'Amérique. En 1600, les 
plus habiles négociants de Londres formèrent entre eux une 
Compagnie, et obtinrent d'Elisabeth, par lettres patentes, le 
privilège de faire le commerce de l'Inde, à l'exclusion de 
tous autres négociants, x>endant quinze ans. L'ardeur jalouse 
de l'intérêt privé et les idées exagérées de liberté soulevè- 
rent une redoutable opposition contre cette mesure dans la 
Chambre basse du parlement d'Angleterre où siégeaient quatre- 
vingts marchands. La reine, effrayée de cette démonstration 
politique, fit une sorte d'amende honorable à la députation de 
la Chambre qui lui fut envoyée; rendit, en 1601, un édit 
qui cassait et annulait une partie des concessions faites à la 
Compagnie, et ne laissait subsister les autres que sous la 
condition qu'elles seraient d'accord avec les lois •. Réduite 
à ces proportions et à ces ressources, la Compagnie anglaise 
des Indes orientales ne pouvait obtenir, et n'obtint pendant 
un quart de siècle, que des résultats d'une importance très 
secondaù-e. 
Première Lcs Hollandais se montrèrent plus résolus et plus éclairés : 

*^ vUéîSide'r" î's combattirent d'une main l'ennemi du dehors, de l'autre ils 
Indes en Hol- écrasèrent chez eux l'anarchie commerciale. En 1601 , ils 
vainquirent les Portugais dans deux combats sanglants, près 
de Bantam et sous les IMoluques ^. Le 20 mars 1602, les 
chambres de commerce des six villes principales de Hol- 
lande et de Zélande, d'un commun accord entre elles et avec 

< Cambden, Hist. d'ÉlUabélh, 4e partie, p. 399, SOO. 369, 37a H raconte 
qa^Elisabeth s'excusa auprès de la Chambre basse, et rejeta le tort sur ses 
ministres qui avuienl surpris sa coufiance. 
' * Meteren, 1. xxix, fol. 687. 
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les Ëtats«généraux, détruisirent les Compagnies particulières, 
créèrent une grande Compagnie à laquelle ils attribuèrent la 
navigation et le commerce exclusifs de Tlnde pour vingt et 
un ans , avec une véritable délégation de la souveraineté , 
comprenant le droit de faire la paix et la guerre avec les 
princes de TOrient, de bâtir des forteresses, de choisir les 
gouverneurs , d'entretenir des garnisons , de nommer d^s 
oflSciers de police et de justice. Les principaux négociants 
de Hollande et de Zélande y entrèrent : ils firent un fonds 
de 6,6QQ,000 florins, équipèrent et armèrent quatorze vais- 
seaux. C'était un capital et une force militaire tels qu'un 
souverain pouvait les rassembler. L'État ne leur fournit ni 
un navire, ni un soldat ; il leur prêta seulement des canons : 
il ne leur accorda aucune subvention en argent ; loin de là, 
il exigea d'eux 25,000 florins à uu certain terme. Les négo- 
ciants et l'État jugèrent d'un commun accord que les bé- 
néiices du commerce des Indes couvriraient facilement ces 
avances, et fourniraient à l'entretien des flottes et des armées ; 
que l'État aidait suflSsamment l'entreprise en accordant à la 
Compagnie sa protection, un privilège qui la garantissait 
d'une concurrence ruineuse , des pouvoirs suffisants à une 
bonne organisation, et par-dessus tout la direction unique, 
forte, éclairée, d'un conseil d'administration pris dans toutes 
les chambres de commerce, qui devait assurer le succès de 
ses opérations. Meteren relève et signale avec soin ce dernier 
avantage, rr La Compagnie , dit-il , avoit ceste fin d'amener 
» les marchands à tenir bonne correspondance entre eux, 
» n'aller pas tous en un lieu, mais se séparer pour aller visiter 
» quelques autres havres et places ; de plus, se secourir et se 
» défendre les uns les autres contre les ennemis; prendre con- 
» seil par ensemble pour l'advancement de la navigation, et 
» pouvoir trafiquer justement au bien des Estais i. » Les résul- 
tats d'une si forte organisation ne se firent pas attendre : la 
Compagnie put passer sur-le-champ à l'égard des Portugais 
de la défense à l'attaque, et commencer sur eux des con- 
quêtes. Dès 160^ , elle les chassa des Moluques, s'y établit , 
et s'appropria ainsi le négoce exclusif de deux des épiceries 
de l'Inde qu'on ne recueillait alors que dans ces îles, et dont 

• Mclcren, I. xxiv, fol. 512. 
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on foliait en Europe une énorme conaonunation ^ On a re-* 
marqué avec juatesse que cette Compagnie , sans exemple 
dans Tantiquité, servit de modèle à toutes celles qui Font 
suivie. Le nouveau corps devint bientôt une grande puis- 
sance : ce fut un État placé dans TÉtat qui l'enrichit , aug- 
menta sa force au deliors, rangea promptement la Hollande 
parmi les nations qui exerçaient la plus grande influence 
dans les affaires générales de TEurope, parce qu'elle lui of* 
frit dans le commerce des ressources égales à celles que les 
autres tiraient de retendue et de la richesse de leur territoire, 
La Compagnie que les Hollandais fondèrent dans le seul 
intérêt du commerce au principe, devint donc un établisse- 
ment politique autant que commercial. La conduite qu'ils 
tinrent dans cette fondation devait être étudiée et imitée dans 
tous ses détails par les peuples qui voulaient créer chez eux 
de semblables établissements. . Les causes de succès étaient 
la pénétrante appréciation de la nation du meilleur parti à 
prendre dans les circonstances où elle se trouvait, la fermeté 
inébranlable et la suite dans les desseins , la précaution de 
s'assurer dès le début des capitaux et une force militaire en 
rapport avec (es obstacles à vaincre, une direction éclairée, 
l'acquiescement de la part des particuliers à ce qui avait 
été décidé une fois par la puissance publique dans l'in* 
térêt général, bien que cette décision blessât leur intérêt 
du moment. La rapide prospérité de la Compagnie privi- 
légiée de Hollande, succédant à la faiblesse et à l'impuis- 
sance des compagnies ordinaires et des commerçants isolés, 
contenait en particulier un enseignement d'une haute gra- 
vité. Elle prouvait que la liberté , qui ordinairement est la 
puissance et la vie même du commerce, n'était dans certains 
cas qu'un gaspillage et une perte des forces individuelles. 
Elle montrait qu'en prétendant faire jouir indistinctement 
et dès le début tous les citoyens de certains avantages, on 
arrivait souvent à les en priver tous à tout jamais, et à frus- 
trer en même temps l'État d'un immense accroissement de 
ressources et de puissance. Elle établissait que la concen- 
tration valait parfois dans le commerce ce que vaut l'unité 

' Meteren, 1. xxix, fol. 63S. — Les épiceries dont il s^agit étaient le gi- 
rofle et la muscade : la muscade était employée dans tous les assaisonne- 
ments, et même dans les remèdes. 
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de territoire et de volontés dans un Ëtat, la réunion des 
corps dans une armée. 

n nous a semblé nécessaire de réunir dans l'exposé qu'on 
vient de lire les puissants motifs qui» à la fin du xvi* siècle, 
déterminèrent en même temps plusieurs nations de l'Europe 
à fonder des comptoirs et des colonies ; les moyens qu^elles 
employèrent, et la conduite qu'elles tinrent dans ces fonda<- 
tions ; les institutions commerciales qu'elles créèrent en vue 
de favoriser ces établissements à leur naissance et dans leurs 
développements. Cet exposé fournit les éléments d'une exacte 
appréciation de ce que les particuliers et le gouvernement 
firent en France, quand il s'agit pour eux de former de sem- 
blables établissements non-seulement dans l'Inde, mais aussi 
en Amérique, soit que l'on ait à signaler la sagesse et même 
la grandeur de quelques*uns de leura projets, soit que l'on 
ait à relever les erreurs de jugement et les fautes de con- 
duite dans lesquelles ils tombèrent. ' 

§ 2. Tentatives d'établissements aux Indes orientales faites 
par les Français ; premières Compagnies des Indes. 

Le conunerce français ne put essayer de se foire une part 
dans le riche commerce de l'Inde avant les premières années 
du xvii* siècle, La diminution ou l'anéantissement des for- 
tunes particulières, l'interruption des communications entre 
les diverses villes, au milieu des troubles civils, étaient autant 
d'obstacles à une pareille entreprise, qui d'ailleurs n'eût été 
qu'une grande imprudence. En effet, notre marine militaire 
avait péri, et les navires da nos marchands, privés de sa pro- 
tection, seraient devenus la proie des Portugais, alors sounUs 
à la domination de Philippe II , avec lequel nous étions en 
guerre ouverte. Quand le traité de Vervins eut rétabli la paix 
entre la France et l'Espagne, les négociants français tentè- 
rent d'ouvrir des relations avec les royaumes de l'Inde de* 
meurés indépendants, qu'ils pouvaient visiter sans porter 
aucune atteinte aux droits des Portugais, et à la paix jurée 
avec les Espagnols leurs maîtres. 

En 1601, une association se forma en Bretagne, et expédia 
deux navires dans l'Inde, non pour y fonder des colonies, 
mais seulement pour y établir des comptoirs. Cette première 
tentative échoua. L'association n'était qu'une société simple. 
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pour prendre 
part au corn- 
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Digitized by 



Google 



Seconde entre- 
prise. 



Première 

compagnie 

française priri- 

légicedes Indes 

orientales. 



268 HISTOIRE DU RÉGIME DE HENRI IV. 

dont les capitaux et les forces étaient insuffisants pour sou- 
tenir une concurrence, même paciâque, avec les Portugais, 
les Hollandais, les Anglais, qui déjà se disputaient le com- 
merce de rinde : de plus, les mers à parcourir, les ports à 
fréquenter le plus utilement, étaient mal connus des chefs de 
Texpédition. Pyrard, sous les ordres duquel furent mis les 
deux navires bretons, cingla vers les Maldives, et ne revit 
sa patrie qu'après dix ans d'une navigation malheureuse K 

A cette première entreprise en succéda promptement une 
autre, plus sage et mieux combinée, où Ton reconnaît Tétude 
des institutions commerciales des peuples voisins de la France, 
et remprunt judicieux des moyens pratiques qui leur avaient 
réussi. En 160/i, plusieurs négociants formèrent une seconde 
Compagnie avec le dessein de tenter le commerce des Indes. 
Ils accueillirent et intéressèrent dans leur sodété le Flamand 
(iérard Leroy, qui avait fait en Orient plusieurs voyages sur 
des vaisseaux hollandais en qualité de pilote, et dont les 
conseils et les services devaient leur être également utiles. 
Us sollicitèrent et obtinrent du gouvernement sa protection, 
et la concession des avantages les plus propres à leur assurer 
un nombreux concours d'associés et à les sauver des dangers 
de la concurrence. 

Le roi constitua leur Compagnie par ses lettres patentes du 
i*' juin 160/i. En considération des frais et avances qu'ils 
faisaient pour le voyage du Levant, les trois premiers articles 
des lettres leur accordaient des exemptions, des privilèges 
ordinaires, le don de deux pièces d'artillerie. L'article IV 
contenait deux dispositions également importantes. La pre- 
mière donnait de larges proportions à l'association, amortis- 
sait les jalousies et les haines dont elle pouvait devenir l'objet 
par suite des faveurs qui lui étaient concédées : elle ordon- 
nait aux fondateurs d'y admettre tout citoyen' qui se présen- 
terait pour y entrer, en apportant une somme de 3,000 livres 
et au-dessus, soit présentement, soit dans les six mois qui 
devaient suivre le retour en France de ceux qui feraient le 
premier voyage aux Indes. La seconde disposition accordait 
à la Compagnie un privilège exclusif de quinze années pour 



' Meteren, I. xxiY, fol. 51S. c Les François et les Anglois ayoient équipé 
» quelques narires qui, dès l'an 1601, estoient partis vers les Indes orien- 
j» laies; notamment les Anglois y en enroyèrent quatre. » 
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la navigation et le commerce des Indes formulé en ces ter- 
mes : « Sa Majesté fera très expresses défenses et inhibitions 
» à tous les subjects, autres qae les fondateurs et leurs asso- 
» ciez, d^aller aux Indes orientales sans leur, congé et con- 
» sentement, dnrant Tespacc d^ quinze années entières et 
» consécutives, à compter du jour de leur partement pour le 
» premier voyage, à peine de confiscation des marchandises 
» et vaisseaux. » Le cinquième et dernier article portait : 
« Tous chevaliers, seigneurs, barons, gentilshommes, offi- 
» ciers et autres François pourront entrer en ladicte asso- 
» dation sans que pour ce Ton puisse prétendre qu'ils ayent 
» dérogé ni aucunement préjudicié à leurs dignitcz, qualitez 
» et privilèges ; attendu la grande commodité, bien et utilité 
» qui reviendra à Sa Majesté et à tout son Estât, par le moyen 
» d'une si digne et honorable entreprise K » 

Au point de vue politique, Henri opérait la transition des 
idées du moyen âge aux idées des temps modernes. La no- 
blesse était invitée à prendre part à l'entreprise, avec l'assu- 
rance que, protégée par l'édit contre les préjugés du temps, 
devant la loi elle ne dérogerait pas pour se livrer aux opéra- 
tions du commerce , et qu'aux yeux du gouvernement elle 
ajouterait à son lustre, en apportant des augmentations aux 
fortunes particulières et à la fortune publique. Sous le rap- 
poit commercial , le roi donnait à la nouvelle Compagnie le 
secours de toutes les combinaisons inventées par lui-même 
dès 1599 pour le commerce de l'Amérique, ou découvertes 
par les Hollandais pour leur commerce aux Indes : les yeux 
sans cesse ouverts sur ce que les nations voisines imagi- 
naient ou pratiquaient d'utile, il se hâtait d'en faire profiter la 
France. 

La Compagnie des Indes orientales, constituée par le gou- 
vernement dans les meilleures conditions pour réussir, puis- 
qu'elle était délivrée de toute rivalité , n'essaya cependant 
aucune opération commerciale pendant tout le règne de 
Henri IV. Ni aucune autre association, ni les particuliers 
n'arguèrent de son inaction soit pour demander l'héritage du 
privilège qui lui avait été accordé, soit pour réclamer la fa- 
culté d'entreprendre le commerce libre aux Indes. La Gompa- 

' Le texte de ces lettres-patentes se trouve au chap. ii, t. m, p. 8S-84 de 
rHistoire des Indes orientales par i^abbe' Gnyon. 
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gnie et les négociants libres Jugèrent nnanjiiiettient qn^ii était 
opportun potir eux d^attendre pendant quelques années que 
les capitaux devinssent plus abondants, et que le gouverne* 
ment eût atnené à terme le rétablissement commencé de la 
marine militaire de la France, pour soutenir avec plus dV 
vantage aux Indes la concurrence contre les Portugais, les 
Anglais et les Hoflandals. 11 est impossible de décider au-* 
jourd'htti s'ils usèrent d*uue prudence nécessaire, ou man^ 
quèrent de vigueur dont les Hollandais avaient naguère donné 
un si bel exemple. 

Le roi n'eut plue à s'occuper de projets ajournés, dont le 
succès était incertain et Timportanoe secondaire. Il donna 
toute son attendon et tous ses soins aux établissements de 
r Amérique septenttlonale auxquels se rattachaient de grandes 
découvertes à poursuivre, des colonies à fonder, de vastes 
possessions territoriales à acquérir, des intérêts commerciaux 
déjft éuiblis à protéger d'ime part, et d'une autre à étendre 
dans une ntesure proportionnée à l'immensité des territoires 
oflterts à l'occupation française. 

§ 3. ObsêirvattmÈ préliminairts sut la fondation des coto* 
nies françaises en Amérique, Tentatives antérieures au 
règne de Henri IV^ et branches de tommerce établies de- 
puis i50A. Causes déterminantes de colonisation sous 
Henri ÏV, et nouveau système d'organisation eotoniale 
projeté. 

Idée générale La fondatiou dcs Colonîes françaises dans l'Amérique sep- 
*^ menti'œi"*' icntrlonale nous parait devoir être rangée parmi les faits les 
niaux qui eu- plus Considérables de Phisloire de France, et même de toute 
'iTrèlnelV l^blstoirc modertte. Ëto elîfet, à celte fondation se rattachent 
Amérique, deg découvertes qui ne le cèdent en hardiesse et en étendue 
qu'à celles des Espagnols; des intérêts politiques qui, depuis 
la fin du xvi« siècle jusqu'à notre temps, ont pris chaque 
jour plus d'importaiîce et de grandeur, puisque aujourd'hui 
les principales possessions des États-Unis et des Anglais en 
Amérique remontent* par leur origine à ces colonies. Des ci- 
toyens appartenant à plusieurs classes de la nation, outre 
celle des commerçants, prirent une part active à ces enU*e- 
prises sous Tempire 4e sentiments remarquiibles par leur 
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énergie et leur élévation tout ênBemble : le roi leur accorda 
une direction intelligente et ttne constante protection. Le 
projet fut Tobjet d'une publique discussion dont jaillirent 
des idées pleines d'une justesse et d'une nouveauté merveil- 
leuses. 

Toutefois, sur un pareil sujet, on ne trouve dans les ou- omUmoDs et 
vrages composés depuis utt siècle que des renseignements •'"""je*" *^* 
qui laissent également à désirer quant au fond et quant aux 
détails. Le dessein général des entrepreneurs, comme on les 
nommait alors, les principes d'après lesquels ils se conduisi- 
rent, lo3 mobiles qui les firent agir, le système entièrement 
nouveau d'organisation et d'économie politique qu'ils adop« 
tèrent pour les colonies, et pour le commerce qui en dépen- 
dait, toutes les découvertes qui accompagnèrent les établis- 
sements coloniaux, enfin le nombre même et l'étendue des 
pays qui furent compris dans les possessions françaises, ont 
disparu de ces ouvrages, et sont remplacés par de graves 
inexacdtudes, comme on peut en juger par quelques exemples 
empruntés seulement à deux phrases. On y lit que les Fran- 
çais tournèrent leurs vues vers le Canada^ qu'ils établirent 
Une colonie dans le Canada ; que ceux qui tentèrent de fonder 
des colonies dans les contrées désertes de l'Amérique septen- 
trionale étaient des aventuriers K Les lettres patentes de 
Henri IV qu'on trouvera plus loin à la date de 160A, éta- 
blissent clairement que le Canada n'était que l'une des quau-e 
contrées dont l'ensemble devait former les possessions fran- 
çaises dans l'Amérique septentrionale. On voit par le témoi* 
gnage de Champlain, que dans ces conu^es prétendues dé- 
sertes, on trouva partout des habitants réunis en peuplades, 

' Nous ne relevons pas ici les inexactitttdeH et les contradictions qui aê 
rencontrent en si grand nombre dans les histoires du xviiie siècle où ce 
sujet notait traité que d'une manière incidente. Nous nous hornuns à si- 
gnaler les errenrs qn^on peut relever dans deux coorts passages d'un ou- 
vrage spécial sur cette matière, PHistoire philosophique des deux Indes par 
Raynal, édition publiée à Neurchâtel en 1783. A la table du tome v, on lit: 
« Les François tournent leurs vues vers te Canada, » Dans le texte du 
tome VII, p. 138, 1. xv, ^ 3: « Heureusemeut les Normands, les Bretons, tes 
• Basques, continuèreut'à faire la pêche de la morue sur le grand banc, le 

> long des côtes de Terie-Nenve, dans les parages voisins. Ces hommes 
» intrépides servirent de pilotes aux at^enturiers qui, depuis 1598, tentè- 

> rent de fonder des colonies dans ces contrées désertes. » Dans deux utt* 
vrages d'une date plus récente que nous avons sous les yeux, nous trou» 
vons reproduites les assertions et les qualificationsde Raytial, avec quelques 
erreurs a)Outées à celles de cet auteur. ' 
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avec la circonstance seulement que ces peuplades occupaient 
une vaste étendue de territoire, comme il arrive toujours 
dans Tétat barbare. Quant aux aventuriers dont parlent ces 
auteurs, c'étaient le roi de France, des marquis, des com- 
mandeurs, des gouverneurs de villes, des gentilshommes de 
la chambre, des capitaines de vaisseaux au service de TÉtat, 
passionnés tout à la fois pour le développement de la ri- 
chesse et de la puissance de leur pays, pour la propagation du 
christianisme et de la civilisation européenne parmi les na- 
tions barbares, grands et saints intérêts qu'ils ne séparaient 
pas! Nous allons essayer de rétablir, avec les monuments de 
Tépoque, la vérité et Texactitude sm* tous ces points. Nous 
rechercherons d'abord quelles idées présidèrent à la créa- 
lion des établissements qu'on fonda sous ce règne dans l'Amé- 
rique septentrionale. 

L'origine de ces idées remontait aux règnes précédents. 
Dès les premières années du xvi* siècle^ les particuliers en 
France avaient été vivement frappés des Immenses avantages 
que les possessions des Portugais aux Indes orientales, que 
les possessions des Espagnols en Amérique, depuis la décou- 
verte de Colomb et la conquête des Antilles, avaient offerts 
au commerce et aux intérêts privés chez ces deux nations. 
Bientôt après, le gouvernement français avait observé tout 
ce que les colonies fournissaient de ressources à nos voisins ; 
quelle action les États pourvus d'un appoint aussi considé- 
rable de richesses et de forces exerçaient sur les destinées 
générales et sur Téquilibre de l'Europe. 

Ces considérations avaient donné lieu à plusieurs entre- 
prises de la part des négociants et du gouvernement. En 
\ 50Zt, dans le temps même que les Espagnols formaient leurs 
premiers établissements aux Antilles, au centre de l'Amé- 
rique, les marins bretons et normands cinglaient au Nord, 
découvraient, les premiersdes Européens, le gi'and banc etl'ile 
de Terre-Neuve, et y commençaient la pêche de la morue, 
cherchant dans le nouveau monde d'autres produits, d'autres 
richesses que les Espagnols. De 1520 à 156i, nos rois diri- 
gèrent sur l'Amérique jusqu'à six expéditions, dont ils sup- 
portèrent tous les frais, imitant h cet égard ce que les rois 
de Portugal et d'Espagne avaient fait pour leurs colonies. 
Sous le règne et par les ordres de François I*% le Florentin 
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Verazzano exécuta en 152Q et 1523 deux voyages, côtoya les 
rivages de TAmérique septentrionale depuis Textrémité nord 
de la Géorgie aauelle jusqu'à la pointe nord de l'île du cap 
fireton, et prit possession au nom de la France de ces pays 
situés entre le 33« et le UV degré de latitude ». En 153A et 
1535, Jacques Cartier, de Saint-Malo, fit une première dé- 
couverte et reconnaissance des côtes de Hle de Terre-Neuve, 
dans sa partie septentrionale, du golfe Saint-Laurent et de la 
plupart de ses lies, du fleuve Saint-Laurent depuis son em- 
bouchure jusqu'à Montréal. En 15^1 et 1562, le même Car- 
tier et Roberval, envoyés avec cinq vaisseaux et une somme 
considérable pour le temps, jetèrent les fondements de deux 
colonies , qui subsistèrent quelque temps au cap Breton et 
dans l'île d'Orléans, l'une des îles du fleuve Saint-Laurent, 
tandis que le Saintongeais Alphonse découvrait le Labrador. 
Sous Henri 11, le chevalier de Villegagnon fit en 1555 et 1556 
une expédition au Brésil, dans le voismage des établissements 
des Portugais, et bâtit le fort Coligny à l'embouchure de la 
rivière de Ganabara. Enfin, durant le règne de Char- 
les IX, entre les années 1562 et 1565, et dans les entr'actes 
des guerres de religion, deux corps de i'^rançais envoyés par 
Coligny, conduits par les capitaines Ribaut et de Laudon- 
nière, parcoururent le pays qui s'étend sur la côte de l'Amé- 
rique septentrionale entre le 30* et le 33* degré de latitude. 
Cette contrée était nommée Floride, parce que les Espagnols, 
maîtresde la péninsule de ce nom,prétendaient y ajouter comme 
dépendances et le pays en question et toute la côte de l'Amé- 
rique du Nord ; mais ils n'y avaient formé aucun établisse- 
ment, parce qu'ils n'y avaient pas trouvé d'or. Les Français 
y construisirent des habitations et deux forts , l'un plus au 
nord, à l'embouchure de la rivière Sainie-Croix (Ediscowou 
des Chouanons) ; l'autre , à l'embouchure de la rivière de 
Mai , par le 32* degré : en l'honneur du roi Charles iX , 
ils donnèrent à celte terre le nom de Caroline qu'elle a con- 
servé depuis \ 

* Voyages de Champluin, Se partie, appendice intitulé : Abiége' des des- 
couvertures de la nouvelle France, p. 293. « Jean Yerrassan prit posses- 
» sion detdites terres, au nom de la France, commençant dès le 35e degré 
» d'élévation jusqu^au 47c, » 

' Voyages de Charaplain, 1. 1, ch. 1/2, 3, p. 9-19. T-Lescarbot, ch. S- 18, 
p. eS-H6, et la carie placée entre les pages 64, 65. Edition 1618: U carte 

II. 18 



Digitized by 



Google 



87/il UISTOIRB DU RÈGITB DR HBNRI IV. 

Toutes ces entreprises échouèrent alors , par des causes 
qu^il faut relever, si Ton veut se rendre compte des moyens 
qu'on eut à employer plus tard pour réussir. Ni les projets 
ne furent assez mûris, ni les plans arrêtés avec assez de pré- 
cision. Les expéditions eurent lieu à un trop grand intervalle 
entre elles, s'étendirent à une trop vaste étendue de terri- 
toire, à des points trop nombreux, au lieu de se concentrer 
successivement et avec force sur quelques-uns. Les qualités 
nécessaires pour fonder des établissements au dehors, la force 
de volonté, le génie -de l'organisation, l'aptitude égale aux 
arts de la guerre et de la paix , manquèrent aux chefs. La 
composition des corps destinés à fonder ces colonies était 
vicieuse : on ne prit à peu près que des soldats se bornant 
au service de la milice, ne cultivant pas par paresse et par 
sotte fierté ; manquant, eux et leurs chefs, de ce qui avait feit 
faire des prodiges aux Portugais et aux Espagnols , l'espoir 
des grandes fortunes et des grandes dignités ; ne s'attachant 
pas non plus aux entreprises qu'ils exécutaient par le puis- 
sant esprit de la propriété. On eut des révoltes et la famine, 
et les Français furent facilement chassés du Brésil par les 
Portugais ; delà Caroline, primitivement nommée Floride, par 
les Espagnols. 

De ces tentatives il ne resta donc rien en fait de colonies 
et d'établissements fixes; mais elles produisirent d'antres 
résultats , dont on doit tenir compte. Sur divers points du 
vaste continent de l'Amérique on fit des reconnaissances pre- 
mières , quelques-unes très hardies , devant conduire à des 
découvertes plus exactes et plus étendues. La pêche de la 
baleine que la France avait faite avec succès dès le moyen 
âge se ranima : la pêche de la morue s'établit en grand sur 
le banc de l'île de Terre-Neuve, et à l'Ile du cap Breton, et 
dans de moindres proportions sur la côte orientale de l'Acadie 
et à Gaspé : la traite des pelleteries, notamment des peaux 
de castor , commença à Tadoussac, à quatre-vingt-dix lieues 
de l'embouchure du Saint-Laurent, et sur quelques points 
aussi de l'Acadie et des îles voisines. Ces essais manquaient 

ne se trotiTS pas dans l'édition de 1609. — La llartinière, dans son grand 
Dictionnaire géographique el Uistorique, t. ii, p. 19t, établit par le témoi- 
gnage de Ghamplain que la Caroline a été appelée du nom de Charles IX, 
roi de France, et non de celui de Charles II, roi d'Angleterre. 
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encore de déyeloppements; ils manquaient aussi de consis- 
tance, puisque les Français n'avaient pas alors d'établisse- 
ments fixes, et qu'ils pouvaient être expulsés d'un jour à 
l'autre par les nations étrangères K Mais ces essais ouvraient 
une carrière nouvelle et utile à notre industrie et à notre 
commerce. En ce qui regardait la politique, nos rois formè- 
rent le projet, perpétué de règne en règne dans leur conseil, 
de donner à la France la partie orientale du nouveau Monde, 
comme compensation aux possessions de l'Espagne, qui 
s'étendaient sur la partie occidentale de ce continent et sur 
la mer des Antilles. A ces calculs de l'intérêt commercial et 
politique se mêla le zèle religieux : dans le parti catholique 
et le parti protestant, les chefs voulurent également se servir 
des émigrations pour donner de nouveaux prosélytes à leurs 
croyances particulières, et pour répandre la foi chrétienne 
parmi les habitants de l'Amérique. 

Au milieu des guerres civiles, et surtout dans le fort des 
calamités publiques et particulières enfantées par la Ligue, 
les marins basques, bretons et normands, avaient maintenu 
quelques restes de la grande pêche et de la traite des pelle- 
teries ; mais on avait tout à fait abandonné les idées de po- 
litique et de religion qui se rattachaient aux établissements 
coloniaux. On y revint dès que l'avènement d'abord prochain, 
ensuite accompli, de Henri IV, permit de mieux espérer de 
l'avenir du pays. Michel Hurault, conseiller d'État et chan- 
celier de Navarre, dans les deux discours qu'il publiait de la 
fin de 1588 à 1592 , ramenait l'attention publique vers ce 
sujet. Il indiquait à grands traits quelles ressources les co- 
lonies espagnoles d'Amérique, et les possessions des Portugais 
devenues la proie de l'Espagne depuis 1580, fournissaient à 
Philippe II ; quelle aide ce prince y trouvait dans la pour- 
suite de ses ambitieux projets contre la France et contre 
l'Europe entière ; de quel intérêt il était pour notre pays de 



' L'ëtat précis du cominerce français en Amérique, antérieurement au 
règne de Henri IV, est établi par divers énoncés contenus dans l^Histoire 
de la nonvelie France par Lescnrbot. I. il, p. 339-i4l, et par an passage 
formel que cet auteur a ajouté a son Histoire dans IVdition de 1618. Voici 
ce qu'il dit au liv. V, ch. 6, p. 637 : <t Ayant les entreprises du sieur de 
» Monts, à peine ayait-on ouï parler de Tadoussac ; ainsi les sauvages pair 
» manière d'acquit, Toire seulement ceux des premières terres, yenoient 
» tronter letf pêcheurs des morues yers Baeaillos (île du cap Breton) et le 
» troquoient ce qn^ils avoient presque pour néant, i 
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chercher à proportionner la résistance à ]*attaque, en usant 
de moyens pareils. Hiirault montrait parfaitement que dés- 
ormais la force des diverses puissances de l'Europe ne con- 
sistait plus seulement dans les états plus ou moins nombreux, 
dans les possessions plus ou moins étendues qu'elles avaient 
en Europe, mais aussi dans les ressources qu'elles tiraient 
des Indes et de l'Amérique. 

« Les Indes, tant portagaises qu'espagnoles, disait-il, sont le seul 
nerf d'Espagne..... De tout temps Philippe II a haussé le menton 
à ceux qui ont entretenu la guerre civile en France, destinant à 
cela une partie de l'or de l'Inde, beaucoup plus dangereux poar 
la France que son fer d'Espagne *. » 

Les paroles de Hurault frappèrent vivement et remuèrent 
les esprits. Plusieurs hommes d'une intelligence supérieure 
soumirent dès lors à un examen approfondi les établissements 
coloniaux, et la partie du commerce maritime qui se trouve 
unie à ces établissements par des liens étroits. Aux idées que 
leur suggérèrent une observation attentive et la réflexion, 
ils joignirent les enseignements que l'histoire du moyen âge 
et des temps modernes leur fournissait sur ce sujet. L'un 
d'eux, Nicolas de Ghamplain, a consigné plus tard dans ses 
ouvrages le résultat des études et des travaux que cette ques- 
tion avait provoqués parmi eux dans les dernières années 
du XVI* siècle. Après avoir présenté le tableau des humbles 
commencements et de la fortune progressive des cités mari- 
times et des colonies, de Marseille, de Venise, de Gênes, des 
villes fondées par les Espagnols dans le nouveau Monde, il 
concluait en ces termes : « Plusieurs petites colonies ayant la 
h commodité des ports et des havres se sont accrues en ri- 
» chesses et en réputation... Quoique d'abord elles ayent esté 
u de petite considération, néant-moins par succession de 
» temps, au moyen du commerce elles ont esgalé les Estais 
» des plus grands roys 2. » 

Ces idées avaient pénétré dans la noblesse et dans la bour- 
geoisie, et bon nombre de citoyens appartenant à ces deux 
ordres comprenaient de quelle importance étaient pour la 
France les colonies et la branche de commerce maritime qui 

' Michel Ilurault, Discours sur Pestai de lu France, fol. 40 recto. 
* Les voyages de lu nouTellc France occideaUle faits par le sieur de 
Ghamplain, liv. I, ch. J. 
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s'y rattache. I^ears vues et leurs projets se dirigèrent vers 
rAmériqiie plutôt que vers les ludes orientales, parce que 
toutes les tentatives faites par la nation sous les règnes pré- 
cédents s'étaient portées sur le nouveau Monde; que ces 
contrées étaient plus connues et plus populaires; que la 
France avait déjà à y défendre les intérêts de la grande pêche 
et de la traite des pelleteries; qu'il lui était plus facile d'y 
fonder des établissements, puisque les Anglais et les Hollan- 
dais n'en avaient encore formé aucuns, et que les Espagnols 
étaient hors d'état d'occuper l'immensité des deux Améri- 
ques. Les pensées et les combinaisons politiques n'étaient 
pas les seules qui préoccupassent les esprits : chez plusieurs, 
les projets et les espérances de l'enthousiasme religieux et 
moral s'y mêlaient noblement. Us proclamaient qu'il n'y avait 
pas d'œuvre plus digne des souverains que de civiliser les 
sauvages, d'établir parmi eux l'empire de la loi, de purifier et 
d'élever leurs âmes par les croyances et les pratiques du 
christianisme. Écoutons à ce sujet deux écrivains*, dont l'un, 
Ghamplain, appaiienait à la classe des gentilshommes ; dont 
l'autre, Marc Lescarbot, avocat au parlement de Paris et 
l'un des premiers colons français en Amérique, tenait à la 
bourgeoisie. 

fl Les princes et les roys, dit Cbamplain, ne peuvent faire plus 
utilement qu'en attirant par leur travail et piété un nombre infini 
d'ames sauvages qui vivent sans foi, sans loi, sans la cognoissance 
du vray Dieu, à la profession de la religion catholique.. .. Ces tra- 
vaux sont de soy louables et recommandables, outre le comman- 
dement de Dieu qui dit : Que la conversion d'un infidèle vaut 
mieux que la conqueste d'un royaume *. » 

On trouve le passage suivant en tête de l'ouvrage de Les 
carbot : 

« 11 faut, il faut reprendre chez nous l'ancien exercice de la 
marine, et faire une alliance du Levant avec le Ponant, de la 
France orientale avec l'occidentale, et convertir tant de milliers 
d'hommes à Dieu, avant que la consommation du monde ne vienne. 

> Il faut posséder cette terre (f Amérique septentrionale), y 
planter sérieusement le nom de JésusChrisl, puis qu'aujourd'hui 
plusieurs des enfants de la France ont celte résolution immuable 

' Voyages de Champlain, Ut. i, cb. S, p. 8. 
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de l'habiler, et y conduire leurs propres familles. Les sujets sont 
assez grands pour y attraire Ie6 hommes de courage et de vertu, 
qui sont aiguillonnez de quelque belle et honorable ambition 
d'estre des premiers courants à Timmortalité par cette action 
Tune des plus grandes que les hommes se puissent proposer ^ » 

Questions de Au milieu de ce travail des intelligences, de cette exalta- 

^etd'écononSê* ^^^ ^^ amcs, de ces projets, qui conduisaient visiblement 

poUtique à de prochaines tentatives d'établissements dans TAmérique, 

que souleya la 

fondation de plusteors questlons se posèrent d'elles-mêmes, et furent ré- 
ces colonies, soj^es d'ime manière remarquable par quelques hommes 
supérieurs du temps. La première question était relative au 
droit des gens, comme nous l'apprend un historien contem- 
porain, « J'ay quelque fois veu des hommes scrupuleux, dit- 
il, qui ont mis en doute si on pouvoit justement occuper les 
terres de la nouvelle France et en dépouiller les habitans. » 
A la discussion, il fut reconnu que la face de l'Amérique sep- 
tentrionale ne pouvait être renouvelée par la propagation de 
la civilisation de l'Europe et de la foi chrétienne, qu'autant 
que la domination de la France serait fortement établie dans 
ces contrées , ce qui entraînait nécessairement l'occupation 
du territoire et la soumission des nations indigènes; mais le 
traitement le plus humain et le plus équitable leur fut ré- 
servé, et voici comment les entrepreneurs et les premiers 
chefs des colonies s'exprimaient à cet égard : « Nous ne vour 
drions exterminer ces peuples ici, comme a fait l'Hespa- 
gnol aux Indes, prenant le prétexte des commandements 
faits jadis à Josué, Gédéon , SaQl et les autres combattans 
pour le peuple de Dieu. Car nous sommes en la loi de grâce, 
loi de douceur, de pitié, de miséricorde en la quelle notre 
Sauveur a dit : Apprenez de moy que je suis doux et humble 
de cœur : Item, Venez à moy vous tous qui estes travaillés 
et chargés, et je vous soulageray ; Et ne dit point je vous 
cxtermineray 2. » Ces sentiments particuliers devinrent bien- 
tôt le sentiment général, et il fut décidé par l'opinion publique 
que les naturels du pays , exempts de tout esclavage , de 

' Histoire de la nourelle France par Marc Lescarbot, advocat en parle- 
tnent, 'témoin oculaire d^une partie des choses y récite'es. Paris, Jean Milot, 
1609. Les passages cités sont extraits de rallocution à la France qui se 
tmuTe en tête de Tourrage. 

' Histoire de la nouvelle France par Marc Lescarbot, dans l'allocution a 
la France, en tête de Touvrage, pages yij, Tiij. L'auteur exprime son propre 
sentiment et celui des hommM avec lesquels il agitait cette question. 
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toate servitude de la glèbe, jouiraient de la pleine liberté 
civile et de tous les droits des Français établis parmi eux« 
Ainsi était inauguré non-seulement un nouveau droit des 
gens dans les rapports des Européens avec les Américains, 
un droit absolument contraire à celui introduit par les Espa-* 
gnols, mais une autre religion, charitable, douce, humaine, 
le véritable christianisme. 

La seconde question touchait à Torganisation des colonies 
et au système d'économie politique ^'on y introduirait. Les 
Espagnols avaient établi principalement et presque exclusive- 
ment dans leurs colonies d'Amérique le travail et Texploita- 
tion des métaux précieux. Dans les Antilles, sur le continent, 
ils avaient cherché, poursuivi For avec passion, avec fureur : 
ils avaient jeté dans Tinlérieur de la terre tout ce qu'ils avaient 
trouvé d'habitants à la surface, pour travailler aux mines, et 
ils avaient dépensé des nations entières à en tirer les produits. 
Tout jusqu'aux noms des lieux s'était empreint de leur cupi- 
dité : on les suivait à la trace du Port riche à la Castille d'or. Ils 
ouvrirent quelques exploitations agricoles ; maïs on peut juger 
par deux faits combien elles étaient restreintes. Le pays bai- 
gné par TAmazone est fertile et délicieux, mais plat et consé- 
quemment peu abondant en minéraux : ils le négligèrent 
lors de la conquête, et l'ont toujours négligé depuis. Ils tirè- 
rent si peu parti des richesses agricoles de Cuba, que d'après 
les statistiques de là fin du siècle dernier, cette île était ré- 
putée alors pour peu fertile, et que son territoire de 300 lieues 
de long, de 30 lieues de large, produisait moins en denrées 
que la petite île d'Antigoa^ laquelle n'a que 7 lieues d'éten- 
due >. De plus, le peu de cultures qu'ils avalent établies ne 
portaient que sur des denrées de luxe, telles que le sucre, la 
vanille, l'indigo, et non sur des denrées de première néces- 
sité : ils avaient calculé que de pareils produits, comme les 
épiceries que les Portugais tiraient des Indes, se vendant à 
un prix bien plus élevé , seraient pour eux d'un bien meil- 
leur rapport 2. Cette manière de voh" des Espagnols était de- 
venue la doctrine généralement reçue, dominante en France, 
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* Ces rësaltats de statistique ont élë consignes & la fin du siècle dernier 
dans le Traité de géographie de Guthrief t. m, p. 433, 613. 

' La culture introduite par les Espagnols dans les Antilles daie de ISI7. 
Herréra, 1. iy,t. m, p. 3Ô0 d« la IraducUon, maationoe sous Tanaét ltfS2 
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en Angleterre et dans les autres États de TEurope, ainsi qu'on 
le voit par les histoires et les traités du temps : ropinion ré- 
pandue dans les masses, adoptée par la plupart des hommes 
d'État, entre lesquels il faut ranger Sully lui-même, était que 
les possessions en Amérique n'étaient précieuses et recher- 
chables qu'en proportion des richesses métalliques ou des 
denrées de luxe qu'on en pouvait tirer. 
Vices de lu Cependant quelques esprits réfléchis et sagaces commen- 
coiuUiution des çaient à la fin du xvi« siècle à protester contre cette erreur, 
des Espagnols et à relever les vices et les faibles de la constitution des colo- 
en Amtfnqae. ^^^ espagnoles. Us remarquaient que ces colonies donnaient 
bien aux princes qui les possédaient d'immenses quantités 
d'or et d'argent, et avec cette abondance de numéraire, la 
solde de nombreuses armées , les fonds nécessaires pour 
nouer partout des intrigues, les moyens d'attaque contre 
tous les États voisins, et pour un temps, ce surcroît de puis- 
sance signalé par Michel Plurault. Mais ils avaient observé 
en même temps que les inconvénients résultant non des co- 
lonies, mais de l'organisation des colonies, égalaient les avan- 
tages, et que la décadence de la population, de l'agriculture, 
de l'induslrie, datait pour l'Espagne de la conquête des An- 
tilles, du Mexique, du Pérou, du Chili. D'un côté, elle avait 
été impuissante à retenir une partie de sa population se 
ruant sur les métaux précieux, sur la rapide et facile fortune 
qu'on trouvait en Amérique, et se répandant sur un espace 
de plus de deux mille quatre cents lieues, seulement du nord 
au midi. D'un autre côté, en recevant elle-même de ce nouvel 
empire des monceaux d'or et d'argent, elle était tombée dans 
une superbe indolence , et avait acheté dès lors le vivre et 
le vêtement à ses voisins , au lieu de les demander à son 
sol et aux bras de ses habitants. C'est ce dont on a vu des 
preuves aux préa'dents chapitres, dans les articles concer- 
nant l'agriculture, l'industrie et le commerce de la France. 
De cette diminution des ressources intérieures de l'Espagne , 
il était résulté que cet État était sur le point de perdre en Eu- 
rope une somme de puissance égale à celle qu'il avait gagnée 
en Amérique. 
Les hommes les plus éclairés chez nous, à la fin du 

une rdbvllion des nègrci dans Pile espagnole (Suiut-Domingac). « Ce soûl 
» ceux qu'on y a nicuës pour travailler aux engins a surro. » 
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xvr siècle , appliquaient ces observations à la France et aux 
établissements coloniaux dont on projetait la création. Ils 
voulaient constituer nos colonies de TAmérique septentrio- 
nale d*après des principes entièrement nouveaux , et leur 
donner pour base une exploitation du sol différente de toutes 
celles pratiquées jusqu*alors; s*exerçant non plus sur les 
métaux précieux, ni même sur les denrées de luxe , telles 
que les épiceries et le sucre, mais sur ceux des produits du 
règne végétal et du règne animal qui constituent les denrées 
de première nécessité. L'exploitation devait donc porter sur 
les bois de construction et d'ameublement ; sur tes produits 
de la chasse, donnant les pelleteries et les cuirs; sur les pro- 
duits de la pêche de la morue et de la baleine, qui, vendus 
aux habitants des deux hémisphères, enrichiraient aussi bien 
la France que la pêche du hareng enrichissait la Hollande. 
Les Français pratiquaient déjà depuis un siècle la pêche de 
la morue et de la baleine : la fondation des colonies dans 
TAmérique septentrionale aurait pour eiïet nécessaire non- 
seulement de la leur assurer, mais de retendre et d'en décu- 
pler les produits. L'agriculture devait être fortement et 
promptement développée par les colons français, et par les 
naturels du pays qu'on civiliserait : elle devait s'étendre à 
toutes les branches, y compris la branche si fructueuse de 
l'élève du bétail : elle donnerait les grains, une autre partie 
des cuirs, la lame, le coton. Les richesses fournies par les 
colonies seraient donc en denrées, au lieu d'être en lingots. 
Le commerce actif du côté de la métropole, comme du côté 
des colonies, s'exercerait de la manière et dans les conditions 
suivantes. Les marchands français iraient prendre des mains 
des colons les produits recueillis ou obtenus par eux, et leur 
apporteraient en échange les pi-oduits de l'industrie et des 
arts de la France, qui, trouvant un nouveau débouché, pren- 
draient eux-mêmes une nouvelle activité. Deux avantages 
d'une haute importance s'attachaient à cette organisation des 
colonies et à ce genre d'exploitation. Les denrées qu'on en 
tirait étaient des denrées de première nécessité, qui trouvaient 
im placement plus sûr, plus général, et surtout plus constant 
que les denrées de luxe. Une vie laborieuse, la vie de l'agri- 
culture et du commerce, attendant les colons, la colonisation 
ne devait se faire qu'avec le temps, d'une manière r égulière, 



OnsD 
clilRrente et 

toate noorelle 
qa*oo reat 

donner aux co- 
lonie! qu^éta- 

blira la France.* 



Digitized by 



Google 



282 HISTOIRE DU RiSGNE DJfi HENRI iV. 

et ne pM épuiser la populalion de la métropole. Par cette 
combinaison , par remploi de ces moyens plus lents, mais 
exempts de tout danger, la France devait trouver dans ses 
établissements coloniaux un accroissement de richesses et 
de puissance égal à celui que l*£spagne tirait des siens, non- 
seulement sans nuire à ses ressoiurces et à sa puissance inté- 
rieures, mais même en les augmentant. Toutes ces données 
sur Torganisation nouvelle que Ton projetait pour les colo- 
nies de TAmérique septentrionale se trouvent consignées dans 
les édits mêmes portant établissement de ces colonies, comme 
on le verra bientôt , et dans le premier ouvrage historique 
qui leur ait été consacré. On y Ut ce remarquable passage 
qui n*est que la reproduction des idées émises x^uelque temps 
auparavant par quelques hommes d'élite, également préoc- 
cupés de rintérêt économique et de Pintérêt religieux , et 
répondant aux questions que le vulgaire leur adressait sur 
l'Amérique septentrionale. 

« Les demandes ordinaires que Ton nous fait sont : Y a-t-il des 
irésoi-s; y a t-il des mines d'or et d'ai^nt? Et personne ne de- 
mande, ce peuple-là est-il disposé à entendre la doctrine chres- 
lieune. Et quant aux mines, il y en a vrayment, mais il les fout 
fouiller avec industrie, labeur et patience. La plus belle mine que 
je sçache c'est du blé et du vin, avec la nourriture du bestaiL Qui 
Q de ceci, a de l'argent. De mines nous n'en vivons point, et tel sou- 
vent a belle mine qui n'a pas beau jeu. 

» Au surplus les mariniers qui vont de toute l'Europe chercher 
du poisson aux Terres-Neuves et plus outre, à huit ou neuf cents 
lieues de leur paîs, y trouvent de belles mines, sans rompre les 
rochers, éventrer la terre, vivre en Tobscurité des enfers, car ainsi 
faut-il appeler les minières. Ils y trouvent, dis-je, de belles mines 
au profond des eaux , et au traffic des pelleteries et fourrures 
d'élans, de castors, des loutres, de martres et autres animaux, 
dont ils retirent de bon argent au retour de leurs voyages, aux- 
quels ils ne se plairoienl point tant s'ils ny sentoient un ample 
profit. Ceci soit dît en passant pour ce qui regarde la Terre- 
Neuve Il faut estimer que les terres qui sont en plus haute 

élévation de soleil sont beaucoup plus à priser et estimer, d'autant 
qu'avec l'abondance de la mer, elles ont ce qu'on peut espérer de 
leur culture, sans mettre en considération les mines d'or et d'ar- 
gent, desquelles elles se passent bien ^ » 

' Histoire de la nourelie France par Marc Letcar)iot, 1. i, ch. 3, ik 14, 

15. Paris, 1609. 
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U n^est pas ua mot dans ce passage qai ne porte, et qui ne 
conduise aux conséquences suivantes. Comparativement à ce 
qui avait été pratiqué jusqu'alors par les Portugais et par les 
Espagnols, un changement capital, une complète transfor* 
mation était introduite dans la constitution première, dans 
le régime économique général des colonies européennes. 
Ce changement était le résultat des principes que Henri IV, 
et les hommes qu'il appela à concourir avec lui à cette œuvre, 
firent prédominer dans rétablissement des colonies françaises 
en Amérique. 

Le point de départ des établissements commerciaux et co- 
loniaux fondés sous ce règne en Amérique étant bien arrêté, 
nous allons maintenant présenter l'historique de ces éta- 
blissements, et le tableau des découvertes qui précédèrent et 
accompagnèrent leur fondation. 

§ û. Découvertes faites^ colofHes fondées par les Français 
dans l'Amérique septentrionale ^ sous le règne de Henri IV, 

La première tentative faite pour fonder des établissements principes suivU 
dans l'Amérique septentrionale remonte au mois de janvier j*»* i« j»» 
1Ô08. Le roi venait de promettre aux notables assemblés à dou la fonda- 
Rouen de restaurer et de relever le royaume. 11 jugeait que eiabUMemcnu 
cet engagement comprenait pour lui l'obligation de donner coloniaux, 
à la France des possessions en Amérique, que le désordre des 
derniers règnes ne lui avait pas permis d'acquérir, et dont 
la privation la plaçait dans un état d'infériorité marqué à 
l'égard de l'Espagne sous le rapport du territoire, du com- 
merce colonial, des ressources financières. Pour l'accomplis- 
sement de ce dessein il mit la main à l'œuvre dès le temps 
de l'assemblée des notables, et depuis ce moment jusqu'à sa 
mort il ne cessa d'y travailler. Les entreprises se succédè- 
rent sous son règne en aussi grand nombre que sous les dnq 
règnes précédents réunis ensemble , et elles se terminèrent 
par des établissements fixes, que la France n'avait pas su se 
donner jusqu'alors. 

Ge ne fut qu'en 1603, après plusieurs années d'études , 
après plusieurs essais successifs» que le roi fut entièrement 
arrêté sur le meilleur mode h adopter pour la colonisation, 
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et sur retendue qu'il convenait de donner aux possessions 
françaises. Mais ii fit commencer les expéditions sans remise 
pour que la France prit pied et possession en Amérique, et 
ne se laissât pas devancer par TAngleterre et par la Hollande, 
qui projetaient dès lors des établissements dans te nouveau 
Monde aussi bien qu'aux Indes orientales K 11 se conduisit 
en outre dès le début par des principes invariables sur un 
lain nombre de points. Il ne laissa pas les armements se 
sperser sur Timmensité de TAmérique du Sud et du Nord, 
comme l'avaient fait ses prédécesseurs : il les concentra sur 
une seule contrée de l'Amérique septentrionale , dont nos 
marins avaient déjà fait la reconnaissance en partie , et où 
notre commerce avait des intérêts déjà établis. Il ne désigna 
pour l'occupation que des pays où la France n'avait rien à 
débaUre avec les puissances étrangères, parce qu'elles n'y pos> 
sédaient rien actuellement , et n'y avaient même jamais rien 
possédé. Dès le premier moment il se préoccupa du grand 
intérêt de la propagation de la foi chrétienne et de la civili- 
sation, et du respect que devait garder la conquête pour les 
droits naturels des Américains. 
Piemière entre- A peine les projets formés par Henri IV pour des établis- 
la ^ondaîte du *^™^^^ ^^ Amérique furent -ils connus, qu'un ancien 
marquis scrvitcur de la couronne sous ce règne et sous le règne pré- 
de la Roche, q^q^ ^ présenta pour les mettre à exécution. « Au com- 
mencement de l'année 1598, disaient les contemporains, le 
marquis de la Roche, de Bretagne, poussé d'une saincte envie 
d'arborer l'étendard de Jésus-Christ, et de planter les armes 
de son roy dans l'Amérique, prit commission du roy Henri le 
Grand d'heureuse mémoire , qui avoit de l'amour pour ce 
dessein 2. » Dans la conunission et les pouvoirs que le roi 
délivra à de la Roche en date du 12 janvier 1598, il disait : 
« Nous establissons par ces présentes signées de notre main 

' Mandement h la cour du parlement de Rouen du 12 jauTtcr 1598. « Âyans 
j» depuis peu de jours, à Pimitation du roy François I" nostre prédécesseur^ 
» pour l'augmentation de nostre saincte foy chresUenne, et pour plusieurs 
» autres conside'rations à ce nous mouvans, résolu de mettre à exécution 
j» Tentrepriae commencée dès le temps du feu roy François. » — Commis* 
lion de M. Tadmiral au sieur de Monts du dernier jour d^ociobre 1603. 
« Sa Majesté ayant receu divers advis qu'aucuns estrangers désignent 
J» daller dresser des peuplements et demeures vers les contrées de la 
» Cadie{»xc)^ si comme elles ont esté jusquicy, elles restent encores désertes 
» et abandonnées. » (Pages U9, 400, 461.) 

* Voyages de Cbamplain, I. i, ch. 5, p. 39, in*4, t63i. 
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» le sieur de la Roche, nostre lieutenant général es pays de 
» Canada, Uochelaga, Terres-Neuves, Labrador, rivière de 
» la Grande-Baye , Norembergue et terres adjacantes des- 
n dites provinces et rivières, lesquelles sont de grande Ion- 
j» gueur et estendue de pa!s, sans icelles estre habitées par 
» suhjects de nul prince chrestien ; et pour cette saincle 
» CBUvre et agrandissement de la foy catholique, nous 
s TesUiblissons pour conducteur, chef, gouverneur et capi- 
» taîne de ladite entreprise. » Le roi ordonnait ensuite au 
marquis d'employer avec les habitants de ces^pays les voies 
de douceur et d'amiable composition, avant de recourir aux 
moyens de la force, pour établir son autorité dans ces pays. 11 
lui donnait les pouvoirs très étendus d'un lieutenant général 
du roi dans le gouvernement général des affaires, et il y joi- 
gnait le pouvoir particulier de décider d'une manière absolue 
dans tous les cas imprévus et difficiles, an lieu et place du roi 
lui-même. Les frais de l'expédition furent supportés, les 
préparatifs furent faits, d'après le mode adopté et les ha- 
bitudes prises sous les règnes précédents : l'État dut tout 
fournir, vaisseaux, équipages, soldats, artillerie, vivres. Le 
commerce ne devant se faire dans les pays désignés par la 
commission qu'avec l'autorisation du marquis de la Roche, 
l'État pouvait tirer quelques ressources des permissions qu'il 
accorderait , moyennant argent , aux marins et aux négo- 
ciants ; mais le produit de cet impôt indirect ne devait cou- 
vrir qu'une partie de la dépense K Les illusions qu'on s'était 
faites sur les prétendus produits de l'impôt du sou pour livre 
se dissipant alors de jour en jour, le trésor restant obéré, 
l'issue de l'entreprise qu'on projetait étant incertaine, le 
gouvernement borna dans le principe les préparatifs de l'ex- 
pédition à l'équipement d'un seul vaisseau. 



' Gommisâion da marquis de la Roche en date du 13 janvier 1898. w Noas 
» restabiiasons pour capitaine... de tous les navires, vaisseaux de mer et 
» pareillement de toutes personnes tant gens de guerre, mer, que autres 
» par nous ordonnez et qui seront par luy choisis pour ladicte entreprise 
» et exécution; ayec pouvoir de prendre, emmener et faire partir des ports 
» et havres de nostre royaume les nefs, vaisseaux mis en appareil rfquipei 
« et munis de gens, vivres, artilleries et autres choses ne'cessaires pour la 
M dicte entreprise. Nous dépendons très expressément à tuns nos subiects 
M de payer gens et esquipages et munir nefs k leurs despens, de traffiquer 
» sans le sçeu et consentement de notre dict lieutenant, sur peine à ceux 
» qui seront trouves, de perdition de tous leurs vaisseaux et Marchandises. » 
— Lescarbot, Uv. ll, ch. 30, p. 434-44i, édit. 1609. 
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Le marquis de la Roche avait été noblement inspiré ; mais 
dans Texécution d'un dessein généreux, il fut mal servi par 
sa prudence et par ses talents. 11 négligea de faire décou- 
vrir et reconnaître d'avance par un homme expérimenté les 
lieux où il devait descendre et habiter : son choix tomba sur 
un pilote ignorant : le premier vaisseau qu'il conduisit hors des 
ports de France, échoua à Tîle de Sable, à vingt-cinq lieues 
de rile du cap Breton: une violente tempête le sépara de son 
équipage, et ramena en douze jours sur la côte de Bretagne 
la barque qui le portait : l'équipage languit cinq ans dans 
l'Ile déserte où il avait été jeté. De cette première expédition, 
la France ne recueillit qu'un naufrage ^ 

Le roi et la nation voulaient avec trop d'ardeur un grand 
établissement dans l'Amérique, pour que le mauvais succès 
du marquis de la Boche les détournât de ce dessein. Mais 
malgré les réformes commencées dans les finances, les re* 
venus suffisant à peine aux services publics et à la multitude 
d'améliorations intérieures que commençait dès lors le gou- 
vernement, on ne pouvait appliquer de nouveau aucune 
partie des fonds de l'État à des expériences, à des entreprises 
lointaines, alors surtout que la dernière avait échoué, comme 
toutes celles tentées sous les règnes précédents. Le gouver- 
nement renonça donc à toute entreprise conçue et préparée 
comme l'avait été celle du marquis de la Roche , exécutée 
aux frais de l'État : il s'adressa à l'industrie privée, et pour 
l'attirer, il se montra disposé à lui accorder des avantages, des 
bénéfices. Dans cette situation. Chauvin, Normand, très habile 
navigateur, homme d'afialres plus habile encore, proposa de 
commencer l'occupation du continent de l'Amérique septen- 
trionale, en y établissant à ses dépens une colonie de cinq 
cents hommes, sous la condition qu'il obtiendrait exclusive* 
ment à tous autres citoyens le commerce de pelleteries, et 
surtout de castors, qu'on faisait dès lors, mais sur une échelle 
restreinte, avec les sauvages du Canada. Le roi accepta les 
oflres de Chauvin, et l'engagement fut contracté de part et 
d'autre sur celte base en 1599. C'était un privilège exclusif 
concédé à un seul citoyen et non à une compagnie, pour une 
opération commerciale et pour un intérêt privé, mais à la- 

* Voyages de Gbamplain, lir. i, ch. K, p. 39, 33. — Lescaibot, liv. m, 
ch. 3S, p. 406, 407. 
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quelle étaient liéesla fondation d'une colonie et une occupation 
restreinte. Pour la première fois en Europe, l'intérêt parti- 
culier et l'intérêt public se trouvaient unis et mêlés dans une 
même entreprise : il faut observer avec soin que la France 
appliqua cette découverte économique, cette puissante com- 
binaison, un an avant l'Angleterre, trois ans avant la Hol- 
lande. 

Elle ne réussit pas à un premier eaui , par la coupable 
inexactitude de Chauvin à remplir ses engagements. Il retira 
de magnifiques profits de deux voyages de commerce exécutés 
par lui en 1600 et 1601, dans les conditions et avec le privilège 
qu'il avait obtenus de l'État, et il ne fonda qu'une colonie dé- 
risoire. Pour donner le change au gouvernement, il avait em- 
mené de France un assez grand nombre d'hommes, et les avait 
conduitsàTadoussac, petit port situé à quatre-vingt-dix lieues, 
de l'embouchure du fleuve. Saint-Laurent, qui était alors si- 
non le seul, au moins le principal lieu de la traite des castors, 
et où l'hiver était d'une excessive rigueur. Mais parmi ces 
émigrants, il n'en fit rester que seize à Tadoussac, pour di- 
minuer d'autant les frais de nourriture et d'habitation qui 
étaient à sa charge pendant les premières années. Il les laissa 
de plus , durant son absence , sans ressources suffisantes et 
sans direction ferme : les uns périrent de misère, les autres 
se dispersèrent parmi les sauvages chez lesquels ils cherchè- 
rent un refuge. On ne trompait pas longtemps le roi, même 
si loin de France , et dans des lieux alors si peu connus. 
Henri allait contraindre Chauvin à effectuer ce qu'il avait 
promis , quand celui-ci mourut , laissant à d'autres le soin 
de former l'établissement colonial que sa déloyauté avait fait 
échouer K 

Le temps des imprudences et des déceptions était heure u- Troisième en- 
sèment passé. Une nouvelle entreprise succéda sans inter- '"^cSaduite dV'' 
ruption et dès l'année 1602 aux deux premières, et se dis- «leciiasies. 
tingua en tout des précédentes, par le caractère des chefs, 
par le perfectionnement des moyens économiques employés, 
par les intelligentes précautions prises au début, par l'impor- 
tance des résultats. 

Le commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, solli« 

' Voyages de Champlain, Viv, i, ch. 6, p. 34-37, 
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cita la conduite des établissements français dans TAmériqae 
septentrionale, après la mort de Chauvin. Une commission 
spéciale lui conféra cette charge, avec le titre de lieutenant 
général du roi et de gouverneur en Amérique , depuis ie 
ÙO* jusqu'au 52* degré de latitude. Ce vénérable vieillard qui 
avait tant contribué en 1589 à donner à Henri sa couronne, 
au pays le gouvernement d'un pareil prince, résolut de sanc- 
tifier sa mort en consacrant les derniers moments de sa vie 
à répandre le christianisme parmi les nations païennes, et à 
développer au dehors les ressources et la prospérité de sa 
patrie. Son projet était d'envoyer d'abord reconnaître le pays 
destiné à recevoir des colonies, d'en prendre ensuite le gou- 
vernement en échange de celui qu'il abandonnait en France, 
de s'y fixer et d'y mourir ^ 

. On pourvut aux dépenses de la nouvelle entreprise par les 
mêmes moyens qu'on avait employés à la précédente. Les 
frais qu'entraînait la fondation d'un établissement ne furent 
pas supportés par le trésor public, mais prélevés sur les bé- 
néfices que donnerait le commerce privilégié des pelleteries. 
Le privilège avait été accordé , en 1599, à Chauvin seul , à 
un particulier : cette fois, il fut concédé à une Compagnie 
formée par le commandeur de Chastes, dans laquelle entrè- 
rent plusieurs gentilshommes et les principaux négociants de 
l\ouen et de la Rochelle. C'était doublement un progrès : 
d'un côté, en effet, la liberté ôtée à la masse de la nation, 
pour le commerce d'une denrée, se partageait du moins 
entre plusieurs classes de citoyens , appartenant à diverses 
provinces; d'un autre côté, les ressources de ceux qui obte- 
naient la concession étant bien plus étendus, assuraient bien 
davantage, soit la bonne exploitation du commerce, soit la 
fondation des colonies. La composition de la Compagnie fran- 
çaise pour l'Amérique septentrionale se rapprochait en bien 

' Voyages de Champlain, lîV. i, ch. 7, p. 38. « Bien qu'U eust la teste 
M chargée de cheveux gris et d^années, it vouloit encore laisser à la posté- 
» rite, par ceste louable entreprise, une remarque très charitable en ce 
» dessein et mesme s^ porter en personne, pour consommer le reste de 
» s«sans au service de Dieu etde son roy, en y faisant une demeure arrestée, 
» pour y vivre et mourir glorieusement... Il a voit de très chrestiens des* 
» seins, dont je pourrois rendre de bons témoignages. » — Abrégé des des- 
couvertures de la nouvelle France, page 292 de la seconde partie. « En ce 
M temps, le feu sieur commandeur de Chastes, gouverneur de Dieppe, estoit 
M lieutenant général en la nouvelle France depuis le 40^ degré jusqu'au 
» 52^ de latitude. » 
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des points de la grande compagnie privilégiée de Hollande 
pour les Indes orientales. 

De Cbastes destina la première expéditionqui se ferait sous 
ses ordres à un voyage de commerce, et à une exacte recon- 
naissance du cours du Saint-Laurent, et des pays situés sur 
les rives ou dans le voisinage du fleuve : cette reconnais- 
sance devait conduire au choix éclairé du lieu le plus propre 
à recevoir plus tard une colonie. Tl confia le commande- 
ment de cette expédition de découverte à un capitaine de la 
marine rovale, du Pont-Oravé de Saint-Malo, l'homme de 
France qiii connaissait le mieux les contrées à parcourir, 
pour y avoir accompli de nombreux voyages, et récemment 
encore à la suite de Chauvin, et qui avait relevé toutes les 
famés commises dans les entreprises précédentes. Tlle fit 
accompagner par Samuel de Champlain, autre capitaine dans 
la marine de l'État, homme de tête et de main, déjà éprouvé 
par ses exploits dans les guerres de la Ligue, et par deux ans 
et demi de séjour dans une autre partie de l'Amérique; déjà 
connu pour l'énergie de son caractère et pour son esprit 
d'investigation. Tl n'eut d'autre charge que «de veoir le pays 
« et ce que les entrepreneurs y feroient»: c'était un observa- 
teur et un découvreur de profession qu'on attachait à l'ex- 
pédition K 

Le roi était l'âme de tous ces desseins et de toutes ces 
résolutions. Tl avait arrêté de concert avec le commandeur de 
Chastes le choix de du Pont-Gravé et de Champlain, si même 
il ne l'avait dicté. Tl délivra une commission à ces deux offi- 
ciers ; il leur paya leurs appointements et la pension dont il 
gratifiait en outre Champlain, comme s'ils eussent continué 
à servir dans les ports de France ; il reçut Champlain, con- 
féra avec lui, « luy donna commandement d'entreprendre ce 
» voyage, et luy en faire fidèle rapport ^. • H s'était fait pré- 
senter deux sauvages ramenés pardu Pont-Gravé du Canada 
dans son précédent voyage, et destinés à servir d'interprètes 
et de guides aux nouveaux émigrants ». Après les avoir 
gagnés par ses bons traitements et ses dons, Henri leurpres- 

• Voyages de Champlain, lîv. ,, ch. 7 p. 39, et ch. 6, p. 34, édit. i65i. 

• Voyages de Champlain. liv. I, ch. 7, p. w. ,. __i- i.- relations 

• P. Cayet, Chron. «Spt., Ut. Tl. t. n, p. ««^.263, d aP'è» 1«» ^Ty\l- 
contempoï-aiics. . Le sieur du Pont avait amené dcnx sauvages qui y na 
» bitent, lesquels il présenta an roy. » 

II. *^ 
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crivit d'annoncer à leurs compatriotes, lors de leur retour 
parmi eux, « qu'il leur vouloit du bien, et désiroit peupler 
» leur ten-e, faire leur paix avec leurs ennemis qui estoient 
» les Irocois, ou leur envoyer des forces pour les vaincre Kn 
Il donna des instructions dans le même sens à du Pont-Gravé 
et à Champlain. Il avait donc choisi les hommes, et disposé 
les moyens, de manière à assurer la réussite d'un voyage 
d'exploration, et à préparer l'élablissement des colonies et 
de la domination française dans l'Amérique septentrionale. 
^'^piTaUo"' L'expédition placée sous la conduite de du Pont-Gravé dut 
exécuté mener de front l'exploration nécessaire à l'établissement 
*°de dVpon"'° colonial, et la traite réclamée par l'intérêt commercial de la 
Gruvë.etauquci Compagnie. Du Pont partitde Honfleur le 16 mars 1603, passa 
auachy! "* le 6 mai auprès du cap Sainte-Marie, non loin du cap de Raze, 
au sud-est de l'Ile de Terre-Neuve, entra dans le golfe Saint- 
Laurent en passant entre l'île de Terre-Neuve et l'île du cap 
Breton, et se trouva à l'embouchure du fleuve Saint-Laurent le 
21 mai 2. H remonta le fleuve dans un espace de quatre-vingt- 
dix lieues, jusqu'à Tadoussac, où U débarqua avec ses com- 
pagnons. Là, par l'intermédiaire des deux Canadiens qu'il 
avait précédemment conduits en Europe, et qu'il ramenait 
avec lui, il contracta amitié et alliance au nom de la France 
avec trois nations sauvages, les Montagnais, les Étéchemins, 
les Algonquins. Il laissa une division au port de Tadoussac, 
centre sinon exclusif au moins principal du commerce des 
Français avec les sauvages : cette division, tout occupée des 
intérêts de la Compagnie, commença aussitôt la traite des 
castors, des martres et autres fourrures. Du Pont, en com- 
pagnie de Champlain, se mit à la tête de l'autre division, et 
remonta le cours du Saint-Laurent, dans un espace qu'aucun 
voyageur n'avait parcouru depuis Jacques Cartier. En par- 
tant dé l'embouchure de la rivière Saguenay, où se trouvait 
Tadoussac, du Pont fit sur les deux rives du fleuve une 
nouvelle et exacte reconnaissance de tous les lieux où l'on 
pouvait s'établir et se fortifier, et dont les principaux étaient 

' Des Sauvages, oa Voyage de Sainael de Gliampluiu, de Brouage, fuit 
en la France nouvelle, l'un 1603, Paris, Claude de Monslrœil, 1601, chap. 
S. folio 4, reclo. 

' L'île du cap Brelon se nommait alors île Saint-Laurent, et le fleuve 
Saint-Lunrent la grande rivière de Canada, comme le témoigne Champlain 
dans son premier ouvrage intitulé : Des Sauvages, chap. 1< >*, folio 3 recto 
el \erso; chap. 10, folio S9 bis. 
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rile d'Orléans, Québec, une Sainte-Croix, difTérente de celle 
dont on aura l)ientôt occasion de parler, nie Saint-Éloi, la 
rivière de Foix ou les Trois-Rivières ^ la rivière des Iro- 
quois , Montréal , le saut Saint-Louis , voisin de ce dernier 
lieu. Le saut Saint-Louis était la limite à laquelle Jacques 
Cartier s'était arrêté : du Pont et Cbamplain s'efforcèrent de 
le franchir, mais ils ne purent y réussir alors. Us regagnèrent 
Tadoussac, d'où ils partirent bientôt pour une double explo- 
ration. Ils parcoururent d'abord la rive sud ou rive droite du 
Saint-Laurent , depuis le point situé en face de Tadoussac 
jusqu'à l'embouchure du fleuve ; puis les côtes du golfe 
Saint- Laurent , nommées Gachepé ou Gaspé, baie des Mo> 
rues, île Percée, baie de Chaleur : ils reconnurent que dans 
les trois premiers de ces pays il se faisait une pêche abondante 
de poisson frais et à sécher, complètement indépendante et * 
distincte de celle de l'île de Terre-Neuve, et ils détachèrent 
le sieur de Preverl poui* aller découvrir, sur la côte d'Acadie, 
des mines dont le rapport des sauvages leur avait apprit 
l'existence. Ils visitèrent ensuite la rive nord ou rive gauche 
du Saint-Laurent, et ils s'assurèrent que près du petit port de 
Lesquemin, à huit ou dix lieues avant Tadoussac, les Bas- 
ques faisaient depuis longues années la pêche de la baleine. 
Cette dernière exploration les ramena à Tadoussac, où ils 
retrouvèrent leurs vaisseaux, et la division des Français qu'ils 
avaient chargés de la traite des pelleteries avec les sauvages. 
Quand la traite fut terminée , quand on eut chargé sur les 
navires celte utile cargaison, toute l'expédition se rembarqua. 
Elle partit de l'embouchure du Saint-Laurent le ^211 août, et 
elle entra au Havre le 20 septembre 1603, après une traversée 
qui n'avait duré que vingt-sept jours. 

Ce voyage d'exploration n'avait pas beaucoup ajouté en Prodoitsetres- 
étendue aux découvertes de Jacques Cartier. Mais entrepris j^ ia*"nouveii« 
et exécuté d'après les règles d'une précision savante, il avait France : p«. 
donné pour résultat : 1** des renseignements exacts sur quel- ^^ïhM'dWer»"' 
ques points de l'île de Terre-Neuve et des îles du golfe Saint- d« commerce, 
Laurent ; 2» la description complète de la côte ouest du golfe proprésVrâgri. 
Saint - Laurent, depuis l'Acadie et l'île Saint- Jean jusqu'à culture. 
Gaspé, et des deux rives du fleuve Saint-Laurent depuis 

' Cartier nomme rivière de Foix le cours d^eau que Cliamplain appelle ^ 

les Trois-Rivières. 
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son embouchure jusqu'à Montréal. C'était une étendue de 
UbO lieues de pays. Les chefs de Tentreprise avaient recueilli 
tous les renseignements propres à guider les marins et à 
rendre la navigation sûre ^ Leur relevé comprenait aussi 
des indications détaillées sur les terres, sur leur latitude et 
leur climat, sur les rivières et les lacs qui les arrosaient, siu* 
les arbres et les fruits qu'elles produisaient, sur les animaux 
qui s'y rencontraient, sur les peuples qui les habitaient, avec 
la description de la manière de vivre et des usages de ces 
nations. On sut dès lors que ces pays, en y comprenant l'île 
de Terre-Neuve, se divisaient en deux régions distinctes. La 
première , comprenant l'île de Terre-Neuve, le golfe Saint- 
Laurent et ses îles, la portion du Canada située entre l'em- 
bouchure du fleuve et Québec, soumise à des froids rigoureux 
qui se prolongeaient jusqu'à la fin du mois de mai, offrait 
peu de terres propres à la culture ; mais les pêcheries pour 
la grande pêche, les pelleteries, les bois de construction pour 
les vaisseaux, y abondaient. La seconde région, se composant 
des pays situés entre Québec et Montréal, présentait tout ce 
qui fait la grande et durable prospérité d'un établissement 
colonial. Pour l'habitation et l'agriculture , un climat très 
sain, tempéré une grande partie de l'année, comme le prou- 
vait la présence de la vigne, suivant la remarque qu'en faisait 
alora même en Europe Olivier de Serres ; des champs fer- 
tiles, de bonnes prairies, une grande quantité d'arbres et 
d'arbustes, les uns portant des fruits, les autres servant à la 
charpente, à l'ameublement, à la construction des vaisseaux 
tout ensemble ; des plantes et des animaux, dont la plupart 
étaient semblables à ceux d'Europe, dont quelques-uns 
étaient particuliers au pays ; des populations demeurées dans 
l'état sauvage, mais pratiquant un commencement d'agri- 
culture, prisant l'industrie de l'Europe, disposées à nouer et 
à entretenir des relations avec les Français. Pour le com- 
merce, les emplacements et les facilités nécessaires pour 
l'établissement de plusieurs traites nouvelles de castors et 
autres pelleteries. Pour l'exploitation métallurgique, deux 
mines de cuivre et une mine de platine , que l'on plaçait 

* On troure dans le premier onrrage de Champlain intitule' : • Des Sau- 
vages, ■ le relevé des anses, ports, rivières, baies, îles, rochers, bas-fonds, 
avec l'indicaUon des dangers à éviter, des endroits où peuvent aborder les 
▼aisseaux, de la Inlitnde des principaux lieux. 
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d'abord d'après les indications de Prevert, dans an rayon de 
dix lieaes, sur la côte occidentale d'Acadle, par le Uii* degré 
de latitude et quelques minutes , et qui , vérification faite 
plus tard, se trouvèrent par le /|5* degré 2/3 ^ 

Les chefs du voyage d'exploration revenaient dans notre 
pays avec des preuves évidentes, multipliées, que quelques 
colonies, maintenant à établir par la France dans cette région 
de TAmérique septentrionale, pouvaient devenir pour elle le 
principe de possessions d'une haute importance, le com- 

' Pour r«Dsenil>U de ces deax paragraphes, voir les treiie chapitres du 
premier 1>aTrage de Cbamplain ayaol pour titre : Des Sauvages, ou Voyage 
de Sr. de Cbamplain en la nouvelle France, édition de 1604. P. Gayet a copié 
cette relation dans la Chron. sept., liv. VI, p. 963 et suivantes, sans nommer 
Cbamplain. Voici un certain nombre de citations portant sur les points 
principaux. Chap. 10, folio t9 verso : « Tous ces dits lieux de Gachepay, 
» Baje des morues et isle Percée sont les lieux on se faict ia pesch» du 
» Doisson sec et verd. » — Chap. 11 , folio 3S verso : « Ces îles sont environ 
» à demie lieue de Lesquemin qui est un fort mauvais port entouré de ro- 
» chers... 1}n peu plus haut, il y a une rivière qui va quelque peu dans les 
1» terres: c^est le lieu où les Basques font la pesche des balaines. »— Chap. 5, 
folio 15 recto: ■ Nous vinsmes mouUler l'ancre à Québec, qui est un des- 
1» troit de la rivière de Canadas... Tout le reste est pays nny et beau, U y a 
1» de bonnes terres pleines d'arbres, comme chesnes, cyprès, boulles, sapins 
» et trembles, les autres arbres fniictiers sauvages et vignes^ qui fait 
» qu^à mon opinion, si elles estoient cultivées, elles seroient bonnes comme 
1» Îbs nostres. m — Chap. 6, folio 15 vei%o et 16: « Suincle>Croix, distante de 
1» Québec de 15 lieues : c'est une poincle basse qui va en haussant des deux 
» costex. Le pays est beau et uny, et les terres meilleures qu^en aucun lieu 
» que i^eusse vcu, avec quantité de bois, mais fort peu de sapins et de cy* 
» près : il s'y trouve en quantité des vigttes^ poires, noysettes, serises, gro- 
» setlles rouges et vertes, s Folio 17 : c Aux Trois-Rivières, il commence 
1» d^y avoir température de temps que peu dissemblable à celuy de Sainte- 
» Croix, d^antant que les arbres y sont plus advances qu^en aucun lieu que 
» f eusse encores veu. s — - Chap. 7, folio 90 verso, 91 : A trois lieues de la 
» rivière des Irocois,... nous costoyames la bande du nord où le bois est 
» fort clair, et toute bonne terre pour cultiver. Je me meis dans un canot 
» i la bande du sud, où je veis quantité d'isles, lesquelles sont fertiles en 
• fruictSt comme vignes, noix, noisettes, une manière de fruictqui semble 
» i des cbastaignes, serises, chesnes. trembles, pible (peuplier?) houblon, 
» fresne, érable, bestre, cyprei, fort peu de pins et de sapins: il y a aussi 
» d'autres arbres que |e ne cognois point, lesquels sont fort agréables : il 
» sy trouve quantité de fraises, framboises, groseilles rouges, vertes et 
*> bleues, avec force petits fruicts qui y croisseut parmy grande quantité 
» d^berbages. U y a plusieurs bestes sauvage», comme orignals (élans) 
» cerfs, biches, daims, ours, porcs-épici, lapins, regnards, castors^ lou- 
» très, rats musquets^ et quelques autres sortes d'animaux que ie ne 
» cognois point, lesquels sont bons à manger et de quoy vivent les sau- 
» vages. s Folio 91 verso: ■ Nous passasmes par quantité d'autres isles qui 
1» sont très bonnes et plaisantes pour la quantité des prairies qu'il y a, tant 
1» du costé de la terre ferme que des autres isles. s Pour les deux mines de 
cuivre et la mine de platine, Champlain n^en parle dans son ouvrage Des 
Sauvages que sur le rapport de Prevert, dont il cite le témoignage au 
chap. 19, folio S4 recto et verso, 36 recto. Dans ses Voyages^ liv. il, ch. 2, 
p. 56, édit. 16^ il place les mines de cuivre par le 45* degré 9/3 de latir 
tode. Au chapitre 6, folio 18, il indique le lieu des Trois-Rivières comme 
propre i PétaoÛssement d'une nouvelle traite pour les peUeteriei. 
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mencement d'an empire nouveau fondé sur Pagilculture, la 
grande pèche de la baleine et de la morue, le commerce des 
fourrures et des cuirs, dont le développement se proportion- 
nerait h la persévérance et aux efforts de la nation. Gham- 
plain passa du Havre où il était débarqué à Honfleur, et 
suivant Tordre formel qu'il avait reçu du roi , il se rendit 
sans retard auprès de lui. « Je n'arresté, guères, dit-il , en 
ji ce lieu de Honnefleur. J'allay trouver Sa Majesté, à laquelle 
» Je fis veoir la carte dudit pays, avec le discours fort parti- 
n culier que je luy en fis qu'elle eut fort agréable; promettant 
» de ne laisser ce dessein, mais de le faire poursuivre ^t favo- 
» riser *. t> Ghamplain publia dès i60A ce discours, cette cu- 
rieuse relation, sous le titre de : « Des Sauvages, ou Voyage 
de Samuel de Ghamplain fait en la France nouvelle Tan 
1603 ». » 
Vues et plan Pendant le cours de l'expédition, le commandeur de Chas- 
dëfiDitif du roi tes était mort. Le roi pourvut à ce que ce malheur n'apportât 
ëubUMenTeuii aucun obstacle, aucun retard à l'établissement des projets de 
rÂ°méri**ûr colonisation. Il remplaça dignement le commandeur en lui 
donnant pour successeur le sieur de Monts, signalé par ses 
anciens services envers la couronne, gentilhomme ordinaire 
de la Chambre, gouverneur de Pons. Nous sommes parvenus 
au moment où le roi fit connaître par des actes officiels et 
publics ses desseins définitifs relativement aux établissements 
français dans l'Amérique septentrionale, traça les limites 
qu'il voulait leur donner, arrêta les moyens de les fonder et 
de les organiser : toute sa pensée se trouvait dans les lettres 
patentes des 8 novembre et 18 décembre 1603, et la décla- 
ration du 8 février 1605. 

Il déclarait que l'annexion à la France des pays de l'Amé- 
rique du Nord, dont il avait résolu l'occupation, était essen- 
tiellement propre à propager la foi chrétienne et à jirer les 
sauvages de leur brutale barbarie ; à étendre et à amplifier 
les limites de la couronne, et à faire l'honneur et la grandeur 
de ses états et seigneuries; enfin, à assurer et h développer 
les diverses branches d'une industrie et d'un commerce lu- 

* Voyages de Ghamplain « édition de 163t, ch. 7, p. 41. 

' C'est un volume in-lS, publié par Glande de Monslfeil, sans date au 
titre. Le privilège relaté au verso du titre est du 1S novembre 4603. On 
tït)uve un exemplaire de Tonvrage à la bibliotbèque de TArtenal sout )• 
no 1888 H. 
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cratifs, dès longtemps établis par ses sujets dans le nord de 
rAmérique K 

Les pays qu*il plaçait sous Tautorité du sieur de Monts 
ne dépassaient pas au sud le /gO* degré de latitude , et la 
région située un peu au-dessous de la rivière qui a porté 
successivement les noms de rivière des Traites, d*Orange, 
d'Hudson. Le roi abandonnait ainsi le Brésil et la Caroline, 
dont la France avait autrefois occupé ces côtes, mais que le 
Portugal et TEspagné alors réunis ensemble rédamaient : il 
laissait intacte la Virginie où TAngleterre avait fait des essais 
de colonies. £n poussant si loin le respect pour les droits et 
même pour les prétentions douteuses des nations avec les- 
quelles il était lié par des traités de paix ; en ne jetant son 
dévolu que sur des contrées qui n'étaient habitées par les 
sujets d'aucun prince chrétien, comme il l'avait déclaré na- 
guère, il mettait les établissements projetés par la France à 
l'abri de toute contestation et de toute attaque, sauf le cas de 
violence de la part des puissances étrangères 2. 

Dans l'intitulé et dans le corps des lettres patentes conte- 
nant la commission de de Monts, il n'était question que des 
territoires situés entre le ZiOf et le UQ* degré de latitude. Cela 
comprenait seulement la région maritime de l'Amérique sep- 
tentrionale depuis le pays situé au-dessous de la rivière des 
Traites (Hudson) jusqu'à l'Acadie ; la presqu'île de l'Acadie ; 
le pays des Étéchemins ou de Norembergue, qui en est séparé 



De quelles 
contrées doi- 
venl se compo- 
ser les 
possessions 
de la France en 
Amérique, 



1 (t Comme nostre plus grand soin et travail soit et aist toujours estd, 
» depuis nostre avcucnient à cesle couroQue de la muialenir et conserver 
M dans son ancienne dignité, grandeur, splendeur, d'cstendre et d'ampli- 
» fier, autant que le'gitimeraent se peut faire, les bornes et limites d'icelle, 
» nous cslaus dès longtemps informez de la situation et condition des pays 
» et territoire de PAcadie, etc... Nous espérons un grand bien devoir réussir 
» du succez de cest affaire à lu gloire de Dieu, salut des barbares, honnear 
» et grandeur de nos cstats et seigneuries... Ayant uussy dès longtemps 
» recogueu combien peut estre fructueuse, commode et utile h nous, à no? 
» estais et subjects la demeure, possession et habitation d'iceux lieux, pour 
» le grand et apparent profTtt qui se retirera par la fréquentation et habi. 
» tude que l'on aura avec les ^leuples qui sy trouvent, et le traffîc et le 
j» commerce qui se pourra par ce moyen seurement traiter et négocier, »' 
(Pages 432, 453, 470.) 

' Commission du roy au sieur de Munis du 8 novembre 1603, p. 484. 
« Nous vous establissons nostre lieutenant général pour représenter nostre 
» personne aux païs, territoires, costes et confins de la Gadie (sic), à corn- 
» mencer dès le quarantième degré jnsqnes au quarante-sixième.» — 
Edit du roy contenant le pouvoir et commission donnée par Sa Majesté au 
marquis de la Roche du 12 janvier ISUS* p. 456. « Lesquelles terres estant 
» de grande longueur et eslendue de pajis, sans icelles estre habite'es paç 
» subjects de nul prince cfirestien. » 
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par une baie ; enfin, la portion occidentale du Canada, depuis 
Quéi)ec jusqu'au saut Saint-Louis et à Montréal, point où les 
découvertes s'étaient arrêtées. La raison de cette délimitation 
restreinte était que de Monts ne voulait établir son gouver- 
nement, et fonder des établissements coloniaux que dans 
des régions où il supposait qu'il trouverait partout un climat 
tempéré. 

Mais le roi entendait donner une bien plus grande étendue 
aux possessions françaises, comme on le voit par le privilège 
de commerce accordé quelques jours après à de Monts et à 
ses associés. Dans ce privilège sont nommément désignés 
tous les pays que le roi déclare soumis à la souveraineté de 
la France, et ces pays s'étendent du iiO^ au 52* degré de la- 
titude. Ce sont la région maritime à partir du kO* degré, le 
cap de Raze au sud-est de l'ile de Terre-Neuve, toutes les 
côtes de TAcadie, la terre et cap Breton, la baie de Saint-der, 
la baie de Glialeur, l'île Percée, Gachepé, Ghichedec, Mesa- 
miclii, Lesquemin, Tadoussac, la rivière de Ganada, tant 
d'un côté que d'autre, et toutes les baies et rivières qui en- 
trent au dedans desdites côtes ^ Or, la côte de Ghicbedec, et 
la grande baie située au nord-est du golfe Saint-Laurent et 
conduisant à la côte de Ghichedec, se trouvaient situées par 
le 52* degré de latitude ^, Par conséquent , les possessions 
françaises comprenaient actuellement et présentement : i° les 
régions de l'Amérique septentrionale baignées par l'océan 
Atlantique, depuis le pays situé au-dessous de l'embouchure 
de la rivière des Traites (Hodson) jusqu'au fond de la baie 
qu'on a nommée successivement baie Française et baie de 

' <f Commission du roy au sieur de Monts pour l'habitation ei terres de 
» la Gadie, Canada et autres endroicts en la nouvelle France. » (Page 453.) 
— « Faire ou faire faire à ceste fin la descouvertur^ et recognaissance en 
» Téteuduë des cosles maritimes et autres conlre'es de la terre ferme que 
» TOUS ordonnerez et prescrirez en l'espace susdiet du quarantième degré 
» justjues au quaranlième-sixième ou autrement^ et ti at^ant au'it se 
• pourra le long desdites costes et en la terre ferme. » (Page 456.) — 
«c Fréquenter, negotier et communiquer durant ledict espace de dix ans 
» depuis le cap de Raae jusques au quarantième degré, comprenant toute 
» la coite de la Cadie, terre et cap Breton, baies de Sainct-Cler,dc Chaleur, 
» isle Percée, Gachepé, Chicliedec. Mesamichi, Lesquemin, Tadoussac et 
» la ririère de Canada, tant d'un costé que de Puulre. et toutes les bayes 
» et rivières qui entrent au dedans deidictcs cu&tes. m (Page 466.) 

' Les indications fournies par le privilège concédé a de Munts sur reten- 
due des pays soumis à la souveraineté de la France sont complètement d'ac- 
cord avec la commission délivrée à de Chastes, prédécesseur de deMouls» 
Voir ci-dessus la citation à la note de la page S88. 
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Fundy ; 2** la presqtiMle de TAcadie bornée à l'oaest par la 
baie Française, à Test par rAtiantique, au nord-onest par le 
golfe Saint- Laurent ; 3" la côte méridionale de Tlle de Terre- 
Neuve, les lies et les côtes du golfe Saint-Laurent, notam- 
ment la côte occidentale qui s'étend de Pextrémité de TAcadie 
jusqu'à Gachepé ou Gaspé; A* le GanadÂ, depuis Tembou- 
chure du fleuve Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario, dont le 
fleuve sort. Ces pays correspondaient, d'une part, aux pro- 
vinces maritimes de la moderne république des États-Unis, 
depuis New-York jusqu'à l'extrémité du Maine ; ils correspon- 
daient encore à la meilleure partie des possessions anglaises 
actuelles, à l'tle de Terre-Neuve et à toutes les lies du golfe 
Saint-Laurent, à la Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunsvirick, 
au bas Canada, à une petite partie du haut Canada. A ces 
contrées devaient se joindre toutes celles que de Monts, par 
lui-même ou par ses officiers, jugerait opportun de décou- 
vrir et d'occuper dans l'intérêt do roi et de la France , 
d'après le pouvoir discrétionnaire qui lui était donné à cet 
égard dans sa commission. 

Le roi adoptait pour ces contrées la dénomination générale 
de nouvelle France que Ghamplain leur avait donnée le pre- 
mier. Ce nom était seul exact, seul rationnel. En effet, le 
nom vulgaire , populaire, de Canada , même en donnant au 
Canada la plus extrême extension, n'aurait compris, comme 
les contemporains nous en préviennent ^ ni la côte du golfe 
Saint-Laurent depuis la baie de Chaleur jusqu'à l'Acadie, ni 
l'Acadie, ni la contrée maritime de l'Amérique depuis l'Acadie 
jusqu'au delà du moderne État de New-York. Le nom de nou- 
velle France était de plus une déclaration de Timportance 
que le gouvernement attachait aux nouvelles possessions, et 
de la protection qu'il était décidé à leur accorder comme à 
une partie désormais intégrante de notre territoire. La pré- 
férence donnée au mot Canada par les historiens modernes, 
doit être attribuée à l'inadvertance, ou à l'Ignorance de la 
moitié des pays dont se composait l'établissement colonial 
résolu et commencé sous Henri IV. 

Tous les pays désignés dans la commission devaient être Pouvoirs 
placés sous la domination de la France, soit par des traités grond«'îi"^irf 

qai 
■ Hûioire de lu nouvelle France par Lcscarbot, I. u, ch. 1, p. S47, 148, lui ett remise, 
cdil. 1609. » f . I 
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conclus avec les chefs indigènes , soit par la conquête : des 
villes et des forts devaient être bâtis pour assurer notre occu- 
pation K De nombreux moyens furent préparés pour faire 
réussir Tentreprise, Le roi conféra à de Monts le litre de 
lieutenant général et de vice-amiral avec autorité absolue 
sur ceux qui s'établiraient dans la colonie, et sur les mar- 
chands qui viendraient y trafiquer, il lui fit une délégation 
de la souveraineté en lui donnant le pouvoir d'entreprendre 
la guerre, de conclure la paix et les alliances ; de nommer 
pour la première fois, lui-même, tous les officiers de Tarmée, 
de la justice, de la police, et de désigner ensuite au roi ceux 
qui seraient nommés ; de faire des lois, statuts, ordonnances, 
avec le concours des principaux colons qui l'accompagne- 
raient, en conformité , autant que possible , avec celles de 
France, et sous la sanction et l'autorité du roi 2. 
Concessions de 1^ était impossible de ménager une plus grande liberté 
Formaiîon ^'^^lion et uu plus grand pouvoir au chef d'une expédition. 
défmiiive de la Lcs ressourccs matérielles lui furent fournies avec une égale 
'^pagnte'frau"" libéralité. Le roi l'autorisa à prendre sur les terres conquises 
çaise de T Ame- la portion qui serait à sa convetiance, et 5 distribuer le reste, 
8ci.icn?rionaie. *"* gentilshommes, à titre de fiefs divers d'après la hiérar- 
chie féodale ; aux roturiers, à titre de concessions ^ : c'était 
un moyen dont les conquêtes faites au moyen âge prouvaient 
la puissance , dont tous les essais subséquents d'établisse- 
ments coloniaux ont démontré l'infaillible efficacité. De Monts 
avait continué avec les négociants de Rouen, delà Rochelle 
et autres villes, la Compagnie formée par le commandeur de 
Chastes K II va de soi que l'autorité presque illimitée conférée 
à de Monts profitait à la Compagnie. Le roi leur accorda de 

' Commissiou du sieur de Monts, pages 454, 457. « En icelle étendue ou 
» partie d*icell<?, tant et si avant que faire se pourra, eslablir, estendreet 
» faire cognoistre uostre nom, puissance et autorité'. Et à icelle assubjectir, 
» soubmcttre et faire obcir tous les peuples de ladictc terre et les circon- 
M voisins... Faire baslir et construire nu ou plusieurs forts, places, villes, 
» ports, bavres, retraicles et logements que vous coguolslrez propi-es et 
» utiles h l'exécution de ladicte entreprise. » — Pour les traite's, page 455. 

' Commission de de Monts, pages 454, 455. 

* Commissiou de de Monts, papes 435, 456. t Retenir, prendre, re'servcr 
n et vous approprier ce que vous verrez vous estreplus commode et propre 
» ù vostre charge, qualité et usage desdictes terres; en despartir telles parts 
u et portions, leur attribuer tels tiires, honneurs, droicls, pouvoirs el fa- 
» cultez que vous verrez besoin estre, selon les qualitei, conditions et 
» mérites des personnes du païs ou autres. * 

* Voyages de Cbamfplain, ch. 8, p. 43. 
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plus, à l'exclusion des autres citoyens, le commerce de pel- 
leteries et autres marchandises précédemment concédé à 
Chauvin et à de Chastes : il retendit à tous les pays soumis 
à la souveraineté de la France, dont on vient de voir Ténu- 
mération , et il en fixa la durée à dix ans. Protégé par les 
colonies qu'on allait fonder, favorisé par les comptoirs, de- 
venu sédentaire et régulier, facilement étendu à de nouveaux 
lieux de traite et à de nouveaux objets, tels que les cuirs et 
les bois, ce commerce , pour peu qu'il fût fait avec activité 
et intelligence, était appelé à donner d'énormes produits. Le 
roi et les intéressés eux-mêmes jugeaient qu'il devait cou- 
vrir les frais d'un établissement colonial et laisser encore des 
bénéfices considérables *. 

Le roi avait mis à la disposition de la Compagnie française 
tous les pouvoirs, tous les moyens de succès que les Hollan- 
dais avaient donnés à leur Compagnie des Indes orientales, 
et y avait ajouté la concession des terres. En échange, il 
lui imposait d'établir des colonies dans le plus bref délai, et 
de fonder leur solidité et leur durée sur la culture des terres. 
« Vous devez, lui disait-il, surtout peupler, cultiver et faire 
» habituer lesdites terres le plus promptement , soigneuse- 
» ment et dextrement, que le temps, les lieux et commoditez 
» le pourront permettre. ^ » 

Le privilège accordé à de Monts et à ses associés ne com- 
prenait que les pelleteries et autres denrées dont on commer- 
çait déjà ou dont on pouvait trafiquer avec les sauvages : il 
laissait entièrement libre à nos marins et à nos négociants la 
pêche de la morue et de la baleine à l'île de Terre-Neuve, 
dans l'Acadie, dans le Canada. Le privilège ne devait durer, 
de plus, qu'un espace de temps limité. Il n'affectait donc que 

* n DefTenses du roy à loas ses subjects autres que le sieur de MoDts et 
» ses associez de traffiquer de pelleteries et autres choses avec les sauvages. 
» Pour faciliter Tenf reprise du sieur de Monts et li ceux qui se soûl i oints 
» avecluy,e£ leur donner quelque moyen et commodité d'en supporter la 
» despense^ nous avons eu agréable de leur permettre et asseurer qu'il ne 
I» seroit permis i aucuns autres de nos subjects qu'à ceux qui entreroient 
» en association avec luy pour faire ladicte despense, de trafiquer despel' 
» leteries el autres marchandises, durant dix anne'es es terres, païs, ports, 
» rivières et aTenues do l'étendue de sa charge. » (Pages 46i, 465.) 

• Commission du roy au sieur de Monts, page 466. — Mercure frauçois, 
1. 1, folio 294 recto. « Le sieur de Monts obtint du roy nouvelle coufirmà- 
» tion de privilège pour la traicte des castors en la nouvelle France, afin 
M qu'il eust moyen d'y mieux establir h Vadi>enirses colonies, et y corn- 
» mencer det répubii^uet^ *► 
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médiocrement et passagèirement la liberté de commerce. Il 
était légitime et même indispensable, puisque en donnant les 
liaciiités nécessaires pour fonder la puissance de la France 
dans TAmérique du Nord, il fournissait ejQ même temps les 
moyens de défendre et le commerce des pelleteries lui-même, 
et la grande pêche, contre les entreprises des Anglais et des 
Hollandais, dès lors menaçantes, comme les faits le prouve- 
ront bientôt. Le roi ne se chargeait pas des frais de réta- 
blissement colonial pour deux raisons capitales, indépen- 
damment de rinsuflfisance des ressources dont il disposait 
Tous les essais de colonies tentés depuis François 1" jusqu'à 
Charles IX, n'ayant pour mobile et pour stimulant que Tin- 
térét public, avaient échoué : il fallait essayer si, en recevant 
pour principe l'intérêt privé avec ses ardentes passions, ils 
ne réussiraient pas davantage. D'une autre part, en associant 
intimement les opérations d'une Compagnie à la fondation 
de nos colonies, Henri voulait habituer les Français aux com- 
binaisons réfléchies, au rapprochement de volontés et de 
capitaux, aux efforts énergiques et soutenus qu'exigent les 
entreprises commerciales en grand ; habitudes que les Hol- 
landais possédaient depuis longtemps, et qui chez eux pro- 
duisaient des merveilles. 

Pour seconder les vues du roi, faire la fortune de la Com- 
pagnie dont les intérêts lui étaient confiés , réhabiliter en 
France les projets de colonie dans l'Amérique septentrionale, 
compromis par les vains essais des règnes précédents et par 
les tentatives malheureuses toutes récentes du marquis de 
la Roche et de Chauvin, de Monts avait besoin d'un succès 
obtenu dès le premier effort, il lui était d'autant plus imposé 
de ne pas faillir, que le privilège dont il avait été gratifié 
devait provoquer les réclamations haineuses des intérêt? 
momentanément froissés, et que si Henri était favorable à 
son entreprise, Sully s'y montrait contraire, comme il s'était 
montré hostile à l'introduction du mûrier et des manufactures 
de soie. Ses secrétaires lui disent dans les CËconomies royales : 
« Nous joindrons à ces faits quelques autres choses du dehors 
» royaume , comme la navigation du sieur de Monts pour 
« aller faire des peuplades en Canada , du tout contraire à 
» vostre advis, d'autant, disiez-vous, qu'on ne retire jamais 
» de grandes richesses des lieux situez au-dessus de qua- 
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» rante degrez K » L'histoire de l'Amérique du Nord placée 
au-dessus du AD* degré, et formant aujourd'hui la portion 
incomparablement la plus riche des États-Unis et des pos- 
sessions anglaises, s'est chargée depuis deux siècles et demi 
de répondre à l'assertion de Sully, et de montrer combien, 
dans cette partie de l'économie politique, comme dans plu- 
sieurs autres, les vues de Henri IV l'emportaient sur celles 
de son ministre. Quant à de Monts, son seul moyen de dé- 
fense contre ce tout-puissant adversaire, et contre les mar- 
chands libres, était de n'agir qu'à coup sûr et de réussir. 
Pour arriver à ce résultat, il avait à choisir entre deux partis. 
Ou bien il devait conduire la nouvelle émigration dans la 
région du Canada située entre Québec et Montréal, où l'on 
savait, depuis le voyage d'exploration de 1603, qu'on trou- 
verait des terres fertiles et un climat, sinon doux, au moins 
tempéré. Ou bien, s'il voulait s'établir dans un autre pays, 
devait en faire faire d'avance une exacte reconnaissance 
pendant la durée d'un hiver : le choix d'un homme sûr et 
une dépense de quatre mille livres, lui auraient fourni les 
renseignements et les garanties dont il avait besoin. Cham- 
plain lui donnait le conseil de prendre l'une de ces résolu- 
lions et de ne rien aventurer ^. De Monts crut pouvoir 
remplacer l'expérience par des calculs plausibles, par des 
suppositions en apparence parfaitement fondées. Lui-même 
tout le premier, la Compagnie française, tout le système de 
colonisation, payèrent cher cette erreur. 

Dans le reste de ses préparatifs, de Monts mît beaucoup ^'^p^jJ^»^**** 
de soin et d'intelligence, et remplit ses engagements avec 
une scrupuleuse loyauté. Le choix des hommes qui devaient 
prendre part à l'expédition fut fcit avec discernement et 
sévérité. On comptait parmi eux bon nombre de gentils- 
hommes qui, comme le sieur de Poutrincourt, avaient résolu 
de s'établir dans les terres dont la concession leur serait faite 
par de Monts ; les autres colons étaient des laboureurs, des 

Dans l'édition oriRÎnale des OEcon. roy., t, il, ch. 36, p. «99. on lit la 
fin de ce passage de la manière suivante : « l>cs lieux siluea au-dessous 
» de quarante degré». » Au dessous au lieu à'au-dessus parait une faute 
évidente d'impression, comme il y a en tant dans 1 édition originale des 
OEconoroics royales, à moins que, par un abus de langage, 1 auteur naît 
vonlu dlp: des lieux qui ne se trouvent pas dans les quarante premiers 
degrés de laUtnde. . ,. .. « ., 

Voyages de Cliamplain, liv. i, ch. 8, p. 47. 
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artisans de toute sorte , d'honnêtes familles , des soldats en 
minorité, mais en quantité suffisante pour défendre le nouvel 
établissement. Parmi lesémigrants se trouvaient Ghamplain : 
le roi lui ordonna de faire ce voyage o pour toujours en 
» voyant et descouvrant luy en faire un fidèle rapport. » Trois 
vaisseaux forts et soigneusement armés furent équipés au 
Havre et à Honfleur : rariillerie dont on les garnit, considé- 
rable pour le temps, provenait selon toute apparence d'un don 
ou d'un prêt du roi, d'après les lois alors en vigueur dans le 
royaume. Quand ils s'éloignèrent des côtes de France , on 
crut aux Pays-Bas quils allaient jeter du secours dans 
Ostende , dont le siège fixait alors l'attention de l'Europe 
entière ^ 

Ils partirent du Havre les 7 et 10 mars 160/1. L'un alla à 
Tadoussac commencer la traite de pelleteries. Les deux au- 
tres, montés par de Monts et par du Pont-Gravé, cinglèrent 
vers la côte orientale de l'Acadie où ils capturèrent cinq na- 
vires, un normand et quatre basques, qui faisaient le com- 
merce de fourrures, contrairement à l'édil du roi, au préju- 
dice de la Compagnie, à la ruine de l'entreprise coloniale. 
Dès lors commencèrent les plus violentes attaques contre 
de Monts \ Le commerce libre ne savait ni se contenir, ni 
se discipliner : il ne voyait que le gain présent qu'on lui ôtait, 
parfaitement indifférent à l'intérêt de la France, aux moyens 
de proléger contre l'étranger le commerce de pelleteries, et 
même la grande pêche, qui lui était laissée. 

Après avoir quitté le rivage oriental de l'Acadie, de Monts 
entra dans la baie qu'il nomma Française (baie de Fundy). A 
gauche se trouvait la côte des Étéchemins (Maine et Nouveau- 
Brunswick) ; à droite, la côte occidentale de l'Acadie. Le pre- 
mier pays offrait dans plusieurs districts de bonnes terres ; 
le second était généralement d'une prodigieuse fertilité, riche 
par sa pêche, pourvu d'un grand nombre d'excellents ports. 
Ces deux contrées étaient donc appelées à recevoir des habi- 
tations ; mais à la seconde époque de la colonisation , au 
temps où l'on pourrait s'aider des ressources de la civilisation 

' Voyages de Churoplain, 1. i, cb. 8, p. 43, 4*; 1. m, cb. 1, p. 98. — 
Lescarbol, 1. il, cb. 52, p. 473, etch. 56, p. ÎÎO*. — P.Cayet, Chron. seplen., 
1. vu, p. 318 A. 

* Lescarbot, 1. Il, cb. 32, p. 475, 477. — Voyages de Cbamplain, L 1, 
cb. 8, p. 44. 
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de TEurope pour vaincre les obstacles naturels : elles se prê- 
taient mal au contraire à un premier établissement. Gomme 
elles se trouvaient à une latitude plus méridionale de deux de« 
grés au moins que Québec et les régions voisines du Canada, 
de Monts en concluait qu'on y trouverait une température plus 
douce. L'hiver, au contraire, y était infiniment plus rigou- 
reux et plus long, parce que les vents et les glaces de la mer 
du Nord se portaient sur leurs rivages, jusqu'à la fin du mois 
de mai. Quand de Monts eut découvert sur la côte des Été- 
chemins, par A5 degrés 1/2 de latitude, Tile Sainte-Croix, 
à l'embouchure de la rivière du même nom, lieu fort d'as- 
siette et de facile défense, situé près de terres propres à la 
culture, il y établit la colonie. 11 employa une partie de sa 
troupe à construire un fort et une redoute, et à élever des 
maisons de charpente ; l'autre partie à défricher les terres 
voisines et à y semer des grains : il remplissait ainsi ses enga- 
gements avec promptitude et ponctualité, fondant la colonie 
sur l'agriculture, et préparant, dès le premier jour, des res- 
sources pour l'avenir. 11 eut soin aussi de renvoyer à la 
Compagnie, sous la conduite de Poutraincourt, les vaisseaux 
chargés d'une cargaison de fourrures. Les pelleteries jointes 
à la capture des vaisseaux surpris en fraude constituaient 
des bénéfices suffisants aux associés pour la première année . 
Mais ces premiers commencements, tous heureux de l'entre- 
prise, se démentirent bientôt d'une manière cruelle. L'hiver 
arrivé, une neige de trois pieds de haut couvrit la terre pen- 
dant cinq mois, et le froid fut si rigoureux, que le cidre gela 
dans les barils. On ne trouvait dans l'île ni eau douce , ni 
bois de chauffage ; il fallait les aller chercher sur le rivage 
voisin. Parmi les colons, les plus paresseux burent de l'eau 
de neige, passèrent l'hiver dans des habitations humides et 
glacées, manquant non pas de vivres, mais de viandes fraî- 
ches. Trente-six d'entre eux, atteints du scorbut, y succombè- 
rent ; la mort avait moissonné prèsde la moitié de la colonie *. 

Les prévisions de Champlain étaient cruellement réalisées. Courageuse 
Pour avoir trop donné à l'incertain et à l'inconnu, sur la foi dHl^Mom^s! 
des apparences et de l'opinion commune , de Monts n'avait ^* transporte ia 
fait qu'ajouter un désastre à tous les désastres précédents, au Port°Royal, 

' Voyages de Champlain, ch. 8, p. 44, 45. ~ Lescarbot, 1. ii, ch. 54-36 
p. 47WJ04. ' 
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alors que la destinée entière des établissements coloniaux dé- 
pendait presque entièrement d'un succès. Son honneur de 
gentilhomme se révolta de rester sur un pareil résultat, et 
il travailla avec ardeur, avec persévérance, à en préparer un 
plus heureux et à réparer ses torts. Il employa le printemps 
de l'année 1606 à chercher un port situé plus au midi et 
dans un pays plus chaud. 11 parcourut la côte de Tocéan At- 
lantique occupée par deux peuples nommés Ëtéchemins et 
Ârmouchiquois, à partir de Sainte-Croix jusqu'à Malebarre, 
et du 65* degré 1/2 de latitude au /i2* , dans un espace de 
plus de cent lieues, en y comprenant les sinuosités de la 
côte. Mais cette première reconnaissance s'effectua à la 
hâte , sans recherches exactes, faute de moyens suffisants, 
et de Monts ne trouva pas d'emplacement qui lui convint 
pour y former un établissement. Les vivres , de plus, com- 
mençaient à manquer, quand il retourna à Sainte-Croix. 
Il était donc une seconde fois déçu, et il avait devant lui la 
désolante perspective de ramener en France sur les navires 
pécheurs de Terre-Neuve ses compagnons décimés, sans avoir 
rien fait en Amérique. L'arrivée de son lieutenant du Pont- 
Gravé,avec un vaisseau parti de Honfleur, quarante hommes 
de renfort, des vivres et des marchandises d'Europe , le tira 
de ces extrémités. Aidé de ce secours, il put continuer l'éta- 
blissement colonial ; mais il fallait quitter Sainte-Croix et 
son séjour inhospitalier. 11 transporta l'habitation des Fran- 
çais au Port-Royal, lieu ainsi nommé parce que l'on y trou- 
vait un excellent port de huit lieues d'étendue , sur la côte 
occidentale d'Acadie, à droite et au premier tiers environ de 
la baie française, sous la hauteur de Ziô degrés de latitude. 
Dès qu'il vit les travaux d'installation commencés, il s'em- 
barqua pour la France, et y ramena un second chargement 
de pelleteries, dont les bénéfices devaient soutenir la Com- 
pagnie et la colonie tout ensemble. En son absence, les émi- 
grants, sous l'active et intelligente direction de du Pont et de 
Champlain, construisirent au Port-Royal des maisons: ils éle- 
vèrent de plus trois forts et des redoutes, garnis de quinze ca- 
nons, à l'entrée et sur divers points du port. Tout était achevé 
avant l'hiver. Bien garantis contre le froid, qui fut, du reste, 
moins rigoureux dans ce nouveau séjour, pourvus de blé et 
de viandes fraîches, les colons souffrirent peu : la mortalité 



Digitized by' 



Google 



AenforU 
amenés à la 



RENFORTS AMENÉS A LA COLONIE. 305 

diminua parmi eux d'une manière sensible , puisqu'ils ne 
perdirent que six hommes cette année, et moins encore Tan- 
née suivante. Pendant Thiver , les sauvages se rendirent de 
divers points et de fort loin à Cort-Boyal, apportant en 
grande quantité, outre des chairs fraîches, des peaux de cas- 
tors, de loutres, d'élans, qu'ils troquaient contre des mar- 
chandises d'Europe de peu de valeur. Les peaux d'élans don- 
naient d'excellents cuirs pareils à ceux des buffles. Après le 
marché de Tadoiissac, un second lieu de traite était donc 
établi pour la France, et le commerce portait non plus seu- 
lement sur les pelleteries, mais aussi sur les cuirs K 

En 1606, dès que la mer fut navigable, du Pont tenta une 
nouvelle reconnaissance des côtes maritimes du continent "'corôntè, 
américain, en se dirigeant vers le sud ; mais ce projet de dé- 
couvertes , traversé par les tempêtes , n'eut pas de suites. 
Pendant ce temps de JMonts travaillait en France à renforcer 
la colonie. Il recueillit alors le premier et amer fruit de sa 
faute. L'émigration en Amérique était décriée par la morta- 
lité de l'hiver de 160/i, par la nécessité où l'-on s'était trouvé 
. de transporter l'habitation de Sainte-Croix à Port-Royal : 
les oiTres de transplantation étaient partout accueillies par 
des refus. L'activité de de Monts , le zèle de Poutrincourt 
stimulé par le sentiment religieux et parle désir de voir peu- 
pler le Port-Aoyal, non loin duquel il avait obtenu une vaste 
concession de t«rres, combattirent ces répugnances : l'oifre 
de gages élevés les surmonta, et une troupe de bons ouvriers 
partit de la Boclielle pour la Nouvelle-France sous la con- 
duite de Poutrincourt. Arrêtée par des obstacles imprévus à 
sa sortie du port et dans le cours de sa navigation, elle n'ar- 
riva en Acadie qu'au mom^t où du Pont désespérant de sa 
venue, s'éloignait déjà de la contrée et s'apprêtait à conduire 
les hommes qu'il commandait, sur deux barques qu'il avait 
fait construire, jusqu'aux navires terreneuvicrs pour repas- 
ser en Europe. Les deux corps parvinrent à se réunir et oc- 



* Mercure françoû, 1. 1, fol. S96 recto elrerso.— Lescaibot, 1. il, ch. 36, 
p. 535-557. M Les sauvages du pays s'assemhloient de liien loin au Port- 
» Royal pour 1 roquer ce qu'ils a voient avec les François, les uns apportant 
M des pelleteries de castors et de loutres, qui sont celles dont on peut faire 
M plus d^estul en ce lieu là, et aussi d clans desquelles ou peut faire Je bons 
>• buffles. » — Voir de plus la carte du Porl*Royal, p. 4S0. — Yoya^^es de 
Cbamplain, 1. i, c h. 8, p. 45, 46. 

H. 20 
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eupèrent de D(mveaa le Port*Ro)ral le dernier jour de 
Jtrillet 16061. 
Poutrincourt Do Pont et Ghampiaîii avaient construit les logements et 
r«piôiîîïiÔB '^ ^^^ ^^ Port-Royal. Poutrinconrt, lieutenant de de Monts 

agricole. cette année, dès le lendemain de son arrivée commença le 
défrichement des terres, et après deux labours, fit les pre- 
mières semailles de blés, chanvres. Un, plantes dont on tire 
l^httile, légumes de toute espèce. 11 donna également ses soins 
h TétaMIssement d^on monlln à eaa qui remplaça le travail 
si pénible des moulins à bras '. Suivant les principes arrêtés 
dès le début, dont une première application avait été faite 
h Salnte-Grolx , dont une seconde avait lieu maintenant au 
Port-Royal , rétablissement colonial était fondé sur la com- 
binaison féconde des défrichements et de Tagricolture d*ane 
part, du coittmerce de Tautre. 
D^ottverUM Poutrincourt et Ghamplain employèrent Tété et Tautomne 

imÏ'? 1607 ^ *^^' ^^ *** ^^* premiers mois de Tannée 1607, à étendre, 

dans u baie à Compléter les explorations commencées depuis Tannée 160â- 

^""iS^côtes'"' L'exaclftude et la précision que Ghamplain apporta dans le 

d^Acmiie. rdevé et la description des lieux qu'ils visitèrent, donnèrent 
à ces explorations le caractère de véritables découvertes , 
fournirent à toutes les nations de FEurope des renseignements 
également sûrs et indispensables pour les relations qu^eHes 
devaient entretenir désormais avec TAmérique septentrio- 
nale. Ces découvertes embrassèrent dans lem* ensemble deux 
réglons très distinctes. La première comprenait le pays des 
Étéchemln» ou la côte occidentale de la baie française (baie 
de Pnndy), et toutes les côtes de TAcadfe, dépéris le fond de 
la baie française jusqu'au port de Ganceai>. Nous ne repro- 
duirons ici aucun des renseignements fournis par Ghamplain 
sur cette région, parce que nous en donnerons plus tard le 
résumé en le combinant avec les indications fournies par le 
journal de Tun des colons. La seconde région était formée 
par la côte maritime du continent américain, depuis la rivière 
Sainte-Groix et le lib* 1/2 degré de latitude , jusqu'au 41*. 
Nous allons reproduire les principales observations auxquel- 

I Mercure françois, 1. 1, fol. 3QS verso, 396. •> Lescarbot, 1. ii, eh. 39, 
40, 48, 43, p. 54t.54*, MM, 581-894. 
' Lescfirbot, 1. H, ch. 43, 46, p. BS3, 869, 625, 616. ^Marcnrtttnmçoii, 
I fol. 196. 
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les cette i-égidti dorina Ben dan^les deux toyages de défeott- 
tertes exécutés en iBOli et 16(^6. 

Ghanoiptain parcourut d'abord la cMe où les HtîèresSafcilèi- 
ta-oix, Pemetogoét dite encore Notembègtté, et QuWilbéqtit enieSî'êtiec» 
ont leur embouchure : il indique t[ue dans cet espace on ne ^ sar 

rencontre qu'un terrain généralement ingrat , dès peuples 

nomades et vivant d'une chasse i)récaire. t^arvenu à là Hvlète pui» u ririère 
Chotiacoet, dans le pays des Armôùchlqttois , envircto à JÏÎ^'m** 
/i3 degrés 3//j de latitude, il trouva ùri changenlient srtibit et **• d'pr^ 
complet, et voici dans quels termes il décrit le^ coutdnieà et 
les occupations des habitants , la nature et les produits dti 
sot 

« La nTïète s'appelle des kabitanls da fbys Chouacoet. Ils 
IstlMNireitt et coltivent la terre, ce que nous n'avions encore veu. 
Au lieu de diarrue, ils ont un instrument de l}ois fort dur fait en 
façon d'une besclie. Je fus à terre pour voir leur labourage, sur le 
bord de la rivière, et veis leurs bieds qui sont bleds d'Inde (maïs). 
Ils les font en jardinages, semans trois ou quatre grains en un 
lieu, après quoy ils assemblent tout autour quantité de terre, puis 
à trois pieds de là en sèment encore autant, et ainsi consécuitîve- 
ment. Parmy ce blecf, à chaque touffeau, ils plantent trois oâ 
quatre febves du Brésil qui viennent de diverses cotHevtts, Estant 
grandes, elles s'entrelacent autour dodît bfed, qui lève dfe h hau- 
teur de ciA^ à six pieds. Ils tiennent Fe cbamp fort flet de mad* 
vais herbes. Nous y vîsmes force citrouilles, courges et petoà 
qu'ils cultivent aussy. Il y a aussi grande quantité de vignes aux- 
quelles il y avoit de fort beau grain La demeure arrestée^ 

le labourage, et les beaux arbres, me firent juger que l'air y est 
plus tempéré et meilleur que celuy oii nous hyvemasmes et qu'aux 
autres lieux de la coste (depuis Sainte-Croix) ^ » 

De la rivière Chotiacoet jusqu'au Al* degré, daûs un espafCé 
de soixante-dix lieues environ en droite Hgne , Champlaîn 
rencontra, partout, mais plus marqués et plus développéis 
encore , les avantages de cette première localité. Les côtes 
foisonnaient de poissons pareils à ceux de l'Acadie : dû 
pouvait y établir la grande et la petite pêche du jour où où 
les occuperait. Les terres se partageaient e» forêts pleines de 
noyers, de cyprès, de cliênes, de frênes et de hêtres; éù 

' Voytfges de ChamplniA, 1. ii, éh. 9, ^. 73, 71. 
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prairies propres à nourrir an nombreux bétail ; en terrains 
bons pour la culture , couverts en outre d'arbres fruitiers 
et de vignes si fécondes, que les habitants apportaient aux 
Fran<;ais des paniers de joncs remplis de , raisins parvenus à 
leur pleine maturité. La population plus nombreuse et plus 
agglomérée avait des demeures fixes, pratiquait l'agriculture, 
défrichait chaque jour de nouvelles terres , conservait une 
partie de sa récolte de blé pour la nourriture de Thiver, exer- 
çait quelques arts d'utilité inventés par elle, entre autres la 
poterie, la préparation des cuirs, la vannerie, et la* fabrica- 
tion grossière du cuivre '. Ces peuples entièrement sortis de 
Pétat sauvage, tendaient même à s'élever au-dessus de l'état 
barbare. Il y avait là pour la France tous les éléments d'une 
magnifique colonie, d'un nouvel empire. La fertilité, l'admi- 
rable situation de cette région du continent américain située 
sur l'Atlantique, provoquait, commandait, en quelque sorte, 
la fondation de nouvelles villes. Ces cités maritimes, placées 
juste en face de la France , étaient inévitablement destinées 
à lui envoyer l'excédant sûr et prochain des produits indi- 
gènes, à recevoir d'elle les produits de l'indusirie euro- 
péenne, et à les répandre dans l'Amérique du nord tout en- 
tière. Ghamplain, de Monts, Poutrincourt, qui concevaient 
l'établissement colonial sur ces données, sentaient l'immense 
importance des points maritimes. Aussi se livrèrent-ils à la 
recherche des baies et des ports avec l'ardeur passionnée, 
l'infatigable attention, qu'on apporte à l'accomplissement d'un 
grand dessein qu'on veut faire réussir. Qu'on en juge par 
les détails que l'on trouve dans la relation de Ghamplain : 

« Ce jour, dit-il, nous retournasmes deux ou trois lieues devers 
Clioûacoet, jusques à un cap qu'avons nommé le port aux Isles, 
bon pour des vaisseaux de cent tonneaux, qui estparmy trois isles. 
Mettant le cap au nord-est, quart du nord, proche de ce lieu, Ton 
entre en un autre port où il n^ a aucun passage (bien que ce 
soient isles), que celui par où on entre, où à rentrée il y a quel- 
ques brisans de rochers qui sont dangereux. Ce port aux Iles est 
par la hauteur de &3 degrez 25 minutes de latitude On trouve 

* Voyages de GhâmpUin, I. il, ch. tt, 6, 7, p. 77-91. — Lescarbot, 1. il, 
ch. 44, 45, p. 604, 606. « Les sauvages apportoient du poisson et des raisins 
» pleins des paniers de ionc, pour avoir en échange quelque chose de nos 
» denrées. Le sieur de Poutrincourt rit là des raisins beaux à merveille. » 
— Plus pour les arts des Américains, 1. lu, ch. 17, 18, p, 785, 79S. 
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uu port 1res beau et 1res bon, où il y a de Teau assez pour les 
▼aisseaux, et où on se peut mettre à Pabri derrière des isles. Il est 
par la hauteur de âS degrei de latitude, et ravons nommé le 
Beau-Port..... On envoya la chaloupe pour sonder vers un terroir 
qui est assez haut, et où on jugeoit y avoir beaucoup d'eau, et de 
foict on y en trouva sept brasses. Nous y fusmes mouiller Tanchre, 
et aussitost nous appareillasmes la chaloupe avec neuf ou dix 
hommes pour aller à terre voir un lieu ou jugions y avoir un 
beau et bon port. Estant recogneu, nous y entrasmes à deux, trois 
et quatre brasses d^eau. Quand nous fusmes dedans, nous entrou- 
vasmes cinq et six. Il y a voit force huistres qui estoient très 
bonnes, ce que nous n*avions encore apperceu : nous le nom- 
masmes le port aux Huistres, et est par la hauteur de â2 degrez 
de latitude. Le lendemain,^ 2 octobre, arrivasmes devant Malle- 
barre, que nous trouvasmes estre un port fort dangereux à cause 
' des bases et bancs où nous voyons briser de toutes paris. Il y 
descend une petite rivière, qui est assez belle, ou de basse-mer il y 
a environ 3 pieds 1/2 d>au, et y a deux ou trois ruisseaux bordez 
de prairies : ce lieu est très beau, si le haVre estoit bon. J'en pris 
la hauteur et trouvay à2 degrez de latitude. Nous nommasmes ce 
lieu le port de MalLebarre... C'est un lieu fort propre pour y bas- 
tir et jeter les fdodemeuts d'une république, si le port estoit un 
peu plus profond et l'entrée plus seure qu'elle n'est. Il fut nommé 
le port Fortuné. Il est par la hauteur de H degrez un tiers de lati- 
tude, à treize lieues de Maliebarre. Nous visitasmes tout le pays 
circonvoisin, lequel est fort beau. Parlants du port Fortuné, et 
ayant fait six ou sept lieues, nous eusines cognoissance d'une isie 
que nous nommasmes la Soupçonneuse. Rangeant la coste au 
sud-ouest, près de douze lieues, passasmes proche d'une rivière 
qui est fort petite et de difficile abord» à cause des bases et roches 
qui sont à l'entrée, que j'ai nommée de mon nom * . > 

De Monts, Poutrincourt et Ghamplain avaient donc décou- 
vert et reconnu, avec le dessein arrêté d'une prochaine occu- 
pation, la côte maritime de l'Amérique septentrionale, depuis 
la rivière Sainte-Croix et le kb* i/2 degré de latitude jus- 
qu'au /il*. Ce sont les lieux mêmes oùplus tard ont été élevées 
les villes, où ont été creusés les ports de Portland, de Boston, 
de Providence, de New-York. Poutrincourt et Champlain 
étaient persuadés que la France, conseillée par ses plus chers 
intérêts, ne pouvait manquer d'occuper à court délai cette 

I Voyages de Champlein, 1. ii, cb. 5, 6, 7. 
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terre féconde, ce rivage privilégié. Avisai lors de l'exploration 
de 1606 , d'une part i|$ contraptèrent des alliances avec di- 
vers chefs et diverses nations barl^ares ; d'une autre, dans la 
prévision d'un prochain établissement par de Monts, ou par 
tout autre chef avoué du roi et de la nation, ils firent défricher 
un vaste terrain qu'ils mirent en état de recevoir des grains, 
et où de plus ils plantèrent de la vigne, sur la côte du Gap 
aux lies, à égale distance de ChoUacoet et de Malebarre ^ 
YioientM Les légitimes et magnifiques espérances qui se présentaient 

•ttaquet contre ([gns Taveuir à la suite de ces découvertes, furent traversées 
GamiM^ie, u et presque ruinées par l'opposition égoïste de l'intérêt privé, 
coionisaUon. jgg attaques de la critique , le malheur d'un premier revers 
que te temps n'avait pas encof-e permis de couvrir et de ré- 
parer. Dès que la Compagnie française entra en jouissance du 
privilège exclusif des pelleteries, les marchands basques, ro- 
chellois, bretons, normands, restés en dehors de l'association, 
se répandirent en plaintes violentes, disant » qu'on les pri- 
vait de choses qui \mt avaient toujours été libres, que toute 
leur navigation s'en allait perdre, leurs femmes et lenrs en- 
fants devenir pauvres et misérables, et contraints à mendier 
leur vie. » Tandis qu'ils s'attachaient ainsi à rendre la Com- 
pagnie odieuse, les pamphlétaires du temps Tébranlaient par 
le ridicule. Sous le nom de maître Guillaume , ils répan- 
daient dans le public des opuscules, où ils prodiguaient les 
sarcasmes à de Monts et à ceux qui partageaient avec lui les 
travaux de \^ colonisation , et s'égayaient sur l'inutilité de 
leurs efforts. Un jour arriva où le gouvernement trouva une 
dangereuse fermentation répandpe dans les populations de^ 
provinces maritimes du royaume, et l'opinion publique par- 
tie flottante et indécise , partie hostile aux projets d'établis- 
sements d'outre-mer. L'alfaire fut alors portée au conseil du 
roi. Les marchands libres demandèrent que le conseil abro- 
geât le privilège accordé à la Ck)mpagnie, comme portant 
atteinte aux droits et libertés dont tous les sujets du roi de- 
vaient jouir indistinctement : soit par l'apparente solidité des 
raisons qu'ils faisaient valoir , soit par argent , ils intéressè- 

* Lescarbot, ch. 44, p. 60S. « Daraot le (emçs que le lieur Poutrincourl 
» fut là, estant en doute si le sieur de Monts viendroit point faire une ha- 
w bitatioo en cette coste, comme il en avoit désir, il y fit cultiver un v^kç 
n de terre pour y semer du bled et planter de4a vigne. » — Pour les allian- 
ces, voir p. 595, 597, 600, 60S. 
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rent h leur caase un personnage très puissant dans le con- 
seil K 

De Monts et la Compagnie française étaient désarmés au La Compagnie 
moment de celte violente attaque. Pour imposer silence h la perd rorprivi- 
malveillance et à Tintérêt privé, ils auraient eu besoin de i^çcetse 
Tun de ces succès de prime abord qui frappent les imagina- 
tions et flattent Toi^eil national, et ils ne présentaient à 
notre public , le plus impatient et le plus léger des publics, 
que la malheureuse tentative faite h Sainte-Croix et les essais 
encore incertains de rétablissement du Port-Hoyal. Pour 
combattre à avantage égal dans le conseil du roi, il leur aurait 
fallu suivre les intrigues, répondre aux attaques, multiplier 
les démarches et les sollicitations, gagner des partisans, et ils 
consacraient alors même leur temps, leurs efforts, les fonds 
dont ils pouvaient disposer, à faire un second essai de colonie 
mieux combiné et plus sérieux. La persistance de leurs ef- 
forts, et les prodigieuses difficultés des commencements dans 
toute entreprise, les défendirent mal. Le conseil du roi, saisi 
de la réclamation des marchands basques , rochellois , bre- 
tons, normands, prononça en leur faveur. Par suite de cette 
décision, le privilège de commerce que le roi avait accordé 
à de Monts et à la Compagnie française , leur fut retiré au 
commencement de Tannée 1607 , après trois années seule- 
ment de jouissance. La décision du conseil qui, au premier 
abord peut sembler extraordinaire, n'était de la part de ce 
corps, ni une usurpation, ni un conflit avec Pautorité royale. 
On trouve dans notre histoire administrative un précédent 
qui justifiait entièrement sa conduite au point de vuç de la 
légalité. En 1588, le conseil du roi avait annulé un privilège 
de commerce concédé aux neveux de Jacques Cartier par le 
roi Henri III ^, Sous le rapport de la haute administration 
et de la politique, le conseil de Henri IV imitait ce qu'Elisa- 
beth avait fait en 1601 : il donnait satisfaction au peuple des 
marchands, pour faire taire leurs clameurs et calmer leurs 

• Voyages de Champlain, 1. 1, ch. 8, p. 44, 45. — Lescarbot, 1. u, ch. 56, 
p. S04, édit. 1608. 

• Yoyafes de Gbamplain, 1. 1, ch. 8, p. 44, 45, -* Lescarbot, I, iv, ch. 17, 
p. 584 de rédilion de 1618. « Joint qu'au eouseil du loy, pour ruiner oet 
» affaire, on avoit nouveUement révoqué le privilège octroyé au sieur de 
u Monts, pour la traicte des castors, chose que VoQ u'eût jamais espérée « 
(h laquelle on ne devait pas l'attendre). — ?lus pouv le Fuit se rapportant 
au règne de Henri III, 1. iii, ch. 31, p. 404, 406. 
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ressentimenls, qui étaient un danger pour le gouveraement, 
sacrifiant à cette nécessité présente quelques-uns des grands 
intérêts de la nation dans TaTenir. 

La Compagnie française fut frappée du retrait de son pri- 
vilège au moment même où d'autres coups portés par ses 
ennemis Tavaient déjà affaiblie. Si Tannée 1605 lui avait 
donné de beaux bénéfices. Tannée 1606 avait été stérile pour 
elle. Les Basques, qui se plaignaient d'être dépouillés par elle 
du commerce des pelleteries, avaient, contre les défenses du 
roi, troqué avec les sauvages et enlevé plus de six mille cas- 
tors sur la côte d'Acadieprësde Ganceau. Les Hollandais, qui 
depuis si longtemps ne se soutenaient contre TEspagne, ne 
vivaient que des largesses du roi et des subsides de la 
France, n'avaient pas rougi d'acheter un traître, Normand 
d'origine, et conduits par lui, d'aller, au préjudice des Fran- 
çais, s'emparer des castors et des autres pelleteries dont la 
traite se faisait sur les bords du Saint-Laurent ^ La Compa- 
gnie française, frauduleusement privée de ces bénéfices, tan- 
dis qu'elle subissait des dépenses considérables pour l'éta- 
blissement d'une colonie, avait été constituée en déficit pour 
Tannée 1606. Elle n'aurait pu couvrir ces pertes, et se mé- 
nager pour l'avenir de légitimes et nécessaires bénéfices, 
que dans le cas où son privilège lui aurait été maintenu et 
où elle serait parvenue à le faire rfespecler. Or, ce privilège 
venait de lui être retiré. Dans cette situation, elle prit le 
parti de se dissoudre pendant les premiers mois de 1607, et 
elle envoya un navire pour ramener en France les émigrants 
qu'elle avait établis au Port-Royal 2. 

Les mauvaises passions des uns, la déplorable légèreté des 
autres avaient bien pu faire ce tort grave aux intérêts du 
pays, au développement des grandes institutions commer- 
dn Port-Royal. cjaieg; mais le mal ne devait être irréparable que si elles 
trouvaient pour complices le découragement des chefs de 
l'entreprise et l'indifférence du roi. 11 n'en fut pas ainsi. 
Poutrincourt ne voulut rentrer en France qu'ayant entre les 

' Leacarbot, 1. ii, ch. 42 et 47, p. 578, 630 Je l'cditioa de 1609. 

' Lescarbot, 1. II« ch. 47, p. 630, 651. « Le sieur de Monts elses associes 
» estoient en perte. » — Mercure françois, 1. 1, fol. 390 verso. < La société 
» du sieur de Monts n^estant si proBtable à ses compagnons, comme ils 
» espéroient, ils la rompvent, tellement quHl fast contrainct de renvoîer 
» quérir le sieur de Poutrincourt. » — Voyages ^de Champlain, I. i, ch. 8, 
p. 45. 
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mains de quoi confondre les ennemis de la colonisation et de 
ia compagnie. Il laissa le fort et les bâtiments du Port-Royal 
à la garde da sagamos ou chef sauvage Membertou et de son 
peuple, avec lesquels il avait fait alliance et qui, au départ, 
accompagnèrent les Français de leurs larmes. Les 15 et 
30 juillet 1607, il dirigea par troupes successives et sur des 
barques soigneusement préparées d'avance, tous les habitants 
de la colonie vers le vaisseau qui devait les ramener en France, 
et qui mouillait h cent cinquante lieues de là, dans le port de 
Ganceau. U ne partit du Port-Royal , lui neuvième , que le 
il août, après avoir recueilli les grains semés la précédente 
année et parvenus à une entière maturité. Le 30 septembre, 
il débarqua les émigrants à Saint-Malo, sans avoir perdu un 
seul homme au départ et dans la traversée ^ 

Les renseignements que Ton avait recueillis, les faits qui Richeue du soi 
s'étaient produits, pendant les trois années et demie de séjour de*îo*^No^dîe- 
que les Français avaient fait à Sainte-Croix et au Port-Royal, France: 
établissaient d'une manière solide la nature et la quantité **'°prcleo1és*" 
des produits de première nécessité que le royaume pouvait "» •«»• 
tirer, soit pour Tusage de ses habitants, soit pour son com- 
merce avec les nations des deux mondes, soit pour la fonda- 
tion d'une grande colonie et d'un nouvel empire , des con- 
trées de l'Amérique septentrionale auxquelles le nom de 
Nouvelle-France avait été imposé. L'abondance et la richesse 
de ces produits étaient immenses. La traite des castors et au- 
tres pelleteries, sur les côtes d'Acadie et dans le Canada, 
occupait chaque année plus de quatre-vingts vaisseaux mar- 
chands \ La pêche des morues sur le banc et sur la côte mé- 
ridionale de nie de Terre-Neuve et dans les parages de l'île 
du cap Breton, était énorme. La pêche de ce poisson n'était 
guère moins considérable , guère moins fructueuse sur les 
rivages de l'Acadie. Canceau était le port le plus vulgaire- 
ment connu et le plus généralement fréquenté par les marins 
et par les marchands, et le vaisseau qui ramena en France 

' Lescarbot, L ii, ch. 48, p. 643-649. 

' Voyages de Gbaniiibîa, 1. 1, ch. 8, p. 46. « Pour re'compense des pertes 
» du sieur de Monts, Iny fut ordonne par le conseil de Sa BIa|estë 6,000 U- 
j» vres à prendre sur les vaisseaux qui iroient traffiquer des pelleteries. 
m liais quelle despense loy eust-il fallu faire en tons les ports et havres 
» pour recouvrer ceste somme, s^informer de ceux qui auroient traittë, et 
I* le département (répartition) quHl fàudroit, sur plus de quatre-vingts 
» vaisseaux qui fréquentent ces costes. » 
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U colonie du Port^Royai, y prit une charge de cent miUieiis 
de morues ^. Mais les autres havres de TAcadie étalent tout 
aussi poissonneux, et si cette circonstance restait encore 
ignorée du gros des ^avigateur8, elle était déjà connue des 
capitaines les plus eiçpérimentés : plusieurs y avaient établi 
une pêche qui leur procurait des bénéfices certains et consi- 
dérables. Voici ce qu'on lit daps le journal deTun des colons, 
parlant de leur traversée du Port-Royal h Canceau. a Au cap 
de Sable, en une demi-heure, nous pouvions prendre des mo- 
rues pour quinze jours , et des plus belles et grosses que 
j'aye jamais veues, icelles de couleur de carpes; ce que. je 
n'ay onques reconeu qu'en cet endroit environ du dit cap de 
Sable.... Nous demeurâmes deux jours à la fiève, et dans le 
port même nous voyons mordre la morue à Thameçon,... 
Nous arrivâmes à quatre lieues de Canceau h un port ou fai- 
soit sa pêcherie uq bon vieillard de Saint- Jean-de-Luz , 
nommé le capitaine Sa valet. Ce bon personnage nous dit que 
ce voyage étoit le quarante-deuxième qu'il faisoit par de là, 
et toutefois les terreneuviers n'en font tous les ans qu'un. 
Il étoit merveilleusement content de sa pêcherie, et nous di- 
soit qu'il faisoit tous les jourjs pour cinquante escus de mo- 
rue, et que son voyage lui vaudroit dix mille francs (environ 
40,000 francs d'aujourd'hui). Il avait seize hommes à ses 
gages, et son vaisseau était de 80 tonneaux, qui pouvoit porter 
100 milliers de morues sèches i> ^. La grande pêche présen- 
tait donc dans ce pays des sources inépuisables de richesses 
à la France, si Ton avait soin de la développer et de l'assurer. 
L'agriculture lui en otlVait d'autres. Quelque temps après son 
retour en France, Poulrincourt présenta au roi les fruits de 
la terre défrichée en Acadie, autour du Port-Royal, et spé- 
cialement les grains , froment et seigle , orge et avoine. Le 
seigle était venu de la hauteur d'un homme, et un grain poussé 
à l'écart avait donné cent cinquante épis comparables eQ 
beauté à ceux de Beauce et de Sicile. Une partie seulement 
de cette récolte avait été rapportée en France : le sauvage 

* Lescarbot, 1. il* ch. 47, p. 630 : « Oa mandott an neat de Poutrineoart 
» qae pour aider à sauver leB frais du Toyftge, le navire^ qui ëtoit encore 
» le Jauasy s^arrêterpit au port de Canceau, pour y faire pêcherie de mo* 
« rues; les marchands associes du sieur de aoûts, ne sachant pas quHI y 
» eust pêcherie plus loin que ce lieu, a Ghap. 48, p. 649 : « Le Jonas, ootro 
» notre charge, poitoit cent milliers de morues, âne «èches, que vertes, n 

' Lescarbot, 1. ii, ch. 48, p. 644, 64K. 
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Membertou remi^it sept barriques des blés qui avaiept é^ 
laissés dans les champs voisins du Port-Royal, et eu réserva 
un autre pour les Français, dont il attendait le retour. Tout 
dans cette partie de la Nouvelie-France se reproduisait avep 
la même atK)ndancc, et Ton démontra que la colonie, en sup- 
posant qu'elle fût demeurée en Acadie, aurait dès l^ troi- 
sième animée pourvu à sa subsistance avec les récoltes qu'elle 
aurait obtenues, et n'aurait plus eu à tirer aucunes provi- 
sions de la métropole ; qu'au delà elle aurait obtenu un ex- 
cédant sur ses besoins, et que cet excédant, sans cesse mul- 
tiplié, serait devenu pour elle un objet de commerce et de 
bénéfices considérables ^. 

Sur un précédent que fournissait notre propre histoire, Divers autres 
sur l'exemple donné par Elisabeth en 160 1 , le conseil du roi poru!^\* u,'^^ à 
pour calmer les colères intéressées des négociants de nos poursuivre 
provinces maritimes , avait bien pu retirer leur privilège à *' «"^«•«pnscs 
de Monts et à la Compagnie française de l'Amérique. Mais il colonisation, 
était impossible que Henri renonçât à l'établissement des co- 
lonies dans le Npuveau-Monde , aux immenses avaqtages 
commerciaux et politiques que la France devait retirer de 
cette fondation. Quand bien même il n'aurait pas eu à cet 
égard des idées et des desseins dès longtemps arrêtés , les 
efforts tentés, les succès obtenus alors môme par les autres 
puissances de l'Europe, lui auraient tracé la conduite qu'il 
avait à suivre. Les Hollandais étendaient chaque jour leurs 
possessions et leur commerce aux Indes, et depuis 1605 les 
fonds que la compagnie hollandaise avait placés dans cette 
. entreprise, lui donnaient un l)énéfice de 7ô pour cent par an. 
Les Anglais, nous l'avons vu, avaient fondé des comptoirs 

* Lescarbot. I. u, ch. 48, p. 651-61»; 1. iii , ch. 34, p. 841, cdlt. 1609. 
« Dieu a béni nostre travail, et nous a baillé de beaux froments, scgles, 
M orges, avoines, pois, fèves, chanvres, navettes, et herbes de jardins : et 
M ce, si plantureusement que le sègle estoil aussi haut que le plus grand 
» homme qui se puisse voir, et cratgoions que cette hauteur ne Pempes- 
» cbast de grener. Mais il a si bien prountë qu^un grain de France, là planté, 
» a rendu cent cinquante épies tels que la Sicile ni la Beausse n^en prudui- 
» sent pas de plus beau. » — Denys. gouverneur pour le roi et proptiétalre 
dans une partie de TAcadie, qui a vu tout ce qu'il décrit, dans sa Descrip- 
tion géographique et historique de TÂmérique spptentrionale, ch. 3, 1. 1, 
p. 79, cite sous Tannée 1635 un fuit relatif au blé absolument semblable uu 
renseignement fourni par Lescarbot sur le seigle. — Lescarbot ajoute, 1. il, 
ch. 47, p. 631 : « Passé une autre année ((a troisième), il ne falloit plus 
M entretenir Thabitation : la terre estoit suffisante de rendre les nécessitez 
» de la vie, » édition ^609. — Champlain, dans ses Voyages, 1. i, ch. S, 
p. 47, rend absolument le tnéme témoignage. 
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aux Indes en 1601, et ils reprenaient en 1607 d'une manière 
active leurs projets d'établissements dans TAmérique sep- 
tentrionale. Les premières colonies qu'ils avaient envoyées 
en Virginie, en avaient été chassées par la misère et les souf- 
frances, et ramenées par Drack en 1587, époque depuis la- 
quelle ils avaient abandonné ce pays. Mais en 1607 plusieurs 
nobles et marchands anglais , de concert avec leur gouver- 
nement, avaient résolu de l'occuper de nouveau et d'y en- 
voyer deux colonies : au commencement de 1608 , la pre- 
mière de ces colonies , composée de cent familles tirées de 
Londres , se disposait à partir sous le commandement de 
Wincfeld ^ On voit par ces détails que si chez toutes les na- 
tions de l'Europe, les établissements coloniaux étaient alors 
formés à leur début par un bien petit nombre d'émigrants, 
comme en France, chez toutes la nécessité d'en fonder, pour 
rivaliser avec l'Espagne, était comprise. 

Ces faits contenaient de graves avertissements dont Henri 
profita, il pourvut, au moyen d'un expédient, à ce que les 
entreprises de colonisation française en Amérique continuas- 
sent sans interruption. Il releva le courage de de Monts et 
l'existence de la Compagnie par une mesure momentanée et 
transitoire , en attendant qu'il pût régler définitivement les 
intérêts contraires de la Compagnie et du commerce libre. 
Sur la présentation des fruits de la terre d' Acadie, il continua 
pour un an à de Monts et à ses associés le privilège de la 
traite des castors et autres pelleteries '. 

Aidés et excités de la sorte, de Monts et la Compagnie fi- 
rent de nouveaux efforts, d'où il résulta que l'intérêt colonial . 
ne fut afliecté qu'un moment, et que ses développements ne 
furent pas arrêtés. Au mois de mars 1608, les associés diri- 
gèrent sur l'Amérique septentrionale trois nouveaux navires 
diargés de bons ouvriers et de familles, pour commencer des 
républiques chrétiennes et françaises, comme parlent les 
contemporains. L'un des lieutenants de de Monts, Champdoré 
repeupla en Acadie le Port-Royal qui avait été momentané- 
ment abandonné ^, L'autre, Champlain, jeta les fondements 



■ Mercure François, t. i, fol. 371 verso. 

* Lescarbot, 1. Ii, ch. 48, p. 65S, édition 1609; 1. Y, cb. 2, p. 613, édition 
1618. — Mercure François, 1. 1, fol. 396 verso. 

* Lescarbot, 1. u, cb. 48, p. 652, édition 1609. — Mercure françois, t. i, 
fol. 396 verso, 397. 
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de Québec dans le Canada, le 3 juillet de cette année. L'em- 
placement de la ville naissante était admirable : aussi Gham- 
plain, depuis i60/i, n'avait>il cessé de demander qu'on Toc- 
cupât. L'établissement se trouvait sur la rive gaucbe du 
fleuve Saint-Laurent, à portée des nations sauvages avec les- 
quelles on pouvait faire la traite des pelleteries : après Ta^ 
doussac, il formait un second centre pour ce commerce qu'il 
doublait. Cet avantage présent, quelque considérable qu'il fdt, 
était le moindre de ceux qu'il présentait En effet, c'était le 
seul lieu du monde oii les plus grands vaisseaux trouvassent 
assez d'eau pour aborder, à la distance de cent vingt lieues 
de l'embouchure du fleuve qu'ils remontaient : d'où il résul- 
tait que la ville qu'on y élevait devait devenir à la fois un 
port de premier ordi;e et un entrepôt de commerce intérieur. 
Québec seul, mettait déjà sous la domination française près 
de la moitié du cours du Saint-Laurent : en se combinant, en 
se reUant, avec Montréal où trois ans plus tard on projetait 
un autre établissement, il nous assurait le cours entier du 
fleuve, à partir du golfe Saint-Laurent jusqu'au lac Ontario. 
Tout concourait au prompt développement, à la rapide 
prospérité de Québec, pourvu qu'on sût y aider. L'habitation 
était éloignée des mers qui rendaient l'hiver si rigoureux sur 
la côte d' Acadie, et sur les deux rives du Saint-Laurent jus- 
qu'à Tadoussac ; le climat parfaitement sain, sans être doux, 
était tempéré ; le territoire d'alentour , où croissaient natu- 
rellement et en abondance les noyers et la vigne, était d'une 
grande fécondité, et se prêtait à la culture des grains, des 
légumes et des fruits '. 

Sous la conduite de Ghamplain, les émigrants se partagè- 
rent les travaux de l'établissement de la colonie. Les uns 
construisirent des maisons de bois, un magasin pour la con- 
servation de vivres apportés de la métropole, un fort. Les 
autres plantèrent des arbres fruitiers également apportés de 
France , et les vignes du pays soumises dès ce moment à 
une culture régulière : ils défrichèrent les terres voisines de 
l'habitation, où Ghamplain fit semer au mois d'octobre du blé 



' Voyages de Ghampluia, 1. ui, cb. G. « Depuis Tadoussac jusqu'à Gaspë, 
» cap Breton, isle de Terre-Neuve et grande baie, les glaces et nèges y sont 
ujencores en la plus part des endrotcls jusques à la fin de mai, auquel 
» temps quelquefois Tentrée de la grande rivière (Saint-Laurent) est scellée 
» de glaces. Mais à Québec, il n*y en a point, qui monstre une estrange 
» différence pour cent vingt lieues de chemin en longitude. » 
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et dd seigle, dont la réussite dépassa toute espérance : ils se 
littèretit ehfin h l'élète du bétail, dotit le chef de la coldtiie 
atait ed grand soin égalentent de charger les havires de 
transport. Lliiveï- arriva au milieu de ces travaux. Gham- 
(yfain employa le printemps ei Tété de 1609 à reconnaître de 
nouveaoïc pays, et à commencer la domination pacifique de 
la colonie sur les populations environnantes, eh fhtervenaht 
dans leurs intérêts, et en remplissant la promesse que le roi 
leur avait faite de leur ménager l'avantage sur leurs ennemis, 
s^il ne parvenait à accommoder leurs différends. Ghamplain 
atait, dès Tannée précédente, contracté d'étroites relations 
a?ec trois peuplades sauvages , les Algonquins , les Monta- 
ghafs, les Ochatéguins ou Horons, qui avaient leurs habita- 
tions stir la rive gauche du Saint-Laurent, celle où (JuéÏHîc 
éiait située. Pendant l'été de 1609, il se joignit à eux, avec 
quelqnes colons, au moment où ils allaient attaquer les Iro- 
quois leurs ennemis fixés sur la rive droite du fleuve, et il 
contribua puissamment à leur victoire par ses conseils, son 
cottrage, la supériorhé de ses armes à feu. Revenu à Québec, 
il pourvut , de concert avec du Pont , à ce que les l'^rançais 
passassent l'hiver dans des habitations bien chauffées, et se 
nourrissent de viandes fraîches : dès ce moment l'état sanitaire 
de la colonie qui, durant le précédent hiver, avait laissé en- 
core à désirer, devint excellent et ne cessa plus de l'être. Ces 
soinfs accomplis, Ghamplain repassa en France, et y débarqua 
le 13 octobre 1609. 'f J'allai, dit-il, trouver le sieur de Mont^, 
auquel je représentai tout ce qui s'estoit passé en nostfe 
hyvemement, et ce que j'avois pu cognoistrè et apprendre 
des commodîtez que Ton pouvoit esp^er dans le gi*and fleuve 
Sainct-Laurent. Il m'occasionna dé voir Sa Majesté, pour 
hiî en faire particuîièremcnl le récit auquel elle prit grand 
plaisir. » Henri se disposait alors h marcher contre les deux 
branches de la maison d'Autriche, et la prudence lui défen- 
dait de laisser derrière lui en France des germes de mécon- 
teirteftrentet de sédition dans quatre provinces. Il ne put donc 
pour le moment, et sans modification, continuer à de Monts 
et à la Compagnie le privilège exclusif da conmierce de la 
Nouveïle-France ; mais il leur fit connaître ses projets pour 
Taveiirr, dont on trouvera pins loin l'énoncé. Justement 
rassurés par les garanties qu'ils y trouvaient^ ils sabsti» 
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mèfetii i Qiie Compagnie prhilégiée mw Compagnie libre, et 
ils équipèrent trois natir^s poat une noutrelle expédition en 
Amérique. L*iin des taisseaax portait une seconde division 
d'artisans, d'ouvriers, de lal)Oureurs, qui parvînt à Québec 
à la fin du mois de mai 1610, se joignit aux premiers émi- 
grants, et constitua dès lors la colonie d'une manière solide 
et durable. Au mois de février de la même année, Poutrin- 
court, sur les instances du roi, partait pour l'Acadie, et con- 
duisait dans les vastes domaines qui lui avaient été concédés 
près du Port-Royal un, certain nombre d'bonnêtes familles 
et ime troupe d'artisans : cette émigration donnait une pa- 
f eiDe consistance h la seconde colonie française de l'Amérique 
septentrionale. En Acadie et dans les pays voisins, comme à 
Québec , la France établissait son empire et son influence 
bienfaisante sur les nations environnantes. En 1608 et 1609, 
Ghampdoré avait établi la paix entre les Étéchemins et les 
Armouchiquois : en 1610, Pôutrînconrt présida au baptême 
du sagamos ou cbef Memberton et de vingt sauvages, qui 
abandonnaient leurs superstitions et leur vie barbare pour 
la foi et la civilisation chrétiennes ^ 

Pour compléter ce suf^, il nous reste à présenter le tableau 
des nouvelles découvertes de Ghamplain, auxquelles se lient 
l'établissement de quelques comptoirs et la préparation d'une 
nouvelle cokrtrie très Importante, et à rassembler les derniers dans ie*caimda 
détails relatifs au commerce de l'Amérique septentrionale 
sous ce r^ne. Les nouvelles découvertes de Ghamplain se 
portèrent dans Fîntérieur des terres de l'Amérique septen- 
trionale, sur les deux rives du Sairrt-Laurent, et à plus de 
deux cents lieues du cours de ce fleuve, en partant du point 
où il sort du lac Ontario. Elles eurent donc pour théâtre te 
portion delà Nouvelle-France flommée proprement Canada, 
la plus vaste sans comparaison des possessions françaises. 



Nouvelles 
découvertes cl 

noQveanx 
tftal>tissemeiiis 



propremenl 
dit. 



* Mercure fraoçois, t. i, fet. 996 versa, S97. « Clminpdoré a repeuplé 
» Port-Royal, et Ghamplain a faict une nouvelle habitation à Québec, n — 
Lescarbot, dans rédition de 1609. 1. n, ch. 48, p. 654. « Le sieur Cham- 
» plain est en une autre part (que le Port-Boyal), sçavoir en la grande 
» rivière de Canada, là où il s'est fortifié, ayant mené des ménages avec du 
» bestial et divers sortes d'arbres fruitiers. » Page 668: « Le sieur Champ- 
» doré alla jusqu'à Choùakoet, commencement de la terre des Armouchi- 
» quois, là où il pacifia cette nation avec les Étéchemins. » — Plus dans 
rédition de i618, 1. v, ch. 3-8, de la page 613 à la page 656. — Voyages de 
Champlain, l. iii, ch. 3, 5, 6, pour les autres détails contenus daiis les deux 
derniers paragraphes. 
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Ces découvertes commencèrent dans les deux dernières an- 
nées du règne de Henri IV. Nous ne les arrêterons pas à 
Tannée 1610, et au moment précis où ce règne finit ; nous 
les prolongerons au contraire jusqu'à Tannée 1615, parce 
que tout ce qui fut exécuté dans ce laps de cinq ans, fut fait 
en conformité des plans arrêtés par le roi et par les hommes 
qu'il employait, et avec les moyens qu'ils avaient imaginés. 

Dans la guerre qui eut lieu en 1609 entre les Algonquins 
et les Iroquois, guerre à laquelle il prit une part si active et 
si glorieuse , Cliamplain se trouva conduit à Tentrée de la 
rivière des Iroquois qui se jette dans le fleuve Saint-Laurent. 
Il découvrit et occupa au nom de la France Tembouchure 
de cette rivière , nommée plus tard rivière Richelieu , son 
cours entier, le lac Ghamplain qui la termine et qui lui donne 
naissance, « lieux où aucuns chresliens, dit-il, n'estoient 
» encore parvenus. » L'année suivante 1610, dans une seconde 
expédition contre les Iroquois, où il fut blessé et où il donna 
la victoire aux Algonquins et autres tribusalliées de la France, 
il compléta la reconnaissance des localités situées à Tembou- 
chure de la rivière des Iroquois ^ 

A partir de ce moment et de ce point, il découvrit et occupa 
des territoires pour la France, non au hasard, mais d'après un 
système réfléchi et une règle invariable, qui était de ne se por- 
ter en avant qu'après s'être affermi dans les régions qui précé- 
daient; et de ne choisir pour les établissements coloniaux pré- 
sents ou ù venir que les lieux les plus favorables par la force 
de leur assiette, la fertilité de leur territoire, les facilités qu'ils 
présentaient pour étendre le commerce. Il consacra Tannée 
IGll h des travaux de colonisation exécutés au saut Saint- 
Louis et h Montréal , qu'on trouvait à sqpLante lieues de 
Québec et à une faible distance de Tembouchure de la rivière 
des iroquois, en remontant le fleuve Saint-Laurent Au saut 
Saint- Louis, il bâtit un fort, établit un nouveau comptoir pour 
la traite des castors et autres pelleteries, et commença une 
nouvelle habitation de Français, parce que le saut était voisin 
de plusieurs rivières qui remontaient assez avant dans les 
terres, et qui permettaient d'établir des relations avec Tinté- 



' Voyages de aiampluin. 1. m» cb. 7, S. 9« il, p. 133>i:», 166-161, in-4, 
édit. 163«. - Lescnibot, 1. Y, ch. S, 4, 5, p. 6i7-«23, OîîMKît. 
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riear du pays ^ Dans le voisinage da sant Saint-Louis , il 
reconnut comme essentiellement propre à remplacement 
d'une ville nouvelle, soit la partie de la rive gauche du Saint- 
Laurent qui se trouve au pied de la montagne nommée Mont- 
Royal ou Montréal ; soit les lies situées au milieu du fleuve, 
et dont la plus grande a emprunté son nom à cette montagne. 
Ghamplain signala les ressources qu'on pouvait tirer dans 
cette localité d'une pèche et d'une chasse également abon- 
dantes, et de fertiles prairies. Dans un vaste emplacement 
qu'il appela la Place-Royale, il fit défricher des terres pro- 
pres à la culture, et y sema des grains qui poussèrent avec 
une merveilleuse promptitude : il fit façonner d'autres terres 
en briques, et laissa comme essai un mur de quatre pieds 
d'épaisseur et de soixante pieds de long. Il avait ainsi tout 
préparé d'avance pour la subsistance des habitants, et pour 
les constructions publiques et particulières d'une ville ^. 

Dès l'année 1611, avec l'aide de quelques sauvages, il re- otfcoarertes 
connut le saut Sîiint Louis. Il s'assura que si l'on ne pouvait NipSÎÎïf*d«« 
le franchir qu'avec des peines et des dangers extrêmes dans Attigonauns. 
des embarcations, il était possible, en portant les barques et *' rmu, ""**' 
les canots à bras d'hommes sur la rive voisine, dans l'étendue „ ('^^p^^k*. 

HuroD, Micht- 

du saut, de continuer ensuite la navigation sur le cour» du gan, Supérieur, 
Saint-Laurent , et en remontant ce fleuve et ses afQuenls , Ontario.) 
d'arriver jusqu'aux lacs qui alimentent cet immense cours 
d'eau. Dans les années I6I/1 et J61ô, il découvrit successi- 
vement : 1° le lac des Nipisierij (lac Nipissing), ayant vingt- 
cinq lieues de long et huit de large, et situé par le /i6* degré 
1/U de latitude ; T^e lac des Attigouatans (lacs Huron, Mi- 
chigan. Supérieur) auquel il assigna par une appréciation fort 
près de la vérité trois cents lieues de longueiur d'orient en 

' Lescarliot, i. V« ch. 6, p. 637, 6rig, édit. 1618. « Cela et le désir di; 
» découvrir des terres nouvelles a fuit résoudre Chuniplain de faire uu fort 
M près ledit saut (saut Saint-Louis), étant le lien fort commode, d'autant 
» que deçà et delà le grand fleuve (Saint- Laurent) tombent des rivières qui 
» vont asses avant dans les terres. » — Voyages de Ghamplain. Table pour 
cognolstre les lieux remarquables en ceste carte^ p. !», n** 75 : « Rivière 
» des Prairies qui vient d'un lac au sault Sainct-Luuys;... \h on y a fait la 
» traite plusieurs années avec les sauvages. » — Plus, 1. iv, ch. 6, p. 240. 

* Voyages de Ghamplain, 1. m, ch. 13, p. 167-169. — Plus la Table pour 
cognoistre les lieux lus plus remarquables, lettre K. « Isle de Mont-Réul, 
M au sault Sainct-Louys, qui contient quelques huit à neuf lieues de circuit. » 
— Nos 75. 76: « Isle de Mont<Réal, au sault Sainct-Louys. an fleuve Sainct- 
M Laurent. Rivière des Prairies qui vient d*un lac au sault Sainct-Louys, 
» où il y a deux isles, dont celle de Mont-Réal est une. » 

H. 21 
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occident, dont U fixa le commencement {xir le kk* degré 1/2 
de latitude, et qu'il appela la met doucCy nom qu'il a con- 
lerTë jusque aujourd'hui dana les géographies les plus sa- 
vantes; 3" le lac des Entouhonorons (lac Ontario), dont il 
dit : « L'un des bouts du lac, tirant à l'orient, est l'entrée 
» de la grande rivière Sainct- Laurent, par la hauteur de 
» 43 degrez de latitude*., le lac a quatre-vingts lieues de 
M long et vingt-cinq de large K » 

U releva et inditnia partout les lieux que leur fertilité et 
l'abondance de leur pèche et de leur chasse désignaient pour 
recevoir de nouvelles habitations de Français, et il en pritpos* 
sesdon, selon le droit public de ce temps, en élevant des croix 
et en y gravant les armes de la France. Partout il lia des 
relations avec les sauvages, et prépara la légitime domina- 
tion de notre patrie sur eux, en leur distribuant des présents^ 
en leur donnant des secours contre leurs ennemis, en leur 
enseignant à mener une vie meilleure avec le secours des 
arts de l'Europe dans lesquels il les initia, et sous l'empire 
de la religion chrétienne. Après avoir consacré chaque année 
la belle saison à faire ces découvertes, à jeter les fondements 
d'un vaste établissement colonial , à donner à la colonie de 
Québec en particulier les soins administratifs qu'elle récla- 
mait, l'hiver, il repassait en Europe, instruisait le gouver- 
nement des résultats déjà obtenus, des efforts à faire et des 
desseins à poursuivre dans l'avenir, des erreurs et des me- 
sures dangereuses à éviter. On peut le considérer comme 
l'agent par excellence, comme le ministre principal dont 
Henri se servit pour l'exécution du projet qu'il avait formé 
de ecmstituer une nouvelle France dans l'Amérique septen- 
trionale. 

il ne reste plus qu'à exposer quels développements le 
commerce français avait pris par l'effet même des décou- 
vertes et de la colonisation ; dans Quelles erreurs et quels 
excès il tomba durant les dernières années de ce règne ; à 
quels moyens dut recourir le gouvernement pour corriger 
ces abus, et pour sauver en même temps la Compagnie fran- 

> Voyages de Champlain, 1. m, ch. 13, p. 168'17S. — Lir. lY, ch. 6, 7, 
p. 34t>*Mo, 353, 254. — Table pour cognoistre les lieux remarquables, 

F. 8, et la carte de la noayeUe France, dressée par Ghamplain et Joinle n 
édition de ses Voyages de 1639. — Lescarbot, Hist. de la nouvelLe France, 
1. y, ch. 7, p. 646, 647. 
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çaise d'Amérique, liont la chute devait entraîner celle des 
eolonies, à moins que PÉtat, changeant de maxime, ne se 
chargeât de soutenir leur existence. 

Avant les entreprises de de Monts, la traite des castors et des oëyeioppement 
autres pelleteries, quoique importante déjà pour les provinces de" ^uëteriet 
maritimes du royaume, comme nous Ta vous vu, ne se faisait ^^ *^^* <:"^** 
cependant que sur quelques points de Plie du cap Breton et;de 
TAcadie , et au port de Tadoussac : des contemporains et des 
témoins oailaKres nous apprennent que ce port n'était primi- 
tivement fréquenté que par un petit nombre de navires mar- 
chands. Ëni60oel 1608, deux nouveaux lieux de traite, et deux 
comptoirs réguliers furent ouverts au commercedes pelleteries 
au Port-Royal et à Québec : le commerce des cuirs s'y joignit, 
et telle devint Tacti vite des transactions, qu'en 1608, quatre- 
vingts vaisseaux français fréquentaient les ports de rAcadie,le 
golfe et le fleuve Saint-Laurent. L'érection d'un fort et d'an 
troisième comptoir au saut Saint-Louis, en 1611, donna en- 
core de nouveaux développements à cette industrie, et en 
quelque lieu que se tran^ortât Ghamplain pour faire des dé- 
couvertes, il trouvait toujours à sa suite une douzaine de 
barques chargées de marchands , qui essayaient d'organiser 
la traite des castors et autres pelleteries, avec les tribus sau- 
vages chez lesquelles on pénétrait pour la première fois K 

Mais on pouvait prévoir que ce commerce déjà si étendu, ubertë reo^hte 
destiné chaque jour à prendre de nouveaux accroissements, commerce, 
serait en moins de trois années perdu pour les négociants Déplorables 
libres ^t pour la nation entière, par la même cause qui avait ^e ceueîiberië. 
menacé de ruine le commerce des épiceries chez les Hol- 
landais, par la concurrence efl'rénée, si le gouvernement ne 

' NoastlonnoDsicieu entier an texte de Lescarbot, dont nous avons rile'uti 
passage, page 275. L'ensemble de ce passage et le témoignage de Ghamplain, 
cité plus liaut, montrent quelle extension le commerce des pelleteries et 
des cuirs avait prise sous le règne de Henri IV. Lescarbot, Histoire de la 
nouvelle France, édition 1618, 1. V, ch. 6, p. 637. «i Avant les eutreprises 
w du sieur de Monts, à peine avoit-on oui parlé de Tadoussac, ains les Sau- 
» vages, par manière d'acquit, voire seulement ceux des premières terres, 
M venoieut trouver les pécheurs de morues vers Bucaillos (UeducapBretou) 
» etlàtroquoienl ce qu'ils avoientpresquepour néant. Mais Tenvieetlarapa- 
n cité les a aujourd'hui portes jusques au sault de la rivière de Canada (sant 
n Saint-Louis), et ne scauroit Champlain y aller qu'il n'ait une douzaine de 
» barques à sa queue, pour lui ravir ce que son travail et son industrie lui 
» dcvroit avoir acquis. » — Pour les quatre-vingts vaisseaux fréquentant 
les portsd'Acadie, le golfe et le fleuve Saint-Laurent en 1608, voir ei'dessus 
la citation de Champlain, p. 313. 
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se hâtait dVxtirper le vice qui le rongeait dans son germe. 
Le privilège exclusif accordé pour la seconde fois à de Monts 
et à la Compagnie le 7 janvier 1608, expira le 7 janvier 1609, 
et dès ce moment la liberté fut rendue au commerce des pel- 
leteries et des cuirs. Voici quels effets produisit en un an 
cette liberté , dégénérée en licence dès le principe , faute 
d'avoir été réglée par le pouvoir et d'avoir su se discipliner 
elle-même. 

f Aujourd'hui, dit un contemporain, depuis la liberté re- 
» mise, les castors se vendent au double de ce que te sieur 
>i de Monts en retiroit. Car Tavidité a été si grande, qu'à 
» l'envi l'un de l'autre, les marchands ont gâté le commerce. 
» Il y a huit ans que pour deux gâteaux ou pour deux cou- 
» teaux, on eut eu un castor, et aujourd'hui il en faut quinze 
» ou vingt. Et il y en. a , cette année mil six cent dix , qui 
» ont donné gratuitement toute leur marchandise aux Sau- 
» vages , afin d'empêcher l'entreprise sainte du sieur de 
M Poutrincourt, tant est grande l'avarice des hommes. Tant 
» s'en faut que cette Iii)erté de commerce soit utile à la 
>f France, qu'au contraire , elle y est extrêmement préjudi- 
i> ciable '. » Les marchands s'étaient fait les uns aux autres 
une telle concurrence, en achetant la denrée aux naturels du 
pays qui en étaient détenteurs, que le prix de la denrée était 
devenu huit ou dix fois plus élevé que dans le principe. Les 
marchands, comme on vient de le voir, faisaient payer tout 
ou partie de cette différence aux consommateurs. Mais il 
devait arriver de toute nécessité et en peu de temps, que les 
consommateurs , trouvant le prix excessif, renonceraient à 
l'usage du castor dans les chapeaux, reviendraient à l'emploi 
des matières et étoffes foulées dont on s'était servi autre- 
fois ; que dès lors les castors resteraient entre les mains des 
marchands une matière dont ils ne pourraient se défaire ; 
qu'il en serait, à plus forte raison, de même pour les autres 
produits du nouveau monde ; que, par conséquent, le com- 
merce des pelleteries et des cuirs serait perdu. Les choses 
suivirent précisément cette marche, puisque Champlain nous 
apprend, dans un passage qu'on trouvera cité un peu plus 
loin, que dès 1612 tous les marchands étaient constitués en 

' Lesctirbot, Hisluire de In nouvelle Friinne, l. ▼, ch. i, p. BH , 6li. 
édilioH 1618. 
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pei'le. Or, si les colonies, si les possessions de la France en 
Amérique, restaient unies, comme elles Tavaient été jusqu'a- 
lors, aux destinées de ce commerce, elles devaient succomber 
en même temps que lui : Tintérét politique, Tintérét com- 
mercial périclitaient également. 

Le roi et les hommes supérieurs qu'il employait, parti- PiajdëfiniiH 
cuUèrement Gbamplain, avaient reconnu dès 1610 les vices et de^UTcon- 
du commerce d'Amérique : de plus, leur sagacité avait prévu ^^j^J'^^ÎJ^^, ^ 
les prochaines et inévitables conséquences que ces désor- u Compagnie 
dres devaient entraîner. Ils ne voulaient ni laisser périr un ''Jî^^îS^f 
commerce qui intéressait au plus haut point la classe des ment coionui 
négociants, et les finances de l'État par le côté des douanes, **• i'A«»«ri*i"«« 
ni permettre que l'esprit et les établissements d'association 
mourussent en France. Ils prétendaient de plus s'assurer 
par une dernière expérience si les Compagnies qui , déjà 
avaient fondé le Port-Royal et Québec, ne pourraient pas, 
mieux organisées et plus fortes, multiplier les colonies, et 
donner à la France de grandes possessions, et tout un empire 
nouveau dans l'Amérique septentrionale. Pleins de ces idées, 
ils formèrent un projet qui devait d'une part sagement ré- 
gler le bon exercice et la liberté du commerce, d'une autre 
concilier les intérêts du commerce avec les intérêts po- 
litiques de la colonisation. La combinaison était de recon- 
stituer une Compagnie privilégiée , mais d'y admettre sans 
distinction au principe tous les négociants du royaume et 
tous les autres citoyens qui voudraient y entrer, en apportant 
une mise de fonds fixée d'avance , au lieu de restreindre 
l'association au petit nombre de ceux que choisiraient les 
chefs de l'entreprise, comme de Chastes et de Monts avaient 
eu la faculté de le faire. Tous les marchands et tous les 
citoyens indistinctement pouvaient donc participer d'une 
manière générale aux opérations et aux bénéfices de la Com- 
pagnie en se portant pour actionnaires. Mais ils n'interve- 
naient pas tous dans les transactions : les opérations que per- 
sonnellement et directement ils auraient souvent conduites 
d'une manière insensée, en obéissant à de faux calculs et à 
la passion, étaient faites désormais avec prudence et lumières 
par leurs représentants. Cette constitution nouvelle de la 
Compagnie était la même à peu près que celle que le roi 
avait donnée à la Compagnie des Indes orientales en 1604. 
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Dans rexéculion de cet excellent projet, le roi, nous venons 
de le voir, avait pour aide dès 1610, les réclamations des 
consommateurs et la voix d'une partie de la bourgeoisie. H 
voulait de plus avoir Tacquiescement des marchands, des 
habitants des villes maritimes, an Heu de leurs mécontente- 
ments et de leurs murmures, mauvais en tout temps, dan- 
gereux au moment où il allait enti*er en guerre avec les deux 
branches de la maison d'Autriche. Il aurait suffi au roi de 
patienter et d'attendre deux ou trois ans, pour obtenir cet 
acquiescement des marchands et des populations maritimes 
du royaume, et pour pouvoir établir la Compagnie sur les 
bases nouvelles qu'il avait arrêtées. En effet, nous allons 
voir que dès 1613 les marchands reconnaissaient l'incalcu- 
lable dommage qu'avait fait à eux-mêmes et au commerce 
une liberté illimitée, et qu'ils étaient disposés à y renoncer. 
Mais Henri fut frappé à mort avant ce terme d'attente que 
sa sagesse avait fixé. 
Nouvelle com- Ghamplalu avait eu le secret, et il reçut le dépôt de la 
^se^ formée c<>nïbinaison économique projetée par le roi. Avec la pro- 
conformëment tection du piluce de Condé , il parvint à la faire mettre à 
a ce projet, gxécutlou cu 1613, pendant la régence de Marie de Médicis. 
Le gouvernement nomma le prince de Cîondé vice-roi et pro- 
tecteur des établissements français en Amérique. Le prince 
conféra à Ghamplain la lieutenance, c'est-à-dire le gouver- 
nement militaire et politique, et de plus l'intendance ou 
l'administration civile de ces pays, et lui donna charge de 
former une association entre les personnes qu'il jugerait le 
plus capables de servir à la fois la colonisation et.le commerce. 
Ghamplain établit en peu de temps une nouvelle Compagnie, 
d'après le plan arrêté sous Henri IV. La faculté d'y entrer, 
au moment de la formation, sous la seule condition de con- 
tribuer au capital social, fut offerte non-seulement à tous les 
marchands du royaume, mais encore à tous les bourgeois et 
à tous les nobles, pidsque Ghamplain et de Monts, qui appar- 
tenaient au corps de la noblesse, en devinrent membres, et 
que de Ménts donna procuration h Ghamplain « de le faire 
» entrer en ceste société de telle somme qu'il adviseroit estre 
» bon pour luy. » La Compagnie , une fois constituée, de- 
vait avoir le privilège exclusif du commerce de l'Amérique 
en ce qui concernait les castors et autres pelleteries. 
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« Quelques brouillous, dit Gbamplain, qui n'a voient aucune mte- 
rest en TafTaire, importunèrent «onieignenr le prince de la faire 
casser, lui Aiisant entendre |e prétendu interest de tous les mar- 
chands de France, qui n'avoient aucun »^jet de »e plaindre, 
attendu qu'un chacun eêtoit receu en l'association^ et par ainsi 
Von ne se pouvoit justement offenser. C'est pourquoy leur malice 
estant recognue, ils furent rejetiez, avec permission seulement 
d'entrer en la société Je donnay à entendre à plusieurs mar- 
chands le bien et Putilité qu'apportoit une compagnie bien réglée, 
et conduite sous Tauthorité d*un grand prince qui les pouvoit 
maintenir contre toute sorte d'envie; qu'\\$ eussent à considérer 
ce que par h dérèglement du passé ils avoient perdu^ et mesme en 
la présente année^ à Venvi les uns des autres. Jugeant bien tous 
ces défauts, ils me promirent de venir en cour pour former leur 
compagnie, sous certaines conditions. Quelques jours après, ceux 
de Saint- Malo et de Normandie se trouvèrent prêts, mais ceui de 
la Rochelle manquèrent. Je ne laissay de faire la société à Paris, 
réservé le tiers aux Rochellois, avec stipulation qu'au cas que dans 
un certain temps ils n'y voulussent entrer, ils n'y seraient plus 
reçeus. Ils furent si longtemps en ceste affaire, que ne venans 
pas au temps, ils furent démis, et ceux de Rouen et de Saint- 
Malo prirent l'affaire moitié par moitié. • 

Ghamplain nous apprend ensuite que l'organisation et le 
privilège de la nouvelle Compagnie furent soumis aux États- 
généraux de 161 Zi, et reçurent la solennelle sanction de cette 
assemblée nationale ^ 

Dans l'histoire de la fondation des colonies françaises m 
Amérique, nous avons compris tous les détails, fournis par 
les auteurs du temps, qui pouvaient servir à faire connaître 
la Nouvelle-France. Mais ces détails ne s'étendent pas à tous 
les points et à toutes les matières qu'il importe de connaître, 
et ne donnent pas ime vue d'ensemble. On ne peut bien 
apprécier quelles ressources et quels développements ces 
contrées devaient fournir à la puissance et au commerce 
de la France , et embrasser par conséquent les projets de 
Henri IV dans toute leur étendue , qu'en recourant à deux 
descriptions de la Nouvelle-France, qui ont été faites dans 
la période qui a suivi immédiatement le règne de ce prince. 

1 Voyages d^ Chanplain, 1. i^, ch. K, p. iie, 38Î», »7, i99. - Im- 
car bot, 1. Y, cb. 7, p. 640. 
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L'ane a pour auteur Denys, gouverneur, lieutenant-général 
pour le roi, et propriétaire des terres et lies qui s'étendent 
en Acadie depuis le cap de Ganceau jusqu'au cap des Rosiers. 
L'auteur n'a rien écrit qu'il ne l'ait vu par lui-même, et il a 
laissé de plus la réputation d'un administrateur consonuné 
dans les matières qu'il traite, ^ous extrairons de sa description 
géographique et historique composée en 1635 ce qui se rapporte 
à l'Acadie, l'une des quatre régions dont se composaient les 
possessions françaises. L'autre description, antérieure de 
trois années seulement, est due à Ghamplain : outre les ren- 
seignements spéciaux qu'elle fournit sur le Canada, elle con- 
tient des observations générales sur la Nouvelle-France dans 
son vaste ensemble. Les deu x a uteurs sont guidés évidemment 
par les grands principes d'économie politique que Henri IV 
appliqua dans la fondation et l'organisation des premières 
colonies françaises : ils les reproduisent et les font revivre 
presque à chaque ligne. 
Oflscripiionde Nous allous d'abord présenter la description de l'Acadie, 
d*aprèt Denys. d'après Dcnys. Pour la plus grande partie des détails, nous 
résumerons exactement l'intelligent exposé de cet auteur ; 
pour quelques points particuliers , nous citerons textuelle- 
ment son témoignage ^ 

L'étendue de l'Acadie, dit-il, est de deux cent cinquaute lieues 
de circuit, entre les 43 et les 46 degrés de latitude nord. Le climat 
y est assez doux et fort sain. Il y a en quelques endroits des 
mines de cuivre, et en d'autres, des mines de charbon de'lerre. A 
trois quarts de lieue de l'Ile Ménane, qui sert de reconnaisse- 
ment aux vaisseaux pour entrer dans la rivière Siûnt-Jean, on 
trouve un rocher presque toujours couvert par la mer, lequel esi 
de lapis-lazuli : Le commandeur de Razilli eu avait détaché un 
morceau qu'il envoya en France, et qui fut estimé dix écus l'once. 
Il n'y a peut-être pas de contrée qui puisse fournir plus abon- 
damment que l'Acadie à toutes les nécessités de la vie. L*on n'y 
a encore trouvé que des terres d*uoe fécondité surprenante, 
c M. de la Tour, conlinue-t-il , a une habilation en la baie de 
9 Sable. En 1635, je passai par là ; je fus voir le jeune de lu 
» Tour : il arriva un père Recollet qui me (it récit de son jardin, 
» et me convia de l'aller voir. Nous traversâmes la baie, nous 

* Description géographique et historique des côtes de rAmerique sep- 
tentrionale par Denys, gourerneur, Ueutenantigénéral pour le roif et pro- 
priétaire de toutes les ferres et Ues qui sont depuis le cap de Gampseaux 
{usqa^au cap des Rosiers, 1. 1, ch. 3, p. 80-09. 
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» arrivâmes au jardin : il me dit qu'il Tavoit défriché tèut seul. 
» Il pouvoit avoir demi-arpent de terre. Il y a voit quantité de toutes 
» sortes d^herbes potagères et de légumes. Il y a voit quelque» 
» pommiers et poiriers qui estoient bien pris et très beaui, n'ayant 

• esté plantés que Tannée précédente. Je fus content de voir tout 
» cela, mais bien plus , lorsqu'il me montra ses pois, et son froment 

> qu'il avoit semé. Les pois me ravissoient à voir leur hauteur, et 
9 si couverts de gousses que cela ne se peut croire à moins de le 
» voir. Le froment de mesme. Il n'y avoit graiu de bled qui n'eust 

• sept à huit pailles les moindres, les autres douze ou. treite, le 
» moindre épy de demi-pied de longueur, bien fourni de grain. 

> Mais entre^utres il me montra un grain de bled qui estoit venu 
» à Pécart, qui avoit cent cinquante pailles toutes portant épy et 
» que je comptay. Il y avoit un grand cercle, ou cerceau de ba- 

> rique, qui les entouroit pour les maintenir et supporter de 

• crainte d'estre couchés par lo vent ^ » 

Le pays donne, outre les grains, tout ce qui est nécessaire à la 
nourriture des habitants : les rivières foisonnent de poisson d'eau 
douce; les bords des rivières sont remplis d'un gibier infini. Après 
la quantité de grains prélevés pour les besoins de la population, 
ou aurait un excédant considérable pour le commerce. Dans la 
plupart des localités, on trouve d'immenses forêts fournissant le 
bois de chauffage, le boi« de construcllon pour les habitations et 
pour les vaisseaux *, 

Les poissons qu'on pèche le plus communément sur ces côtes 
sont la morue, le saumon, le maquereau, le hureog, la sardine, 
l'alose, la Iruite, legaparot, le bar, l'esturgeon, tous poissons qui 
se peuvent saler et transporter. Le loup marin, la vache marine, 
la baleine y sont eu très grande quantité. On assure que, dans le 
seul port de Moucouadi, on pourrait pécher en une seule saison 
assez de baleines pour la cargaison de plusieurs navires. « Le né- 
9 goce des pelleteries avec les Sauvages n'est qu'un accessoire -au 
> capital de ce qui peut se faire dans le pays, lequel est la pesche 
9 sédentaire, et la culture de la terre K > 

La situation de l'Acadie est admirable pour le commerce. C'est 
la tète de l'Amérique septentrionale, et l'entrepôt le plus proche, 
le plus sûr, le plus commode pour le commerce des Indes occi- 
dentales. Les courants ne sont pas fâcheux, et Ton y navigue de 

' Totne I, ch. 5, p. 79, 80. 

' Il donne sans cesse des détails pareils au suiyunt, qu'on trouve à la 
page 99. « En ces endroite tout le bois n^ettoil que de chesnes... En deux 
» anne'es j'eus quantité de merrain, de poutres pour les bastiments, toutes 
» escaries, aussi bien que des sollyes. • 

* Tome I, ch. 3, p. 94. 
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tous vents. Il n*y a peut-èire pas au monde de pays olk Yen ren- 
ronkre de plus beaui ports. Il f^ut citer entre antres le Port- 
royal, le Port-au- Mouton, le port delà Baive (Haltfex). « Il n> 
» avoU qo*une irainte à doubler pour entrer dans le havr« de la 
» Haive. A son entr^, à la gauche, il y a une isie qu*on appelle 
» risie aux Framboises : à droite, eu entrant, il y a un gros cap 

• de roehe, qu'on appelle le cap Doré. L'entrée est entre file et 

• le eap, elle n'est pas bien large. Estant dedans, on trouve un 
» beau hasain où it tiendrait bien mille vais9eaux *. > 

Pendant la période qui suivit la mort de Henri IV, tous 
les projets conçus par ce prince poar la prospérité et la gran- 
deur du royaume au dehors, là fondation d'une domination 
française dans l'Amérique septentrionale, comme rabaisse- 
ment de la maison d'Autriche en Europe , furent déplora- 
blement ajournés. Sous un gouvernement faible et corrompu, 
le royaume fut d'abord en proie à de nouveaux troubles, et 
quand le pouvoir passa entre les mains de Richelieu, il fut 
employé pendant plusieurs années à étouffer la guerre civile. 
En 1632, les factions étant vaincues, la paix reqdue à la 
France, les affaires publiques conduites par un homme ca- 
pable de reprendre et de suivre les pensées du grand roi , 
Ghamplain se hâta d'appeler fortement son attention et s» 
sollicitude sur nos colonies d'Amérique. Il composa dans 
c^tte intention un ouvrage où il révéla au ministre-roi l'uti- 
lité et l'importance de ces établissements , et rétablit dans 
leur intégrité et leur grandeur les plans du règne précédent. 
Voici les considérations générales et le tableau qu'on trouve 
en tête de son hvre, où il évoque les souvenirs et embrasse 
les travaux de vingt-sept années 2. 

ConsidératioDs « Monseigneur, vous verrez dans ces relations les grands et 

6®'JJ"^*** périlleux voyages qui ont esté enlreprins dans la Nouvelle-France, 

France et l'éteudue de ces terres non moins grandes quatre fois que la 

tableau de ce France, leur disposition, la facilité de l'asseuré et important com- 

par Ghamplain. merce qui s'y peut faire, la grande utilité qui s'en peut retirer, la 

possession que nos Roys ont prinse d'une bonne partie de ces 

pays, la mission qu'ils y ont faite de divers ordres religieux et 

* T«me 1» «h. S, p. 96. 

' (c |i«s travaux qua le sieur de QliamplaU» a «oiifferts 9^%. descoiiv«rles 
» de plusieurs terres, lacs, rivières «fc isles de la nouvelle France, dçfVkis 
» vingt-sept ans^ ne luy ont point fait perdre caivaiio » (|« i, ch, 1, p. i). 
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leur progrès en la con? ersion de plusieurs sauvages, le défrlch&- 
ment de quelques-unei de ces terres par lequel vous oagnolstcez 
qu*ellea ue eèdent en aucune façon eu bonté à eelles do France, 
enfin les habitations et forls qui y ont esté eonstriiicts sous le nom 
françois. » 

• Il se peut dire que le pays de la Nouvelle France est un nou- 
veau monde et non un royaume, beau en toute perfectioq, et qui 
a des situations très commodes, tant sur les rivages du grand 
fleuve Saint-Laurent, Tornement du pays, que des autres rivières, 
lacs, ruisseaux, ayant une infinité de belles isles accompagnées 
de prairies et boccages fort plaisants et agréables; les terres très 
fertiles pour toutes sortes de grains, les pasturagesen abondance; 
la communication des grandes rivières et lacs qui sont comme des 
mers traversant les contrées, et qui rendent une grande facilité à 
toutes les descouvertes danis te profond des terres, d*où Ton 
pourrait aller aux mers de TOccident, de TOrient, du Septentrion, 
et s'étendre josques au Midy. Le pays est rempli de grandes et 
hautes forests, peuplé de toutes les mesmes sortes de bois que nous 
avons en France; Tair salubre, et les eaux excellentes, su? les 
parallèles d'icelle (France) > . > 

Telles furent les possessions de seize cents lieues de long observuUon* 
sur cinq cents lieues de large, d'après Testimation de Gham- *"foJ,*déet par''* 
plain *, tel fut l'empire dans PAinérique septentrionale que Henri iv. 
Henri travailla pendant douze ans à donner à la France 
comme annexe de son territoire, développement de son 
commerce, accroissement de sa puissance. C'était en grande 
partie par la fondation de ses colonies, par l'occupation des 
colonies portugaises, que l'Espagne s'était assuré, pendant 
tout le XVI* siècle, la supériorité des ressources et de la force 
sur les autres puissances de l'Europe. La Hollande et P An- 
gleterre tentèrent de rétablir l'équilibré, la Hollande en com- 
mençant ses établissements dans les Indes orientales de 1598 
à 1601 ; l'Angleterre en fondant ses pruniers comptoirs dans 
l'Inde l'an 1601 , et ses premières colonies en Amérique 
Tan 1608. HenH veilla à ce que son royaume prit part à ce 
grand mouvement dès 1598. Dans la carrière des agrandis- 
sements au dehors, où les nations de l'Europe entraient à la 
fois, il fit tout pour que la France regagnât l'avance que 

'Les voyages de la nouvelle France occidentale, dicle Canada, fait« par 
le sieur de,Ghamplain. Dédicace au cardinal de Richelieu, p. 4 ; 1. 1, ch. 1 , 
p. 3; Paris, 1633, iaJk. 

* Voyages de Champlain, i. i, ch. I, p. 2. 
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l'Espagne avait sur elle, pour qu'elle marchât de front avec 
la Hollande, pour qu'elle prévint TAngleterre. 

Le moyen dont il usa pour lui assurer des possessions en 
Amérique est digne de remarque. Il chargea une Compagnie, 
dont la formation et le perfectionnement Toccupèrent sans 
relâche, de fonder nos premières colonies, et il lui ménagea 
les ressources nécessaires à une pareille entreprise, en lui 
concédant un privilège sur une branche de commerce exté- 
rieur pour un espace de temps limité. Une Compagnie pri- 
vilégiée a conquis à la Hollande Pempire du littoral et le 
commerce de Tlnde, qui ont fait de ce petit pays de maré- 
cages Tune des cinq grandes puissances de TEurope durant 
le xvu' siècle. La Compagnie privilégiée anglaise des Indes 
orientales, devenue dans Tespace de cinquante ans la pre- 
mière puissance de TAsie, a donné à sa patrie plus de cent 
millions de sujets et les plus riches contrées du monde. Si 
la liberté de commerce a de nos jours opéré des prodiges 
dans les États-Unis et en Angleterre , le privilège n'a pas 
produit de moins merveilleux effets. Ce qu'on a longtemps 
flétri du nom de monopole, et qui se confondait avec le pri- 
vilège, s'appelle aujourd'hui commerce de réserve et de con- 
cession. Amnistié par l'économie politique même la plus 
avancée, il s'applique encore aujourd'hui à une foule d'en- 
treprises ; il est reconnu et proclamé pour l'un des agents les 
plus puissants et les plus actifs qu'un gouvernement puisse 
employer, dans certains cas et dans certaines circonstances 
données. Le génie de Henri IV devina ces ressources, les mit 
en œuvre malgré les résistances de l'intérêt particulier et des 
préjugés, s'en servit à la fois pour fonder nos colonies, créer 
chez nous l'esprit d'association , inaugurer le concours de 
l'État et de l'industrie privée dans les grandes entreprises 
d'utilité publique. 

Les lieutenants du roi et les capitaines de marine qu'il 
chat^ea de diriger les émigrations, préparèrent tout pour la 
prochaine formation d'établissements français sur la côte de 
l'Amérique baignée par l'Atlantique et située entre le /ii* et 
le lia* degré 1/2 de latitude, la reconnaissance exacte et 
détaillée de la contrée , le signalement des ports, le défri- 
chement de quelques parties du sol , les relations ouvertes 
avec les nations indigènes. Dans la contrée attenant à cette 
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Côte, dans TAcadie, i)s fondèrent le Port-Royal, appropriè- 
rent à la navigation son havre eicellent, relevèrent les nom- 
breux avantages de la position de la Haive , demandèrent 
qn'on y bâtît une ville, signalèrent son port comme capable 
de recevoir mille vaisseaux. Dans le Canada , Us firent de 
Gaspé et de Tadoussac deux comptoirs, deux centres d'opé- 
rations commerciales suivies et actives; fondèrent Québec, 
préludèrent à la fondation de Montréal, et, par leurs admi- 
rables découvertes, établirent les relations de la France jus- 
qu'au lac Supérieur. Partout où ils pénétrèrent, ils introdui- 
sirent Tagriculture, décuplèrent la grande pêche et la traite 
des pelleteries, commencèrent le commerce des cuirs et des 
bois de construction. On volt dans les traités de géographie 
et de statistique moderne quelles ont été les destinées de ces 
établissements. Les pays situés sur TAtlantique entre le Ui' 
et le /i5* degi'é 1/2 de latitude, sonttlevenus les plus floris- 
santes provinces des États-Unis d'Amérique, depuis New- 
York jusqu'à l'extrême frontière du Maine. En Acadie , le 
Port-Royal auquel on a imposé le nom nouveau d'Annapolis, 
est encore aujourd'hui la principale ville de la baie française 
ou baie de rundy; son port est resté célèbre pour sa sûreté 
et sa vaste étendue. La Haive, transformée en Halifax , est 
devenue l'une des villes les plus importantes de l'Amérique 
par son port sur l'Atlantique ouvert en toute saison, et ser- 
vant de station aux flottes en temps de guerre , par son 
chantier pour la construction des vaisseaux , par sa nom- 
breuse marine marchande. Dans le Canada, Gaspé et Ta- 
doussac n'ont reçu qu'une population peu nombreuse, mais 
sont restés des centres très actifs par leurs ports et leur com- 
merce. Québec et Montréal ont chacune /|0,000 habitants , 
tieiment le premier rang entre les villes de l'Amérique an- 
glaise, et comptent de plus parmi les plus fortes places et les 
plus grands centres de commerce de l'Amérique du Nord. 
La Compagnie des pelleteries de la baie d'Hudson, composée 
de deux anciennes cx)mpagnies, dont une seule entretenait 
avant la réunion 3,000 individus, comme agents, facteurs, 
chasseurs, est la plus puissante association de ce genre qui 
existe dans le monde entier '. Voilà ce que sont devenues 

' Malte Brun, Géogiaphic, t. vi. — Balbi, Abrégé de géographie, 
p. ÎIOI-HOS. 
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left fondations coloniales qui eurent lieu sous Henri iV. Que 
pouvaient-elles, que devaient-elles devenir dans un avenir 
rapproché , si les événements eussent suivi leur cours na- 
turel ? Il ne faut dans Texanien de cette question ni dépasser 
le but ni rester en deçù, il faut se garder de toute exagération 
en plus comme en moins. L'histoire de la Compagnie hollan- 
daise des fndes orientales absolument contemporaine de la 
Compagnie française d'Amérique, nous semble fournir tous 
les éléments d'une exacte appréciation, eu offrant des moyens 
de comparaison sûre. En 160/1, la Compagnie hollandaise 
possédait déjà les Moluqucs ; en 1619, elle dominait sur une 
partie de File de Java, et fondait Batavia dont elle fit la ca- 
pitale et le centre de tous les établissements hollandais. Pour 
que les colonies françaises d'Amérique reçussent des déve- 
loppements égaux , il suffisait ou que le règne de Henri IV 
se prolongeât de vingt Imnées, ou que le gouvernement qui 
succédait au sien, surveillant, excitant, dirigeant la Compa- 
gnie française, exigeât et obtint d'elle ce que la Hollande 
tirait de la Compagnie des Indes orientales. Jj'impulsion étant 
ainsi une fois donnée, et le progrès incessant, la France de- 
vait, avant la fin du xvii* siècle, posséder dans l'Amérique 
du Nord un magnifique empire colonial. 

Aucun n'aurait été aussi solide, n'aurait fourni à la métro- 
pole des ressources aussi sûres et aussi constantes. L'Espagne 
et le Portugal avirient fondé exclusivement leur richesse et 
leur organisation coloniale sur l'exploitation des métaux pré- 
cieux, sur la production et la vente des denrées de luxe. Au 
temps de Henri IV, ces principes et ces idées dominaient 
encore chez toutes les nations de l'Europe. Les Hollandais 
couraient dans l'Inde à la conquête des épiceries qui sont 
une denrée de luxe ; les Anglais cherchaient exclusivement 
des mines d'or et d'ai^en^, dans la colonie qu'ils fondaient 
en Virginie l'an 1608, comme le témoignent les contempo- 
rains '. Henri IV et les hommes éminents qu'il employait, 
par une supériorité de vues qui étonne , devinèrent seuls 
alors et appliquèrent un système différent d'économie poli- 

' Mercure frunçois, t. i. fol. 271 verso, 272. « Vincfeld et les nouveaux 
M habitants commencèrent à faire un fort et courir h la recherche des 
n minières: ils trouvèrent du chrystal et quelques minéraux quMIs don- 
M aèrent à Neoport pour apporter en Angleterre ; mais ces minéraux m 
» trouvèrent esire peu de choie. » 
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tfqoedansla fondation des colonies frani^ises en Amérique. 
11b firent imposer toute la richesse et toute la prospérité de 
ces colonies sttr le développement de ragriculture , sur la 
production ou la recherche, et sur le commerce des denrées 
de première nécessité. C'étaient les grains et les bestiaux, les 
bois de construction, la pèche de la morue et de la balehie, 
la chasse des castors et des autres animaui donnant des four- 
rures et des cuirs, tout ce qui fourbissait à la nourriture, à 
Phabillement, aux premiers besoins des deux mondes. L'Es- 
pagne, les colonies soustraites à sa domination, la Hollande 
ont vu fléchir et baisser, dans des proportions ruineuses pour 
elles , le prodoit des mines de métaux précieux ; le com- 
merce des éfrîceries de Tlnde , dont d'autres habitudes ont 
si fort restreint l'usage ; l'industrie même et le commerce 
du sucre, dont une plante d'Europe a fourni tout à coup la 
matière première aussi abondamment que la canne des An- 
tilles. L'industrie et le commerce portant sur les denrées de 
première nécessité se sont au contraire sans cesse accrus et 
développés, les exploitations agricoles et l'extension donnée 
à la grande pèche ont toujours été en augmentant , et font 
aujourd'hui la principale richesse des Espagnols à Cuba, des 
Hollandais à Java, des Anglais dans l'Australie et la Diémenie, 
de la république des États-Unisisur le continent américain <. 
Henri lY et ceux qui concoururent avec lui à la fondation des 
colonies de la Nouvelle-France virent d'avance ce que l'expé- 
rience de deux siècles et demi a prouvé : cette prévision est 
le privilège du génie. 



CHAPITRE Vin. 

Grands établissements . 



Nous présenterons dans ce chapitre le Ubleau des grands 
établissements dont la France dut à Henri IV la fondation ou 
le développement. Nous les rangerons sous trois chefs. Dans 

■ Voir les tableaux statUliques da plus baat intérêt que donne M. Balbt 
dans son Abrégé el ses Éléments de géographie générale, pages 402, SUl , 
S0t,6t1. 
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le premier, nous comprendrons ceux qui avaient pour but 
de défendre l'État et d'établir sa puissance au dehors , ainsi 
que d'assurer la société au dedans. Dans le second, figure- 
ront ceux qui servaient à protéger la vie des citoyens, à 
soustraire la santé publique aux dangers qu'elle avait courus 
jusqu'alors. Dans le troisième, seront réunis ceux que le gou- 
vernement de Henri destina à ranimer le sentiment religieux 
et la pratique de la religion ; à orner et à embellir la société, 
à développer la civilisation en France. Il nous semble que 
lien de sérieux et de complet ni même d'un peu étendu, n'a 
été entrepris sur les deux premiers sujets, malgré leur im- 
por tance. Nous essaierons de combler cette lacune avec l'aide 
des originaux, et sur quelques points avec les recherches des 
érudits du xvii' siècle. 

i^ 1 . Etahlùsements ayant pour but la défense de l'État et 
la sûreté de la société. 

Dès que Taugmentation des revenus de l'État et la réali- 
sation d'économies annuelles fournirent à Henri les moyens 
de supporter en grand les dépenses du plus indispensable, 
mais du plus coûteux des services, il organisa une force mi- 
lilaire, suffisante d'al)ord pour défendre le royaume au de- 
hors et pour le maintenir en paix au dedans , capable plus 
tard, par des accroissements progressifs, d'assurer sa prépon- 
dérance en Europe. Les réformes et les créations du roi s'é- 
tendirent à la fois à l'armée de terre et à l'armée de mer. 
Dans celte partie de son administration, comme dans les fi- 
nances, il reçut de Sully un concours si actif et si utile, que 
dans tout ce qui fut fait, leurs efforts et leurs noms doivent 
se confondre. 

Nous porterons d'abord notre attention sur les travaux 
qu'ils entreprirent pour l'organisation de l'armée de terre. 
Henri se servit de su longue expérience à la guerre, et des 
lumières de sa haute intelligence pour déterminer, d'après 
l'état militaire actuel de l'Europe, quel mode devait présider 
de préférence à la composition des armées ; quelles armes 
avaient la supériorité sur d'autres; quelles qualités essen- 
tielles et principales devaient posséder les troupes. Une fois 
an été et fixé dans ses idées sur ces trois points, il régla en 
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conséquence les réformes et ks transformations qu*il avait â 
faire subir à notre état militaire. 

11 avait fait toute la guerre de la Ligue avec deux espèces Henri terend 
de troupes françaises très différentes : les troupes soldées , nM^ludi^ 
cavalerie et infanterie, cl les troupes nonscddées ou libres, ^ fl<«w« 

de looteB les 

servant seulement dans la cavalerie. Les troupes non soldées parties dont m 
se composaient exclusivement de gentilshommes qui, se por- ^^^^mïïltie'** 
tant an secours du roi et de la patrie en danger, et faisant le de la France 
service féodal , le service de Tarrière-ban par exception et 
dans ce cas extraordinaire, étaient venus gix>ssir son armée. 
Cette noblesse, incomparable par sa bravoure en un jour de 
combat, et qui avait puissamment contribué au gain des ba- 
tailles rangées, avait en dix circonstances fait échouer les 
opérations militaires qui demandaient la présence prolongée 
du guerrier sous le drapeau, par ses départs précipités, par 
sa brusque retraite dans ses terres , lorsque ta dépense , la 
fatigue, Tennui, un intérêt contraire l'avaient tirée hors du 
camp. Dès qu'il s^'agissait d'une campagne qui excédait un 
ou deux mois, on ne pouvait plus compter sur elle, même 
on France, à plus forte raison à l'étranger. 

Le roi se rendit compte avec un soin pareil de la supério* 
rite de certaines armes sur d'autres, et des qualités qui produi- 
saient l'excellence soit de l'infanterie , soit de la cavalerie.* 
Les campagnes en France du duc de Parme qui , avec une 
cavalerie faible, était parvenu à faire lever successivement 
les sièges de Paris et de l\ouen et à rompre tous les desseins 
du roi ; les victoires de ilenri durant la Ligue, la guerre de 
Savoie, les campagnes et les siégeg dans les l>ays-Bas, avaient 
établi que la grande force des armées consistait désormais 
dans r'mfanterie, l'artillerie, le génie militaire ; et que le con- 
cours de la cavalerie, toujours nécessaire, décisif dans cer- 
taines circonstances, n'était cependant en général que secon- 
daire. » 

Depuis le règne de Henri il, Thomme de guerre français Eut de rinfcn- 

. . . . 1. * .^ ».^ » t. . 1 leneetdela 

salarié, fantassin et cavalier, n'avaH été qu'un brigand, ter- cavalerie fran. 
riblc au paysan, fléau des campagnes et de la richesse pu- ,^£l"i ^h 
blique, mais médiocrement redoutable à l'ennemi, parce que, ir^7. 
malgré la valeur exceptionnelle de quelques régiments, la 
plupart des capitaines et des soldats ne possédaient que dans 
une mesure restreinte le courage, le sentiment de l'hon- 
II. 22 
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nmr , le dévonemeiit , aintl que les haMtades de la disci- 
pline et de la tactique. Divers faits prcMirent cette infério- 
rllé des gens de goem salariés en fiance. Noire infanterie 
était aa-dessom de celle de la plupart des nations vol»ne». 
£H« ne pouvait le disputer à Tinfanterie espagnole dont 
l^cxcdieiiee remontait aux campagnes d^Italie, du temps 
de Ciiaries-Quint, et qui, perfectionnée encore parle doc 
de Parme, passait à juste titre dans ce temps pour la pre- 
mière de l'Europe. An siège d'Amiens, en 1597, tout â fait 
ait fin de notre lutte contre Pinllppe If, qui aurait dâ nous 
aguerrir, dans deux sorties faites par Tennemi au mots de 
jiiin« les régiments fran^is sont deux fois vaincus par fes 
Espagnob, et le régiment de Picardie, entre autres, est pres- 
que eaiièrement taillé en pièces. Le désastre se serait étendn 
à toute la division à laquelle ces régiments appartenaient, si 
nos troupes n'eussent été promptement secourues par les An- 
glais nos alliés K Les Espagnols et les Anglais n'étaient pas 
les seuls peuples dont Tinlanterie l'emportât sur la nôtre. 
Pendant la Ligue, le parti royal et le |»rti lorrain avaient 
également soudoyé des régiments d'infanterie suisse et 
d'infanterie allemande, considérés comme très supérieurs 
à presque tons les régiments français de la même arme. 
Le fentasstn étranger était excellent, parce qui! avait in- 
térêt à l'être. Ne trouvant pas de qnoi vivre dans son pays, 
infiniment moins riche que la France, il avait embrassé la 
profession des armes au ddiors comme moyen d'existence. 
Mais il n'était pris on gardé au service de l'une des puis- 
sances de l'Europe que sous condition de la très bien ser- 
vir: pnr conséquent, le courage, et l'habileté acquise par 
suite d'une longue pratique, étaient pour lui une néces^ 
nté. D'un autre c6té , quand il possédait ces qualités , il 
en tirait un très bon parti, une solde très élevée. Le fantas* 
sin français n'était dans aucune de ces conditions, comme on 
va le voir, et c'était la grande raison de sa médiocrité. Notre 
envalerie soudoyée, ou gendarmerie, ne valait pas mieux qne 

• ThiMiiiiM, lib. 1 IS, S 9, t V, p. MD, eilit. Lond. Voici ce qoHl dit de l« 

dernière Bortie fâile pur les EspugoulB : « Hispani duohus locb inxpres* 
» aioiwiB fiMer«, et Urtam fere Picardicam l*>gioDein ûd iiiteraeciunen 
* tracichirual, Moatifiûo» Flescitao ei FofiuerftlUa .iribimis mititiini occiai» : 
» Kd Undtsm ab Angiis supervenientihas repnlsi boites plus LXX ex san 
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notre infanterie. La Noue et tous les auteurs s'accordent k 
dire qu'elle était tombée dans une complète décadence pen- 
dant le temps des guerres civiles. Malgré Tir régularité et le 
cainrice de son service, la noblesse seule, parmi les troupes 
françaises, s'c^ait htU'oïquement montrée à Ivry et sur quel- 
ques antres champs de bataille, et dans une circonstance so- 
lennelle, devant les notables assemblés à Rouen, elle mérita 
que le roi lui rendit le témoignage qu'elle avait contribué k 
sauver la France de la domination de l'étranger. Il n'avait 
eu aucune parole d'éloge pour nos troupes salariées, pour 
notre armée permanente, et son silence témoignait assez du 
peu d'aide qu'elles avaient donné à la patrie en danger, et du 
peu de fond qu'il y avait à faire sur elles pour l'avenir. Elles 
manquaient donc des qualités de l'infanterie étrangère et des 
qualités de la cavalerie libre, de la cavalerie noble de la 
France. 

Le roi termina en 1601, par le traité conclu avec le duc de 1^^ roi adopte 
Savoie, la série des guerres qui se succédèrent sans interrup- ""u'èremèn *° 
lk>n depuis son avènement, et dans lesquelles il avait été ré- i"®"^^"" JJJ^JJ^ 
duît à se servir de l'état militaire du royaume, tel que ses des arméM. 
successeurs le lui avaient légué, en se bornant à apporter dans 
quelques parties des améliorations de détail. Depuis ce traité, 
n'agissant plus par nécessité , mais par clioix, devenu en- 
tièrement libre de ses déterminations, il régla et ordonna la 
.toce publique de la France par des principes fixes et des 
mesures d'ensemble. La composition générale de l'armée 
l'occupa d'abord. En premier lieu, il ne fit entrer dans l'ar- 
mée que comme une minorité presque imperceptible, la ca- 
valerie noble, le reste de la milice féodale , qui avait j^ué 
encore un rôle important dans la guerre de la Ligue, D'une 
part, le service de cette cavalerie ne pouvait satisfaire aux 
conditions de la guerre devenue chaque jour plus savante, 
phis stratégique ; demandant chaque jour plus mipériease- 
menl que tous les corpe de l'armée fussent entre les mains 
du généi-al un instrument complètement docile, et aussi long- 
temps docile que ses plans et ses combinaisons l'exigeaient. 
D'un autre cMé, la prolongation de l'existence de ia milice 
féodale offrait des dangers pour la paix publique que le tU 
voulait conjurer. Un fait décisif prouve l'exclusion presque 
entière donaée à la cavalerie noble, en tant que cavderit 
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libre et milice féodale , dans la composition de la force pu- 
blique, pendant la seconde partie du règne de Henri IV. Lors 
de la première grande levée de troupes faite depuis la paix 
de Vervins et le traité avec la Savoie , lors des préparatifs 
rassemblés ù la fm de 1609 et an commencement de 1610, 
pour rabaissement des deux branches de la maison d^Antri- 
che, Tannée que le roi va conduire dans les duchés de Clè- 
ves et de Juliers contre la branche allemande se compose de 
37,000 soldats, dont 5,000 cavaliers. Tons les fantassins sont 
soudoyés : parmi les 5,000 cavaliers, il y en a ^,000 de sou- 
doyés. Sur le nombre total de 37,000 soldats, il n'y a que 
1,000 seigneurs et gentilshommes qui entreront dans la cor- 
nette blanche du roi , qui serviront à leurs frais et comme 
volontaires, qui garderont la liberté de leurs déterminations. 
Ils pourront se rebuter et quitter Parmée, sans qne les opé- 
rations militaires en souffrent, sans que la cavalerie même 
reste inférieure à celle de l'ennemi. Henri se garda bien d'ex- 
clure des rangs de l'armée les gentilshommes dont il prisait 
les rares et brillantes qualités , et surtout le sentiment de 
l'honneur, principe fécond des actes héroïques. Bien loin 
de là, il leur réserva dans Tinfanterie, comme dans la cava- 
leile, presque tous les gi'ades et commandements. De plus, 
il en composa à peu près exclusivement la cavalerie, parce 
qu'il les trouva disposés à y entrer. Mais ils n'y furent plus 
admis, comme caste, comme corps, avec la réserve de leur 
libre arbitre : ils y furent reçus comme particuliers enrôlés au 
service de l'Étal, servant dans les troupes régulières, pleine- 
ment soumis à l'autorité du général et aux pouvoirs publics*. 
En second lieu, Henri admit dans la composition de l'ar- 
mée les troupes étrangères , Suisses et Allemands ; mais en 
continuant à user de leurs services, il diminua leur nombre 

' Tous ces faits sont établis par les te'moignages réunis des pièces oflTi- 
cielles el de rhistorien Scipion Dapteix. Voici ce que TontrouTe dans l'Estat 
des armées que te rojr veut former et entretenir, état officiel et présenté 
par Sully au rui. reproduit pur les OEcun. roy., ch.âlT, t. it, p.4S8. i Plus» 
» le roi veut avoir cinq mil chevaux, sçavoir mil en sa comnlte blanche, 
• composet de tout ce quHl y u de princes, seigneurs el braves gentils- 
» boaames, non ayons charge^ el r/uatre mil chevaux soudoyez. » Dupleix, 
dit de Sun côté, dans son Histoire de Henri le Grand, p. ôDH, $ 11, ediliou 
1663, in-folio. « Le roy en personne faisoit estât d'uller grossir Tarmée de 
» quatre mille gentilshommes, et du régiment des gardes. » Il est évident 
que les quatre mille chevaux soudoyés dont parle l'état oflSciel sont tous 
on presque tous des gentiisbommei, e^ que la cavalerie noble, la milict 
féodale est passée à Tétat de corps soudoyé et de Ironpe permanente. 
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et df^truisit leur importance. Les troupes étrangères avaient 
été depuis Louis Xi une des principales forces , souvent la 
principale et presque la seule force de nos armées : désor- 
mais leur concouro ne fut plus qu'accessoire et leur rôle tout 
à fait secondaire. Ainsi dans la composition de cette même 
armée, levée en 1609 et 1610 pour aller défendre les duchés 
de Glèves et de Juliers, et attaquer la maison d'Autriche en 
Allemagne, sur le nombre total de 37,000 soldats, et sui' le 
nombre partiel de 32,000 fantassins, les Suisses et les lauds- 
kenets, ne figurent que pour 12,000 hommes. De plus, toutes 
les garnisons laissées dans le royaume sont françaises, et le 
roi prend ses mesures, comme le disent les pièces officielles, 
pour que le fonds de Tétat militaire du pays soit français. 
Si donc le roi, par ces mesures, ne rompit pas tout à fait 
avec les derniers restes du système féodal, avec les pratiques 
du moyen âge et du commencement des temps modernes , 
il s'affranchit du moins complètement de leur dépendance , 
et réaUsa ce que François i" avait projeté, mais sans succès, 
par son organisation éphémère des légions. L'armée fran- 
çaise fut désormais établie principalement et presque exclu- 
sivement sur les deux bases du service permanent, et de la 
nationalité des soldats ^ 

11 fallait que le roi donnât à celte armée toutes les qualités Mwérohu con- 
de la cavalerie féodale et de Tinfanterie étrangère, qu'il n'ap- capitafncB et 
pelait plus que comme auxiliaires. La tâche était très com- ^^* î?*p"'* ^"*" 
pliquée et très difficile. Dès le commencement de son règne, leos. 

il avait mis quelque frein aux violences des gens de guerre, 
par une disdpline plus exacte introduite dans son camp, et 
par une attention constante à pourvoir à leur subsistance : 
plus tard et la guerre civile terminée, en usant de la sévérité 
nécessaire des ordonnances du 2^ février 1597 et du 4 août 
1598, sur le port d'armes, il les avait entièrement corrigés 
de leurs habitudes pillardes et sanguinaires. Mais cette ré- 
forme, indispensablement nécessaire dans l'intérêt du paysan 

' Estât des armées que le'roy veat former et eutrelenir (OEcon. loy., 
t. II, ch. âl7, p. 437« 438). « Premièrement le roy fuit estât de mettre en 
» curapugne viugt mille hommes de pied fruuçois. Su Majesté ne ruiiianl 
» pas lever davantage de la nalioii, outre Les gornisoiis ordiu.iires, afin de 
» laisser tous/ours un fonds de soldats français dans le royaume.— Pla» 
m pour huit milSnisscs et quatre mil lausqucncls ou Wallons,.... 3,024,000 
)> livres. » 
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et dans Pintc^rêt public, non moins nécessaire à Tbonneur et 
à la considération de l*armée, devait par d*antres côtés la 
frapper des coups les plus sensibles , si le roi n'avait soin 
en même temps de prévenir par d'autres mesures les consé- 
quences rigoureuses que la réforme avait pour le soldat. En 
effet, depuis que le plat pays avait cessé d'être une prête 
pour les gens de guerre, la milice n'avait plus pour eux l'at- 
trait puissant du gain, et la misère les allendait, Or, TÉtat 
ne tirera jamais que de mauvais services de ceux qu'il traite 
mal. Écoutons à ce sujet les témoignages réunis de Henri IV 
et de Sully. « Le roy, dit Sully, n'estlmolt pas qne des capi- 
» taines mal payez, des soldats négligez, levez à coups de 
'> baston, retenus au camp et en devoir par la crainte des 
)» prevosts, des prisons et des potences, portassent jamais 
» grande amitié à ceux qui les employeroient, ny combatis- 
» sent de cœur et de courage, conime il appartient, et sup- 
» portassent gayement les peines , périls et fatigues de la 
n guerre *. « On le voit par ces paroles : jusque-là le métier 
de soldat avait été le dernier des métiers ; il fallait en faire 
un état digne par les avantages qu'on y attacherait, et des 
pénibles services rendus au pays, et des dangers affrontés en 
le défendant. Ce n'était qu'ù ce prix qu'on pouvait avoir une 
bonne armée : l'intérêt public, autant que la justice et l'hu- 
manité, réclamait celte grande réforme. 

Henri et son ministre y pourvurent par des mesures qui 
sont indiquées en détail dans la suite de ce passage. « Le roi 
» se résolut de préparer des moyens pour les souldoyer saf- 
M fisamment, et leur s^ubvenir en leur nécessitez, piayes et 
» maladies ; et pour y parvenir de mesnager tellement ses 
» revenus, et régler de sorte ses despenses non absolument 
» nécessaires, qu'il put faire tous les ans quelque réserve de 
» deniers. » Aiusl en échange du pillage des campagnes qu'il 
leur avait ôté , le gouvernement leur donnait des moyens 
d'existence assurés. Sully nous apprend ensuite que les pre- 
mières économies faites sur les exercices de 1G03 et de 160/i, 
après l'entier acquittement des dépenses publiques, furent 
déposées à la Bastille et non versées à l'épargne ou trésor 
public, et qu'elles reçurent en grande partie celle noble et 
utile destination. H rapporte la déclaration rêndiïc en cette 

• Sully •OEcon. roy., ch. 446, t. i, p. 620 B. 
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occasion par le roi K Ainsi le diangement complet que 
Henri avait projeté dans le sort de Tarniée commença par 
uneaugmentalion de solde pour les officiers et pour les sint^ 
f^ soldats» qui s'accrut de 1604 à 1610 avec les économies 
feiies par le gouvernement, et qui leur permit de subvenir 
désormais à leurs besoins d'une manière suffisante et digne. 
Une lettre du roi du 27 février 1610 prouve que la solde du 
fantassin était alors par jour de huit sous du temps, enviitm 
trente sous d'aujourd'hui ^. Outre leur solde, beaucoup d'of- 
ficiers recevaient du roi une pension assignée sur divers 
Ibnds, comme on le voit par les exemples de Ghamplain qui 
avait fait toutes les campagnes de la Ligue dans Tarmée de 
terre, par celui de de Monts, et de beaucoup d'autres capi* 
taines de l'armée de terre et de la flotte ^, 

Le roi et Sully commencèrent en 1604, et achevèrent en 
1606, une fondation ayant pour effet d'assurer toutô une 
partie de l'existence du soldat, et de donner une preuve pu* 
blique, une marque éclatante du haut intérêt et de la recon- 
naissance de la France envers ses défenseurs. Jusqu'alors le 
militaire tn^ mutilé, ou trop vieux et trop faible pour servir 
{dus longtemps, n'avait été traité que comme un membre 
inutile, rejeté de l'armée, abandonné par le pays, qui allait 
tendre la main à la charité publique, jusqu'à ce qu'il ter- 
minât dans la honte une vie abrégée par la misère. Cette 
inhumanité révoltante, et dangereuse par le découragement 
qu'elle jetait dans l'armée, cessa : les blessures et la fadgue 
furent désormais comptées et payées aux gens de goerre. 
iUloptés par la patrie au moment où ils ne pouvaient plus 
la défendre, ils finirent leurs jours à l'abri du besoin, dans 
un repos honorable. Au mois de juin 1606, Henri mit la 
dernière main à l'institution destinée à opérer ce grand chan- 
gement « par son édit pour la subsistance , nourriture , en- 
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■ SuUy, OEcon. roy., cfa. I4S, 1. 1, p. 690 B. 

» Lel»re du roi du 27 février 1610, dans les OEcon. roy.. ch. 20.\ t. il, 
p. 378. « Un commis Hu ti-ésnrier de l'extruordinuire des guerres fera bailler 
» huit solflifiur jour n chascun soldat. » 

' Vuyugee de Cbampluiu. I. I. ch. 7, p. Âf), 40. « Je dis au rommandeur 
» de Chastes que festeis son serviteur : que pour m« lir«wcier de moy- 
» mesme à efllre|if'cn<lre ce voytige, je ne le poiivois faire «aas le commait- 
» dément de Sa MMtesté, A latfiielle i'^stois obligé tant de naisaunew «f<iO 
» d'une pension de laquelle elle m'hmorvU pour avoir moyen de fA^ê»- 
» trelenir prèi tTsUe, a ^ SuUv, ORron. i«y., ch. â3», t. M, p. 486, 487. 
« De Monts a, en 1609, une peusioQ <lo 400 oione, iiÛO tivrea da teMfM. » 
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» treiien des pauvres gentilshommes, capitaines et soldats, 
» estropiez , vieux et caducs. » Un vaste bâtiment , sis 
rue de l'Oursine, construit sous Henri Ili, fut restauré et 
approprié à leur logement : tous ceux que les dernières 
guerres ou Page avaient réduits à n'être plus que de glorieux 
débris, y furent admis et reçurent Thospitalité royale : des 
places furent préparées pour ceux qui deviendraient plus 
tard les vétérans de l'armée. Leur nourriture et leur entre- 
tien furent assignés sur un fonds spécial, lequel fut formé 
des deniers provenant du reliquat des comptes des divers 
hospices et hôpitaux du royaume ; des biens considérables 
enlevés à ces établissements par usurpations et aliénations, 
dont il serait fait recherche et du revenu de ces biens ; des 
deniers enfin qui proviendraient des places et pensions des 
religieux laïcs, qui en chaque abbaye et en chaque prieuré 
du royaume étaient à la nomination du roi, le roi s'abste- 
nant désormais de remplir ces places. L'asile ouvert h nos 
soldats reçut la sanction de la religion, et fut placé sous le 
patronage le plus auguste et le plus propre à en assurer 
l'existence. Il fut nommé la Maison de la charité chré- 
tienne. L'édit qui le créa établit en même temps une chambre 
de la charité chrétienne, composée des plus grands seigneurs 
et autres notables personnages, et présidée par le connétable. 
La chambre rendait des décisions souveraines, défendait les 
intérêts de l'établissement, veillait avec sollicitude à sa con** 
aervation et à sa durée K Ce n'est pas sans attendrissement 
que l^n voit quelques années plus tard les hôtes de cette 
maison, les soldats estropiés, vêtus de deuil et les larmes aux 
yeux, assister aux funérailles du roi, et suivre jusqu'au tom- 
beau les restes de leur bienfaiteur ^, 

Le roi combla la mesure des rémunérations et des encou- 
ragements envers l'ai'méc, en étendant ses bienfaits aux 
veuves et aux enfants des militaires qui étaient morts, ou qui 
succomberaient désormais au service de TKtat. L'un de ses 

historiens nous dit : k Davantage le roy voulut que les veuves 

» 

. ' Diverses parties du texte de cet e'dit et les de'taiU bisturiques relatifs à 
IVdit sout donnés par le Mercure fruuçois, aanée l606, 1. 1, fol. lU!) recto 
et verso; par Legraio, Décade de Heuri le Gruud, 1. viii; |>ar Delamarrc,- 
Traité de lu police, 1. IV, tit. 13, ch. 3, t, i, p. 606. — Anciennes lois franc., 
t. XV, p. 391. 

' Mercure frauçois, aunée 1610, 1. 1, fol. 475 verso. « Marchoient après... 
» les soldats estropiea vestus de deuil. » 
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et les enfants orphelins de ceux qoi estoient morts en son 
service aux guenes passées, (eussent exemptez de toutes les 
charges publiques ^ » 

Les gens de guerre, de brigands et de pillaixls avaient été 
transformés par le roi en défenseurs de Tordre public et du 
territoire : en cessant d'être passibles de châtiments qui abâ- 
tardissent le courage, le cœur chez eux s'était élevé, et l'hon- 
neur avait grandi. L^augmentation de la solde, la distribution , 
des pensions, la fondation de la maison de refuge avaient fait 
naître en eux rattachement aux devoirs de leur état, le dé- 
vouement aux intérêts de la France. Le roi développa ces 
sentiments par la création de divers établissements , entre 
lesquels plusieurs devaient servir en outre à instruire et h 
former les officiers, et à leur donner le degré d'habileté qui 
constitue en partie la supériorité d'une armée. 

11 fonda deux établissements d'instruction pour les jeunes 
gens se destinant à la profession des armes, et il les appropria 
à l'étal de la noblesse et à l'état de l'armée tout ensemble. 
Après les seigneurs, la plupart riches, venait la classe nom- 
breuse des simples gentilshommes, parmi lesquels beaucoup 
ne jouissaient que d'une médiocre fortune, ou étaient même 
réduits à la pauvreté. Pour ces gentilshommes, l'éducation 
gratuite accordée à leurs enfants était un bienfait. Si dans 
Tai-mée, la plupart des grades étaient occupés par les gentils- 
hommes, il s'en fallait de beaucoup qu'ils le fussent tous : 
les historiens contemporains signalent , soit au temps de la 
Ligue, soit api'ès, plusieurs roturiers comme commandant des 
compagnies et même des régiments, en qualité de capitaines 
et de colonels ^. Il fallait donc de toute nécessité que le roi fît 
acception de ces ofiiciers roturiers et de leurs enfants, dans 
les institutions qu'il fondait : il eut cette attention paternelle. 

Quand il donna aux Jésuites, en I6OZ1, le château qui lui ueux établisse- 
appartenait à La Flèche, pour y établir un collège jouissant j»i„™*^iJi^„ 
de tous les privilèges attribués aux universités, il réserva donirun ' 

k Lo Flèche, 
' Legraio, Décade, 1. Tiii. p. 416, édit. 1614. ^?^^ P*»""^ '«* 

' De Thou cl le Discours au vray, elc, inséré dans les Mémoires de Du- Icônes gens 
plessis Moniay. f. v, p. 7, si!;nulent le capitaine Roullet ou Durolet, com- q«» «J;*»»*»»»*»' 
maiitiunl dans la ville et foil du Poul-de PAiche, qui se rendit au roi, alarmée. 
coBame nn soldat de fortune très brave. — P. Cayel, I. l, p. 172, et 1. IV, 
p. 358 360, nomme comme capitaines commandant des compagnies, Gan- 
nay, Perdrier cl Jactjucs, et comme capitaine commandant uu régiment, 
Boiiiface. 
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des places dsDs ce collège pour bon nombre de fils de gentils- 
hommes, et il leur assura l'ëducallon gratuite en payant leurs 
pensions. Leur instruction embrassa les connaissances et les 
exercices qui devaient former la plupart d'entre eui à la pro- 
fession militaire , et quelques-uns à des professions civiles. 
L*étude des langues en fut la base, paixe que le roi savait 
par sa propre expérience, et disait que les lettres ouvrent 
. Tesprit à tout : cette disposilion est d^autant plus remar- 
quable qn*une partie considérable de la noblesse se fiilsait 
encore alors gloire de son Ignorance, et que le connétable ne 
savait pas signer son nom. La prospérité du collège de La 
Flèche, due aux libéralités du roi, qui en 1606 lui accorda la 
somme énorme de 300,000 livres du temps, cette prospérité 
toujours croissante profita aux fils de gentilshommes que la 
munificence royale y avait placés >. 
Établissement Henri ne s'en tint pas là. II établit dans sa cour et sous ses 
"«Bde'miïou* y^"'^ ""* académie, une école où il prit soin de faire instruire 
dcoïc militaire ja Jeouesse Hoblc et autre jeunesse, c'est-à-dire nécessaire- 
'fiunZ\.obUê ni^nl les enfants appartenant à la bonne bourgeoisie, qui se 
cl autres. destinaient à la carrière des armes. L'éducation qu'il leur 
donna en fit des officiers pour l'armée, très exercés dans tout 
ce qui regardait l'infanterie et la cavalerie , et de plus des 
liommes d'un esprit cultivé et d'une moralité irréprochable. 
Un contemporain parle dans les tenues suivants de cette in- 
stitution : « Le roy, dit-il , a aussi establi en sa cour une 
académie pour la noblesse et autre jeunesse, ayant ordonné 
une compagnie de matstrcs, les uns pour les lettres, les au- 
tres pour les armes, les autres pour monter à cheval, les au- 
tres pour la musique, les instruments et la danse, bref pour 
tout honneste exercice, afin que la jeune noblesse fût instruite 
en toutes les choses vertueuses, mais surtout en la crainte de 
Dieu. Car il falsoit chercher ccsmaistres fort sages, et desquels 
les jeunes gens ne pou voient tirer que bon exemple ^. » 

< Solly, OEcoD. roy., cb. 144, 1G3, t. i, p. 610 A; l. ii, p. 161 B. — 
P. Cayet, Chion. seplen., 1. VU, année 1604, t. il, p. 276. « Le sieur île la 
n Varenno supplia Su Mbicstc de fonder de nouveau un collège duns La 
» Flèche en Animi, avec pareil privilège que les autres universités die ce 
» royaume. Ce i|ue le loy fil dtt foudutteu royaie. el leur donna sa pn^pta 
n maison, nuec pensions pour t'instniclion de bon nombre i/e faunes 
it (feniilshnmmei que Sa Uaiesté irouluit y cslie nourris et inslruii^ en 
n toutes professions^ langues el exercices, • 

* Legrain, Décade du roy Henri le Grand, 1. vin, p. 4SS, in-folio ; P«rU« 
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Helirl devina rfmmetise parti qa*im gouvernemeiit pouvait 
tirer des giorteoses et utiles distftictfomi attachées aux ordres 
miUtaireS) pour fortifler et stimuler le sentiment deThonneur 
et le courage diet les gens de guerre. Il effectua sous ce rap- 
port des réformes et des créations utiles, et II forma le projet 
d*nne grande institution qui n'avait pas de précédents. Il 
rendit son lustre à Tordre de Saint-Michel , prodigué et avili 
sous Charles IX, en n*y admettant plus, sauf de rares excep- 
tions, que des hommes recommandables par leur naissance 
et leur mérite. Il donna la plus grande importance & Tordre 
du Saint-Esprit, dont il fit des promotions en 1592, 1595, 
1597, 1599 et 1608. Il institua, en 1607, le nouvel ordre 
militaire de Notre-Dame-du-Mont-Garmcl : il Tunit et Tincor*- 
pora la même année à Tordre de Saint^I^azare qui remontait 
aux Croisades ^ 

Les perfectionnements et Textension que réclamaient dans 
IMntérét public les ordres militaires, et Tacadémie ou école 
militaire ébauchée, l'occupèrent jusqu'à sa mort. Les ordres 
existants, et celui même quMI avait créé, ne pouvaient le 
satisfaire. Dans chacun dVux , le nonibi*c des chevaliers ou 
des commandeurs était limité à cent t Tordre du Saint-Esprit, 
le plus recherché de tous, marque de la plus haute distinc- 
tion, était restreint aux seuls nobles de nom et d'armes, de 
trois races paternelles au moins. Tous ces ordres s'arrêtaient 
à la classe des seigneurs, aux officiei-s supérieurs, à Tarlsto- 
cratie de Télat militaire de la France : le rot , au contraire, 
voulait faire pénétrer les distinctions honorifiques dans tous 
les rangs de Tarmée Indistinctement, pour y porter le dévoue- 
ment et ThéroTsme. Aussi conçut-il le projet d*un nouvel 
ordre de chevalerie française , dans lequel entreraient tous 
ceux qui , sans distinction de naissance , et sans limites de 
nombre, quand les dévouements se multiplieraient, présente- 
raient au prince et è la patrie d'ntHes services longuement 
continués, ou des actions d'éclat sons le drapeau. Il forma 
également le dessein de développer et de transformer en 

1614. Les détails fournis par Lrgraiu soûl confirmds par un outre contem- 
poi uin. ftlorisot, dans son lin e inlilule : Henricus magnus^ rap. 40, p. 161, 
s'expiinieainsi: M Arademius 0t (oUe|itt ioalitaeods iuvenUU ud arM«, 
n mjfuog,., erexil oniavttque. » 

d^* SMfiite Foix, Hi»tuirede rordre du Safnt-EsprU . t. |. p. 4S-^; t 11, 
p. 195 el suiv., 4SS.44I. — Ûelamane, trtlté de Ta policé, t. !▼, Ut. 12, 
cb. 3, p. 607. 
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établissement national Tacadémie, ou école militaire, instituée 
pour la jeune noblesse et pour les fils des familles recom- 
mandâmes, en donnant à cette école des bâtiments à part, 
des fonds assignés sur le trésor, des règlements et des statuts 
spéciaux. En effet, on voit figurer les deux articles suivants 
parmi les projets, plans et devis que le roi, en 1G09, ordonne 
à Sully de rassembler et de mettre sous sa main , et qu'il 
veut exécuter dès que les circonstances le permetu-ont : « Ln 
» devis et description bien particulière des propositions faites 
n pour former un ordre de chevalerie d'honneur ; et pour 
» dresser une académie et un collège public pour la noblesse 
» seulement : le tout très utile pour les particuliers qui pour- 
» a'ont y estre reccus, et très avantageux pour le roy, d'au- 
» tant que ce deviendra comme une pépinière de vrais gens 
» de guerre, vivans par ordre et police ^ » 
Le8«oiai.î8 Autant Henri avait mis de soin à préparer et à former des 
^OToêmlm et officiers expérimentés , autant il s'appliqua à bien choisir 
«oigneusemcut jej soldats, et à leur donner les qualités qui distinguaient les 
Projet d'an troupes espagnoles, suisses et allemandes. Ses préoccupations 
camp ù^ëtabiit- ^^^ j^ formation de la nouvelle armée, dès 1 603, se plaçaient 
temps de paix, partout, perçaient partout : dans une réponse qu'il adiessait 
au premier président, de Ilarley, il parlait des instructions 
données par lui à ses capitaines pour le choix sévère et in- 
telligent des soldats ^. Il veilla à ce qu'on les astreignît dans 
les garnisons aux habitudes de la discipline militaire, et à ce 
que l'on en fit par des pratiques réfléchies et calculées des 
troupes résistantes et parfaitement exercées. Il projeta de 
compléter leur instruction durant la paix, en réunissant suc- 
cessivement les diverses divisions de l'armée , ainsi que les 
diverses armes, infanterie, cavalerie, artillerie, dans un camp 
où toutes les manœuvres auraient lieu ^, 



* Satly, OEcoii. roy., ch. 191, t. ii« p. 903 B, 294 A. — Dans un aalre 
c'tal dps pi*oposilions fuilcs au roi en 1609, et qai suit celui qui vient d'élre 
cite', on trouve un second énoncé plus ubrégé de ces deux instituUons 
page 994 A: « Académie roynie pour la noblesse et les gens de guerre. — 
» Chevalerie Françoise de nouvel ordre. » 

* « Quand je fuis des troupes de gens de guerre, je veux que Ton choi- 
• sisse les meilleurs soUats. > (Scipion Dupleix, Hist. de Henri le (rrand, 
p, 347, S 7, in-folio, 1663.; 

* Sully, OEcon. roy., cb. 191, t. II, p. 99i A. « Plus un devis bien par- 
» liculier des propositions qui ont esté fuilcs ponr entretenir tm camp ordi- 
» naire de six mil hommes de pied, mit chevaux, une bande d'artillerie de 
m six pièces, bien équipées et servies à poinct. » 
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Quelque uliles que fussent ces pratiques, quelque bons 
résultats qu'elles donnassent, il voyait et désirait plus et 
mieux encore. Il chercha les moyens les plus propres à faire 
de la guerre un art soumis à des règles qui embrasseraient 
les trois grandes parties de la discipline , de la tactique, de 
la stratégie, et qui deviendraient des guides sûrs et constants 
pour les soldats, les officiers, et même les généraux. 11 or- 
donna de consulter soit les ouvrages, soit les lois et règle- 
menls qui avaient eu la guerre pour objet, chez les nations 
anciennes et modernes, et d^en tirer un traité complet de 
l'art militaire, dont le gouvernement devait ensuite prescrire 
et surveiller Tapplication dans tous les rangs de Tarmée. On 
le voit occupé de ces soms en 1609. Conformément aux 
instructions qu'il leur a données, ses ministres se livrent «i 
« une exacte recherche de toutes les ordonnances, règle - 
» ments et ordres, qui ont esté faits en divers temps et lieux^ 
» pour la police et discipline militaire, afin de faire un re- 
» cueil des articles plus convenables au temps présent, à la 
u façon de guerroyer dont on use maintenant, et dont Texé- 
» cution et la pratique seront reconnues plus utiles, tant 
» pour ce qui regarde les exercices ordinaires et façon de 
» vivre des soldats, que pour la forme des divers escadrons 
» et bataillons, pour se mettre en posture, rangs, files et 
» ordre de bataille, marcher, loger, camper, combattre, 
» suivre la victoire, faire à propos une retraite, assiéger et 
» eslre as&îégé, et antres factions de guerre ^ t 

Les finances ne pouvaient se rétablir que par de grandes 
économies. Henri fut donc réduit, entre les années 1601 
et 1609, à restreindre dans des limites sinon étroites, au 
moins bornées au strict nécessaire, le personnel de l'armée 
et l'état militaire du royaume. Mais même durant celte 
période, il se ménagea les moyens de les porter en peu de 
temps au point où la dignité et les intérêts de. la France 
pouvaient le demander. 11 garda sous le drapeau un nombre 
suffisant de soldats, en forma par les mesures dont nous ve- 
nons de présenter le tableau des cadres excellents de régi- 
ments et de compagnies, et n'eut qu'à compléter ces corps 
par des recrues, pour avoir une grande et forte armée \ 

■ Snlly, OEcoB. roy., ch. 19^1, t. n, p. 99S A, $ 4. 

* Lettre du roi & Snlly da S7 février 1610. « Tay nd^isé snr oerfafnM 
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C'est ce que Ton vit quand les finances étant restauréfts e| de 
grandes économies faites, le roi résolut à la fin de son r^e 
d*aUaquer corps à corps la maison d'Autriche. Il augmenta 
déjà d'une manière sensible le nombre des troupes, infan- 
terie et cavalerie, à parlir de l'année 1609, comme le prouve 
le compte de cette année >. )1 Taecrut bien davantage dans 
les premiers 0M>isde Tannée 1610* 11 out alors 51,009 
hommes déjà levés et sous les armes, aux frontières de 
rMlemagne et de ritalie : il comn»en^ en mém^ temps 
dans les provinces méridionales de la France one autre le> 
vée de 50,000 hommes pour deux armées destinées contre 
l'Espagne^. C'était un total de 101,000 soldats, }a plus grande 
force militaire, comme armée permanente, que la monar- 
chie eût rassemblée depuis sa fondation ; supérieure de plus 
de moitié à celle que possédât aucune puissance de l'Eu- 
rope, en ce temps où les armées étaient partout peu nom^ 
breuses. 

Dans le temps même que Henri IV et SuUy pariaient nos 
troupes à ce chiffre, et donnaient à notre infanterie et à notre 
cavalerie les qualités diverses qui en faisaient des troupes 
d'élite, ils assuraient par d'autres mesuies, à nos armées, 
une supérioriié tout à fait décidée. Ces grands esprits s'étaient 
convaincus par leurs médilalions et par lei^r expérience, que 
dans la guerre moderne, l'artillerie et le génie nûlitaire 
étaient destinés à exercer une souveraine influe^ee. Ils tra- 
vaillèrent vingt ans, et réussirent à les porter diez nous à 



» occasioM ^»i regardeuâ ie bien de mon service de hàre fiiire tes r«eruêê 
» de cinq compuguies du réginieut de Pièdmout, jusques au nombre ée 
» deux cents hommes pour chascune. » 

> Compte de répurgœ puni- Tunoée 1600, de'pcnsc, p. i|l. < Eztraor* 
» dinair« des guerres du côlé de Picaidie, à Û. Jean Charon, trésorier 
n gétiéruft* , ^ . < 2,li4,57l lifre». 

» Ëxlruurdinaire des guerres du c6te' de Picardie, à 
» M. Pierre Chuion 14,4*75 

j* EsJlruordinuire des guerres dn côle de PiodnioDt, à. 
r^VL, Simon 'Collou 873;90S 

Total 3,0|S,746 

Ainsifpoor Tangmentation de Turroe'e, une augmentation de plas de trok 
Niiiilen» de iivi-es dit temps avait pu lieu, en 1609, dans la dd^iense, «lors 
^ne lu dépense potir to4is les serTi.ces publics ttemuirtaii* charges dddwle% 
^u^à Seize millions riaq cent mille livres. 

' L«t •ttutioas de SuUy, de La Force, de d'Aubi|(iie', qoe Ton trowrerft am 
livre suivant dans Je chapitre inlilulé : « Le grand dessein, » établissent 
d^une manière irrëcusabbl r«sMtence de cMqaiAre ar«icf», tt^mtmhn 
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un tel degré de développement, qn^aneune comparaison, 
MUS ce rapport, n'était plus possible entre la France et les 
puissances voisines. Us complétèrent ce nonveau et puis* 
sant système, en faisant d'immenses amas de monidons et 
d'armes, non-seulement pour l'artillerie, mais pour tons les 
corps sans distinction, et en pourvoyant avec un soin eitréme 
m% subsistances des armées. On peut suivre d'année en 
année, jusqu'à la mort du roi, les progrès de l'état militaire 
de la France dans ces diverses parties, et l'on arrive ft des ré- 
sultats qui étonnent et commandent l'admiration. 

Us reconstituèrent en entier le personnel et le matériel de 
l'aitillerie. Quand Sully, qui venait d'être nommé grand- 
maître , prit possession de sa ebargc , en 1599, il reconnut 
avec douleur que la moitié des officiers d'artillerie, portés k 
leur grade par la faveur, et qu'il nomme des valets des gens 
de justice, des <^kier8 de finances et d'éerltoire, ignoraient 
entièrement leur métier. Il trouva l'Arsenal presque vide de 
canons, et même incapable d'en recevoir un grand nombre, 
par le vice et l'insuffisance des bâtiments, il destitua quatre 
ou cinq cents de ces officiers incapables, et il les rempla<^ . 
en peu de temps par des hommes dent rinstruclion égalait 
le dévouement. Il fit d'immenses commandes en France pour 
le train et l'équipage de l'artillerie, et à l'étranger des achats 
considérables de métaujL pour la fonic «les canons. H com- 
mença à TArsenal de nouveaux bâtiments, destiné» à recevoir 
les armes de toute espèce dès qu'elles seraient confectionnées. 
Le r^ partageait tous ses travaux : il le vinu & l'Arsenal , 
quinze jours après son entrée en fonctk)ns, et en lui intimant 
ses ordres pour quatre charges ou départements administra^ 
tifs qu'il lui avait dès lors confiés, il lui donna en particulier 
ses propres idées et ses instructions sur la réforme de Partil- 
lerie qu'ils entreprenaient ensemble ^ 

Au mois de janvier 1601, le roi, pour donner une grande 
impulsion à ce service, et faciliter les travaux de Sully, en 
augmentant son pouvoir et sa considération, érige la charge 
de grand-mafire de fartitierie en cbarge de la couronne. £n 
4^2, Sully commence à faire à l'Ai*senal un amas d'artillerie, 
d'armes et d'outils de guerre, de munitions. En 1603, Henri 
se i*end en ce lieu pour s'assurer pat lalHiiêHie de ce fnl a 

' SuUt, OEcon. roy., eh, 94, 1. 1, p. ôiâ R, ^ÊH A. 
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déjà été rassemblé de matériel de guerre, et pour exa- 
miner les galeries qui s^élèvent par les ordres et sons 
la direction du grand-maître K En 1604, Sully reçoit une 
nouveUe visite de Henri. « Le Roy se promenoit lors entre 
des rangées de cent canons, ayant aux galeries de dessus 
et ailleurs déjà de quoy armer 15,000 hommes de pied et 
S,000 chevaux, deux millions de livres de poudre dans 
le Temple, et dans Ja Bastille cent mille boulets 2. » En 
1605, toutes ces quantités étaient doublées, les autres 
arsenaux du royaume étaient garnis en proportion de celui 
de Paris, et d'après des étals authentiques, la France pos- 
sédait quatre cents pièces d'artillerie des quatre calibres, 
deux cent mille boulets, quatre millions de livres de poudre 
des trois sortes, une quantité d'armes suiïîsante pour armer 
30,000 fantassins et 8,000 cavaliers. En ^607, le roi avait 
consacré 12 millions du temps, plus de /i3 millions d'aujour- 
d'hui, à ces achats, qui furent encore augmentés dans les 
années écoulées entre 1607 et 1610^. Deux faits montrent 
quelle révolution Henri IV et Sully firent dans cette partie 
.(le notre art militaire, et quelle supériorité ils assurèrent à 
notre artillerie sur celle des autres nations de l'Europe. Les 
historiens du temps signalent l'armée que le doc de Parme 
conduisit en France en 15^0, pour faire lever le siège de 
Paris, comme mieux pourvue de matériel de guerre qu'au- 
cune de celles qui étaient sorties jusqu'alors des possessions 
espagnoles : cette armée avait vingt canons. L'armée que le 
roi conduisit eu 1606 pour réduire le duc de Bouillon et 
Sedan, avait cinquante canons <, et cette entreprise ne pou- 
vait être appelée une guerre. 

Henri et Sully obtinrent ces grands résultats dans le pré- 
sent, et tentèrent en outre de rendre durable celte force 
nouvelle donnée au pays, en créant en France l'administra-^ 
f ion de l'artillerie dans ses principes généraux, dans ses règles 
et dans ses formes capitales et essentielles. Depuis que la 



' SttUy, OEcoD. roy., ch. liO et 1 14. 1. 1, p. 40â ik «t 4S8 B. 
» Sully, OKcon. roy., ch. 138, l. i, p. KtK) A. 

* Satly. OËcon. roy., ch. Ifi? et 164, t. il, p. i06 B, 171 A, B. — Compta 
de Pépargne de i60!), Ue'pense, p. 121 a Artillerie^ à M. Gaston Midorge, 
» trésorier, 28S.W5 livres. » Celle somme du temps correspond à environ 
I miUion 4(),0UO francs d'aujourd'hui. 

* Sttlly, Olîcou. roy , ch. 459, 1. H, p. 147 A, ù la fin. —Mercure françois, 
an ie06, t, 1, fol, 104 verso. 
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royauté, par reflet des guerres de religion , avait été Jetée 
dans les embarras financiers, et réduite aux expédients, le 
gouvernement avait acheté les fournitures nécessaires à l'ar- 
tillerie au prix que les fournisseurs avaient voulu y mettre. 
On lui avait fait payer très cher ce qu'on lui livrait, et sou- 
vent on ne lui avait pas livré à beaucoup près tout ce qu'il 
payait, les entrepreneurs profitant de la négligence ou de la 
connivence des commissaires qui recevaient les fournitures. 
Sully mit fm ù ces gains excessifs et à ces friponneries, dès 
son entrée en fonctions dans la charge de grand-mattrc de 
Tartillerie. En 1599, il conclut avec plusieurs commissaires 
et divers entrepreneurs des marchés pour les salpêtres, et 
pour les diverses parties dont se composait Tartillerie ; don- 
nant la préférence à ceux qui oiTraient le meilleur marché 
au gouvernement. Il acheta directement des étrangers pour 
la fonte des canons , les métaux dont la France manquait , 
au lieu de les prendre de la main de marchands français, qui 
exigeaient un droit de commission et bénéficiaient sur les 
frais de transport. C'étaient deux économies considérables 
qu'il ménageait ainsi au gouvernement et au pays : le roi 
examina et contrôla les marchés, et voulut les signer lui- 
même ^ Le i" janvier 1601, Sully remit à Henri un état 
général de l'artillerie. On trouvait dans cet étal, un mémoire 
exact de la dépense qu'entraînait l'artillerie, et des ressources 
spécialement aftectées à couvrir la dépense, c'esi-à-diie toute 
une comptabilité pour ce service ; uu inventaire fidèle de 
tout ce qui fait partie de l'artillerie, comme le nombre et la 
qualité des canons et autres armes; la quantité des instru- 
ments de guerre , et celle des munitions ; l'indication des 
places fortes et des magasins où se trouvait ce matériel ^. Un 

' Sully, OEcon. roy., ch. 94, 1. 1, p. 022 B, 523 A. « Vous fislcs de» mar- " 
» cIkb ovec ties commissaires des salpestres pour une grande fourniture- de 
n poudres; avec des muislres de forgvs pour une nierveUleusc quunlilé de 
j> boulets des six calibres, et diverses sortes du (cr pour ferrures d'ailûls; 
I» avec les charrous et clinrpenliers pour bon nombre de flasques , 
M moyeux, raix, génies, limons et enlretoises; et avec des marcliands 
M eslrangers pour fournir quantité de cuivres de messelle, rosette, potin, 
«C4ilot, estain, mitraille et autres métaux; tous lesquels iriarchex vous 
» listes voir au roy, qui les voulut signer lui même. » 

• Sully, OEcon. roy., ch. 100 et lOi, t. 1. p. 3f)9 A, ÎS02 B. « Le troisième, 
a nn projet dcstat géneial de la recelte et de la despence de railillcrie, 
m avec un inveuluire de toutes les artilleries, armes et munitions desquelles 
M le roy se pourrait servir, uvec spécification des lieux où elles estoient. » 
Dans cette phrase, projet veut dire première re'daction d'un état qn*on 

11- 23 
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fait qui se rapporte à l'année 1607, montre quelles dilapida- 
tions, quels gaspillages, quelles pertes pour le Irésor et pour 
la défense nationale, entraînait l*absence de pareils inven- 
taires. L'État avait confié autrefois une quantité considérable 
de canons aux capitaines de galères pour armer celles qu'ils 
commandaient, avec engagement de leur part de les réinté- 
grer dans les arsenaux publics. Ces canons avaient été vendus 
par eux, ou convertis pour leur usage particulier dans leurs 
cbâteaux-forts. Le roi et Sully avaient à les faire restituer à 
ces capitaines ou à leurs héritiers: ils n'en purent faire ren- 
trer qu'une certaine partie, dans les arsenaux, arrêtés qu'ils 
furent par la crainte de susciter de dangereux mécontentements 
chez un grand nombre de seigneurs, dont il importait à Henri 
de conserver Tadection ^ Le défaut d'ordre des gouverne- 
ments précédents condamnait le gouvernement actuel à subir 
cette perte, par raison d'État. La réforme opérée par Henri et 
par Sully fut si exacte qu'il devint désormais impossible aux 
particuliers de s'approprier une seule pièce d'artillerie, de 
détourner un seul baril de poudre, ou de fournir à l'État la 
moindre quantité de pondre avariée. On voit , en 1606, le 
roi et le ministre occupés en commun à punir un délit de 
cette dernière espèce, qu'ils ont découvert au moment même 
où il a été commis dans l'iÂi des magasins de l'État, et 
préservant les autres arsenaux de semblables perles, l'armée 
et la France de pareils dangers 2. 
DtfTeioppement Us donnèrent au génie militaire de tels développements, 
do*"i w'géol* le perfectionnèrent au point qu'on peut les considérer comme 
mUiiaii e. l'ayant Créé dans notre pays. Le génie militaire est l'art d'at- 
taquer ou de défendre une place , un camp, un poste , en 
temps de guerre ; et l'art de fortifier les villes pendant la 
paix, pour les éventualités de la guerre. Nous ne considére- 
rons ici cet art que sous le rapport des services qu'il rend 
aux armées en campagne. 

peut perfecliouner plus tard : c'est ce qu'on voit au chapitre 102 où U roi 
se sert de ces étals dans leur première rédaction, dans leur première forme. 

' Lettre de Sully au roi eu date du 27 avril 1607, et lettre du roi à SuHy 
du 30 octobre, dans les OEcon. roy., eh. 166, 171, t. ii, p. 180 B, 199 B. 

' Lettre du roi à Sully en date du 10 octobre 1606, dans les OEcon. roy., 
ch. 162, t. II, p. 164 A. « Attendant vostre venue, je suis bien aise que vont 
M fussies approfondir l'affaire touchant les poudres, et que vons en fatsies 
n faire punition ; car il est à craindre que toutes les poudres qui sont dans 
» vos magasins soient de mesme. t 
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Pendant la pérîode des derniers Valois, les divers gouver- 
nements qui s'étaient succédé, les divers partis, ne trouvant 
personne en France qu'ils pussent charger de Tattaque ou de 
la défense des places fortes, avaient été contraints de recourir 
sans cesse à des ingénieurs italiens , dont le concours était 
toujours incertain, et la foi douteuse. Cela est établi par une 
multitude de faits dont nous ne rapporterons qu'un seul. Au 
siège de la Rochelle, entrepris sous Charles iX en 1572 et 
1573, les reconnaissances de la place avaient été faites par 
quatre ingénieurs italiens : tous les travaux avaiçnt été con- 
duits, toutes les attaques, tant qu'elles furent heureuses» 
avaient été dirigées par l'Italien Scipiun Yergano, qui lui- 
même avait construit les nouvelles fortifications de la Uo- 
chelle, mais que la cour avait acheté, et qui était passé du 
parti calviniste dans le parti royal K 

Henri opéra une complète révolution dans notre génie Les iogënieurs 
militaire. Il chercha d'abord dans notre pays, découvrit et reiiipTaceî'pBr 
employa quelques hommes habiles qu'il put charger d'une <■«> Fiançuis. 
partie de ce difficile service : avec le temps , il forma un assez 
grand nombre de sujets capables pour le remplir entière- 
ment : il parvint ainsi à remplacer complètement les ingé- 
nieurs italiens par des ingénieurs français, l^ar les leçons et 
les exemples qu'il donna lui-même , et avec le concours de 
quatre officiers éminenis, d'Espinai de Saint-Luc , Sully, 
Claude de Cbastilion, Jean Ërrard, qu'il appela conjointe- 

> Thiianas, Ilisl., lib. 65, $ 11, t. m, p. 166, edit. Londin. Nous donne 
ronsitt Iradttctioa de ces divers pussuges pttrce qu'il est très difiicile d« re- 
connaître, dans le texte, les uonis qui soûl latinises, t Taudis qu'on fuisoit 
» les préparatifs ponr cette guerre, on envoya Tosinghi, vieux oHicier 
» Florentin^ gouverneur de buincl Jeuu-d'Augely, tiusquc et Greghello, 
» Génois^ et Humelli He Pezui-Vy célèbre ingf'uieur, avec deux gulcres« 
» pour rccounaitre la situation de la Uochelle, son port et la prutbndciir 
» du canal. » — Au liv. lv, ^ i6. De Tliou, comme on vient du le voir, dit 
que Scipion Vcrgano éluil du Frioiil. — Au liv. LVi, $ 5, l. m, p. Sî>7, il 
•ioiite : « Le 48 avril, Cos&eins et Scipion Verguno fuient tues dans la Irun- 
» chée de deux coups d*arquc1jusc. La nouvelle de leur mort causa une 
» grande joie dans la ville... Ou lut très aife de la mort de Vcrgaiio, parce 
» qu'après avoir cté aulreiois aux gages de Conde et de Coligny |)our tbr- 
» tifier lu Hochelle, il sVtoit engagé par une désertion très iuiâmc h en 
M conduu-e le siège, » L'armée royale qui avait fort avancé le siegu de la 
Rochelle du vivant de Veiguuo, u éprouva que des revers aptes sa mort, 
comme on le voit dans lu kuite de lu narration de du Tbou. Ce fait est 
capital pour Tclut du grnie militaire en France jusqu'à l'avcnemeut de 
Henii IV. — Pour Ifs détails militaires du premier siège de ia Rochelle eu 
157S et 1573, ou concultera avec fruit rexceilcots relation de M. Genêt, 
chef de Imlailion du génie, et sur Verguno en pufticnlier, les pages 8 et 77, 
TarU, in-8, 1848. 
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menl et simultanëment à le seconder dans cette lâche , il par- 
vint à rendre en France l'art d*attaquer et de défendre les 
places , supérieur à celui des Italiens , et à bien peu de chose 
près, égal à celui des Hollandais. 
Mr ief***"u!cês ^* ^"'*' ^"^ parvcDu à la couronne , il mit une constante 
''i^rfeciioonë : application à perfectionner la conduite des sièges , et il en 
sJuyr chLViil. vint à bo"* <^»ns <» période de 1589 à 1600. Au siège de 
lon/Ermrd. Chartres (1591), Chaslillon construisit, pour arriver delà 
contrescarpe à la brèche , un pont de bois couvert , qui 
détermina les ennemis à capituler. A Tattaque de Dreux 
(1593), il fut fait un usage nouveau et plus terrible de la 
sape et de la mine. A Tattaque de Lafère (1596), on com- 
mença à lier plus exactement et à perfectionner les tran- 
chées. An siège d'Amiens (1597), les travaux étant sans, 
cesse interrompus par les terreurs paniques des paysans , 
toujours prêts à fuir, on les remplaça , avec le plus grand 
avantage, par des soldats. Saint-Luc introduisit et renouvela 
alors chez nous Tusage de la grosse artillerie , et parvint à 
renverser les nouvelles fortifications élevées par les Espa- 
gnols, même celles revêtues de terre. Enfin, dans la guerre 
de Savoie , Sully , secondé par Chaslillon , donna aux opéra-; 
lions du génie militaire une puissance inconnue jusqu'alors, 
11 montra un talent particulier dans les reconnaissances qui 
déterminent le point d'attaque. Au siège de Charbonnières et 
de Montmélian , par Thabileté qu'il déploya dans l'emplace- 
ment des batteries, il écrasa de feux plongeants les garnisons 
et les ouvrages de l'ennemi , et contraignit ces deux places , 
qui passaient pour imprenables, h capituler promptement. 
Ailleurs, il substitua les feux d'écharpe et de revers aux feux 
directs , les seuls qu'on eût employés jusqu'alors. Chaslillon 
partagea avec Sully tous ces travaux et l'honneur de ces corn* 
binaisons si nouvelles et si puissantes ^ Le roi et Sully tra« 

' Pour le siège de Chartres, voir P. Gajet, liy. m, t. i, p. 9G9 A, el les 
Mémoires de ChÎTemy, daus la collection des Mémoires de AIM. Michaod 
et Poujoulat, 1r<! série, t. X, p. 510 B. « Un pont de bois couvert, fait de 
» l'invention de M. de Chaslillon, qui l'entreprit h ma prière, fut silosl pose 
» poi'-dessus le fossé pour donner l'assaut. Gens du dedans se voyant ainsi 
» presses, furent contraincts de demander à capituler. » — Pour le siège 
de Dreux, Sully, OEcon. roy., ch. 40, t. i, p. 115, 416. ~ Pour le siège 
d'Amiens, Mémoires de Chiverny. t. x, p. 553. « Jamais on n^avoil vu ea 
» France un pareil travail pour les tranchées, un pins bel ordre à les gar- 
» der. m ^ Thuanus, lib. 115, $ 9, t. V, p. 680. u Sninl-Luc, grand-maître 
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vaillèrent sans relâche à perfectionner le génie militaire , déjà 
si développé , et se firent centre d*études approfondies , de 
travaux incessants dirigés vers ce but. Sally nous apprend 
que de 1602 à 1610, Tune de ses sollicitudes à lui-même, 
Tune des grandes occupations des officiers employés soos ses 
ordres fut « d*essayer de subtiliser, par quelques nouvelles 
» inventions, Fart d'attaquer et défendre places et gens de 
» guerre *. » Toutes les découvertes, ainsi que tous les sages 
conseils étaient mis à profit pour la prospérité publique. Les 
ingénieurs étaient appelés aux conseils, oit le roi discutait 
avec les principaux officiers de Tarmée , les plans des sièges : 
leurs avis, si importants pour connaître la force des places 
ennemies , le meilleur point d'attaque , les travaux à exé- 
cuter, étaient examinés et pesés \ La prudence et la matu- 
rité avec lesquelles toute entreprise était résolue , garantis- 
saient la moitié du succès ; les progrès faits par le génie 
militaire assuraient Tantre. L'issue du siège de Sedan prouve 
que souvent Tennemi n'osait pas attendre l'attaque du roi. 

Ainsi que Tartillerie et le génie, les subsistances de l'armée Oiganbaiion 
furent l'objet constant de la sollicitude et des travaux admi- mbsitunUs d« 
nistratiis de Henri IV. 11 donna la première organisation l'wmëe. 
régulière à cette partie du service militaire, dont les vices 
avaient si souvent décimé les armes, et ruiné les desseins des 
gouvernements précédents. On voit le roi, dès les premières 
campagnes qui suivent son avènement , veiller avec le plus 
grand soin aux subsistances de ses troupes, et éloigner ainsi 
de son camp la désertion et les maladies. Pendant les opé- 
rations du siège d'Amiens, en 15^7, il adresse sur le même 
sujet les oixlres les plus réitérés et les plus formels au con- 
nétable et au conseil d'État et de finances. Il ne leur laisse 
ni trêve ni repos, qu'ils n'aient conclu des marchés pour 



i> de ruililierie, ayant fuil niellre des claies J'usiei- le long du fosie', fil eu 
» même temps biaqucr sur le cliemiu couvert huit gras canons qui reii- 
n vcrscrcut les fort iiica lions Cuites de terre, el rendirent Inutile une galerie 
» que les assièges nvaicut Tuile sous la plus éloignée de ces fortifications. » ~ 
Puur les sie'g«5 tlu Cliurbouoières et de Muntioéliau, Sully, OEcou. roy., 
ch. 06,97, l. I, p. 534 -512. 

' Sully, OEcen roy.. ch. 102, 1. 1, p. S63 A. 

* Pour les conseils tenus au suiet des sièges el où sont appelés les ingé' 
nieurs, voir Sully, OEcon. roy., cbap. 96, t. i« p. 335 A ; chap. 159, t. u, 

F. 139 A, B. Ou trouve sur ce sujet quelques indications importantes dans 
ouvrage de H. AUent, Histoire du corps du génie, ch. 3, p. 18-S3. 
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fournil' son armée de 20,000 pains par jour pendant sept 
mois ; qu'ils ne lui aient envoyé des commissaires des vivres 
et des munitionnaires; qu'ils n'aient abondamment pourvu 
les magasins établis par lui-même à Gorbie, Ablieville, Mont- 
didier et Péronne , de tout ce qui est nécessaire aux vivres 
des soldats et à la nourriture des chevaux K Enfm, en 1610, 
au moment où il achève les préparatifs pour sa grande lutte 
contre la maison d'Autriche, le soin des subsistances des 
armées entre en première ligne dans ses préoccupations, et 
dans les mesures qu'il prend conjointement avec Sully. Non- 
seulement le service ordinaire est par eux largement assuré, 
mais l'imprévu même sur cet article est couvert par des fonds 
faits d'avance, comme l'établissent la correspondance du roi 
et divers états produits pai* Sully. Le iU mars 1610, deux 
mois avant d'entrer en campagne, Henri écrit à son ministre : 
« Ne croyez pas que... rien me divertisse de pourvoira tout 
» ce qui est nécessaire pour noslre voyage (expédition) et la 
•> composition de mon armée en ce qui dépend de moy. 
» i>onnez seulement ordre à l'artillerie et à l'argent, pour que 
* rien n'y manque, mais surtout aux vivres. » Sully, après 
s'être conformé à ces instructions, après avoir pourvu de la 
manière la plus large aux subsistances de l'infanterie et de la 
cavalerie, par les allocations portées dans la première partie 
d'un compte qui nous est resté, ajoute ensuite une somme 
de 1 million 800 mille livres du temps, 6 millions 500 mille 
francs d'aujourd'hui, pour « le déchet de fourniture du pain^ 
vin, foin, avoine, » pendant la durée de chaque campagne \ 
li'importance des résultats relève ici les détails, car au bout 
de ces précautions se trouvent la facilité d'exécuter toutes les 

' Lelliesdu vt>i au counétahlo de Montmorenci da 13 au 25 mars, dans 
U recueil des Lettres missives, t. iv, p. 699-720. Voici trois passages ou le 
roi indique piineipalemenl quelle importance il attache aux subsistances. 
Page 704: « J'ay besoin sur toutes choses des commissaires ou munition- 
« naires des vivres pour nourrir mes soldats, » — Page 708: « Vous m'are's 
» mande' avoir faict un mnrchë pour faire fournir vingt mil pains par jour 
1» sept mois dmant. » — Pages 706, 710: « Je vous prie de conférer avec 
>i le sieur dMncarvilte afin de trouver moyen de pounmir aux atfoines • 
» car si les gens de cheval n'ont moyen de nourrir leurs chevaux ils ne serl 
» viront pas... Souvcnc«-vous de mander parioat que l'on fuce apporter en 
» ce pays des avoines par la rivière de Somme et par celle d*0ise« car je 
>• pre'veoy que nous en aurons grande disette, de sorte qu'U seroitimpos- 
«t sible de nourrir les chevaux, ayant mesme l'argent & la main. » 

» Lettre du roi à Sully du 15 mars 1610. — Estât des armées qae le roy 
▼«ut former et entretenir, dans les OEcon. roy., eh. 305, 217, l, n, p. S79 A 
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opéralions militaires, la vie, la santé, la vigneur da soldat, 
Tétat {NTOspère des armées. Tan des principaux éléments 
matériels de la supériorité sur Tennemi. 

Par cette composition et cette constitution de Tarmée fran- B^sumc dei 
(^aise, toute nouvelle non-seulement en France mais en *de^{{i*„*r7îv* 
Europe, Henri IV et Sully fondèrent et établirent, dans ses etdeSuUyre. 
piincipales parties, le système militaire moderne. Dans ce 
système, Tarmée de féodale et d'étrangère qu'elle était 
pour le fond, devint régulière, permanente, arrêtée sous le 
drapeau aussi longtemps que l'exigeaient les grandes opéra- 
tions de la guerre et les combinatsous da général. Elle devint 
en outre nationale. Le soldat, traité désormais en serviteur 
utile et respectable, et non pins en vil esclave, al taché au 
sol par la communauté des intérêts et des sentiments, connut 
le dévouement au chef et à la patrie, et le sentiment de 
rhonneur, de tous les mobiles le plus puissant et le plus 
fécond en grandes choses. Ce sentiment fut entretenu et dé- 
veloppé chez la noblesse incorporée dans Tannée, et chez la 
haute boiu^eoisie, par Tinstitution de la nouvelle chevalerie, 
de la chevalerie des ordres militaires. Les officiers commen- 
çant leur éducation dans un établissement érigé pour eux, 
et Tachevant au milieu des camps, portèrent dans le comman- 
dement une habileté consommée. Les soldats, par des exer- 
cices contmus et intelligents, acquirent toutes les qualités des 
troupes, et particulièrement des infanteries étrangères. Cette 
armée, si bien composée, fut pourvue d'un immense maté- 
riel; servie par les deux armes de Tartillerie et du génie 
développées au point d'être devenues méconnaissables ; ali- 
mentée par une organisation des subsistances sans précé- 
dents, et dont les gens du métier connaissent seuls entière- 
ment les effets et la puissance. Ces résultats parlent et 
découlent tous d'établissements dus à Henri IV, et appelés par 
les deux siècles qui suivirent, et qui se les approprièrent, du 
nom d'École militaire, d'ordre royal et militaire de Saint- 
Louis, d'hôtel des Invalides, de direction de rartillerie, 
direction du génie, intendance cfes subsistances. Au temps 
de Richelieu et de la guerre de Trente Ans, au temps 
de Louis XIV, les armées de la France parurent sur 
les champs de balaille comme les premières armées de l'Eu- 
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rope ; el celle supériorité, elles la durent incontestablement 
à la composition et à la constitation nouvelle qu'elles reçurent 
de Henri IV. Si, quittant le point de vue militaire pour avoir 
une vue d'ensemble; nous considérons ces réformes par le 
côté politique, nous trouverons que le roi affrandiit Tarmée 
jusqu'alors levée et conduite au bâton, selon le témoignage 
de Sully, comme il avait affranchi le paysan dans les campa- 
gnes, les compagnons et les apprentis dans les corporations 
de métiers; et que pour trois classes de la nation ce règne est 
une ère de délivrance et de liberté. 

Revenons aux établissements militaires, et complétons ce 
qui concerne la défense du territoire, en nous occupant des 
institutions qui furent fondées, des travaux qui furent exé- 
cutés, des dépenses qui furent faites, des projets qui furent 
arrêtés pour les fortifications et l'approvisionnement des villes 
frontières. Le plan du roi fut d'élever une ligne continue de 
places fortes, qui missent toutes les parties du territoire à 
l'abri des invasions qui pouvaient être tentées soit par terre, 
soit par mer. Ce plan exigeait qu'il réparât un grand nombre 
de places de guerre déjà existantes ; qu'il changeât et ajoutât 
aux fortifications de la plupart d'entre elles, en tenant compte 
des perfectionnements introduits par le génie militaire chez 
plusieurs nations voisines de la France ; qu'il fit passer enfin 
près de trente villes de l'état de places ouvertes, à l'état do 
places fortes. 

Avant le règne de Henri IV, le nouvel art de fortifier les 
places, qui ne consistait plus à élever de hautes murailles et 
de hautes tours, mais à mettre les remparts à l'abri du ca- 
non, de la sape, de la mine, et à empêcher l'approche de 
l'ennemi, cet art était à peu près nul en France. Sous Fran- 
çois I", en iSliUf l'enceinte dont on avait entouré Vitry-le- 
François avait été construite sur les plans, ou du moins 
d'après le système de l'Italien San-Micheli. Pendant les 
guerres de religion , quand le prînce de Gondé et Goligny 
avaient voulu soustraire la Rochelle an pouvoir du roi , ils 
avaient fait élever les nouvelles fortifications de cette ville 
par un autre Italien Scipion Vergano K 

* AUas manuscrit des villes de France, appartenant au gouvernement, 
in-folio, n* 360 bis, tome ii, pages 141, 343, article de Vilry-le-Fraoçois. *" 
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Henri provoqua, excita nos ingénieurs à rivaliser avec ces Progrès 
étrangers : ils répondirent à cet appel , et bientôt l'art de **« ^*^^'^ ^^ 
fortifier les places s*avança et se perfectionna chez nous, en les places, 
même temps que l'art de les attaquer. L'un de nos ingé- 
nieurs, Jean Errard de Bar-le-Duc, fit une étude approfondie 
de ce que les Italiens avaient inventé et pratiqué au xvi* siècle 
dans l'art de fortifier les villes : il y ajouta ce que la réflexion 
et l'expérience lui avaient appris à lui-même : il réunit et pu- 
blia par l'ordre exprès du roi le résultat de ses travaux poni 
l'instruction de notre pays. 11 soumit à des règles fixes le ^ ^T^eme 
tracé bastionné , et revêtit les maçonneries d'un glacis ou 
massif de terre. C'est le premier système de fortifications, 
dâà un ingénieur français,, qui ait été introduit en France. 
11 publia, en 159/i, la première édition de son traité intitulé 
La foriificatioiv demonsfrée et reduicte en art : il en donna, 
eu l60/(, une seconde édition augmentée et perfectionnée K 
11 fit en grand l'application de la science qu'il avait créée chez 
nous, dans les augmentations qu'il donna aux fortifications 
de Montreuil , dont il l)astionna les côtés attaquables ; mais 
surtout dans la constniction de la citadelle d'Amiens, que le 
roi lui ordonna de bâtir aussitôt après la reprise de cette 
ville, pour la mettre désormais à l'abri des attaques et des 
sm*piTses des Espagnols '. La Citadelle d'Amiens, commencée 

Thuauus, Histoire, lib. lv, $ 16, I. iti, p. 240, éd. Lond., 1735. «Induslria 
u Scipionis Vergani Foroiulicnsis, qui Condeeo tuQCoperam et Colinio, nà- 
». vabat, et postea ad reglas partes transitril. » 

* Préface d'Errard eu lêle do son traité: La fortificaliou demonstrée et 
reduicte eu art. c 1! a pleii au roy m* ordonner par son commandement^ 
» et convier par sajibérulilé h réduire en art el à mettre nu jour tout ce 
» qui se pruclique dans les fortincalioiis, afin de soulugcr, pm^ ceste ins^ 
n truction^ la peine que vous prenez, messieurs, (de la noblesse) à vous 
» rendre capulnes de servir digncmeul Sa Majesté et vostre patrie, comme 
M TOUS estes spécialement appelez el destinez à défendre constamment Tun 
» et l'autre... La practique est autant aveugle sans la théorique, que la 
» théorique est manchette sans la practique. Tay osé entreprendre ce que 
» tous les ingénieurs, jusquesà présent, u*ont voulu ou osé; au moins n'eu 
» paroit*il rien par aucun escril truîclunt de ceste science. Il n'est question 
» icy de traits qui à quelqu'un pourroicut réussir à 1 adventure; mais de 
n démonstrations géométriques qui donnent à tous asseurance iufaiU 
» lible. » La seconde édition du traité d'Errard est omise dans presque toutes 
les bibliographies. En voici le litre : La forticatiou demonstrée et reduicte 
en art, par J. Errard, de Bar-le-Duc, ingénieur du très chreslien roi de 
France et de Navarre, seconde édition revue el augmentée; Paris, 1604, à 
la Bose blanche, rue Saint-Jacques, in-folio de 130 pages, avec Ggures iu' 
tercalées dans le texte. 

' Allas manuscrit des villes de France, appartenant au gouvernement, 
in-foliu, Q* 260 bis, tomevi, pages 344, 345. -> Mémoires de Ghiveruy,sous 
r«n 1597, dans la collection dos Mémoires, t. x, p. 554 B. « Sa Molesté, 
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dès l'année 1597, fat complètement achevée sous ce règne i 
encore sabsistante aujourd'hui, elle offre le type le plu» com- 
plet du système de forUficatloa d'Ërrard. Les éa-ivains qui 
ont fait une étude spéciale du génie militaire, témoignent 
qu'Ërrard posa sur Part de la fortification des principes dont 
la plupart n'ont pas vieilli K Son système successivement 
modifié et développé par le chevalier Deville et le comte 
Pagan sous liOois XIIl, a été porté sous Louis XIV au der- 
nier degré de perfection par Vauban. 
i^ iMMa»r« Suscités par Tappel et les sollicitations du roi, formés par 
*'**fri!iî!ÎSr"'* l'èlï»<l€ de Touvrage d'Ërrard, soutenus et encouragés par 
BMitipiiésous Tintelligente justice du gouvernement qui réserva les places 
^r gno* g^ Tavancement au mérite seul, et qui sut à propos répandre 
libéralement les distinctions et les récompenses , les higé- 
nieurs se multiplièrent sous ce règne, créèrent une véritable 
école de Tart de la fortification en France. Parmi les ingé- 
nieurs les plus dlsthigués, on cite après Jean Errard et Claude 
de Ch.astillon, de la Garde , qui promettait un officier aussi 
habile dans la défense que dans Tattaque des places, et qui 
périt devant Chartres sous les yeux de Henri ; Duanot et 
Rivault ; Adam du Temps, qui fortifia Fontenay; les deux fils 
de Chastiilon, qui de bonne heure marchèrent sur les traces 
de leur père ;Bonnel6ns et le fils d'£rrard,qu'un accident ar- 
rivé en Provence, Tan 1607, enleva, le premier après de 
longs services , le second jeune encore , et cependant déjà 
rémule de son père par la science et Thabileté. Dans la lettre 
où Sully annonce leur mort au roi , et consigne ses regrets, 
on trouve la preuve du soin scrupuleux avec lequel Henri et 
Sully faisaient les choix des officiers de cette arme, et de leur 
respect pour la capacité et pour les droits acquis 2. 

» après celii,i>e devant aToir«ocan esgard aut forces parUculières et aux 
» priTilëges des habitans (d'Amiens) laissa en ludicte ville uue bonne et 
» forte garnison, avec M. de Vie pour gouverneur d'icelle, et y fit coni- 
» mencer une très grande et forte citadelle, qui depuis a este continuée. » 

* M. AUent, Histoire du corps du génie, cb. 30, p. 90. «t Errard posa sur 
» Tart de la fortification des principes dont la plupart n*ont paSTieilli. » 

* Lettre de Sn^ly au roi en date du 35 jaillet 16J)7, dans les OEcon. roy., 
cb. 169, t. II, p. 189 B. « 11 est arrivé un accident en Provence qui me cause 
» du desplaisir; c^est la mort de vos deux ingénieurs, à sçavoir Bonnefuns, 
» et le )enne Errard qui n'en sçavoit guères moins que ion père. PUsiears 
» sont après moj pour snpplier Vostre Majesté, afin d'avoir leurs charges; 
» mais je les ay remis à en résoudre quand je seray près d'elle, et que V'*n 
» aura reconnu la capacité de» pretendans, vous suppliant de n'engager 
» rostre parole è personne auparavant. » Dans la liste des ingénieurs célè- 
bres du règne de Henri IV, nous n*avons compris ni Aléanme, Ai Grotnier, 
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Ueuri «t Sally créèrent Tadiiiiaistratioa des fortifications, 
comme ils avaient fondé celle de l*arlilierie. Ils la consti- 
tuèrent par deux mesures financières que Sully foit connaître ; 
par quelques attributions ajoutées à celles dont le conseil 
d'État était déjà investi ; enfin par divers règlements admi- 
nistratifs devenus fort rares aujourd'hui , dont nous avons 
pu nous procurer connaissance , et dont nous reproduirons 
les dispositions principales. 

Ils préparèrent d'abord des ressources, des fonds spé-- 
ciaux, des voies et moyens, pour la dépense et pour les tra- 
vaux qu'entraînaient l'entretien des places de guerre et la 
construction des foitificaiions nouvelles. A partir de l'an 
1599, Ils appliquèrent à ce service une portion de la grande 
crue de la taille : ils y ajoutèrent le produit de quelques im- 
pôts indirects, de quelques octrois, établis spécialement dans 
les villes frontières pour subvenir à une autre partie de lu 
dépense , et auxquels tous les habitants , même les privilé- 
giés, furent soumis indistinctement ^ Jusqu'alors les gens 
sujets à la taille <lans les villes et dans les campagnes avaient 
accompli les travaux nécessités par les fortifications, suppor- 
tant un lal)eur immense et une perte de temps inappréciable, 
exécutant lentement et imparfaitement des travaux auxquels 
ils n'étaient pas exercés. Dès que les fonds nécessaires furent 
faits, le roi les en déchargea et les confia à des entrepreneurs 
et à des ouvriers qui en faisaient leur état. 

Il régla que chaque année les projets des travaux pour les 
fortifications seraient dressés par les ingénieurs de chaque 
province. Il soumit ces projets t l'examen et à l'approbation 
préalables de son conseil, fréquemment transformé en con- 
seil des fortifications , et dans lequel il appela pour ces dis- 

parce que nous tes voyons aniquement occupés à des Iravaax du génie rÎTit, 
et non dn génie mililuire, et qu'ici nous ne nous occupons que du eénie 
miliUire. 

* État présente au roi par Sully de l'emploi de la grande crue et da prin- 
cipal de la laille depuis Taonce I5d9 jusqu^a l'année 1(>09, dans les OEcon. 
roy., ch. 187, t. il, p. S71 B. « Premièrement, en Tannée 1599, 6,463,700 li- 
M vres, tant pour les armées et garnisons du roy, fortifications des TÎIIet de 
» frontière, elc. » — Arresl de lu rour des aydcs du 10 may 1607. « Les 
» oflîcieri domesliqnes du roy el antres priTil«gies s^elforcenl da s'exempter 
» iuduemenl de plu4eurs contributions, entre autres deê octroi* qui se 
M lèvent sur les bubilans des villes pour les réparations des chemins, rem' 
M paremens^ réparations et fortijications des villes... ce qui eti nue 
» usarpaUoa conlre rintenliou du roy, è la fonte et oppression du peuple. » 
La cour des aides condamne eu cooséquence les privilégiés è s«pporl«r 
l'impôt comme tous 1m •■tret babitonti. 
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eussions les principaux ingénieurs K 11 arrêta lui-même l'élat 
des travaux qui devaient être exécutés, avec défense à tous 
d*y rien ajouter, d*y rien changer, sans une permission ex- 
presse émanée de lui-même, à moins qu'il ne s*agit d'une 
réparation si urgente qu'on ne pût san^ péril attendre ses 
ordres. 

Les ouvrages ne furent plus faits à 4a journée par des ou- 
vriers que TÉtat employait directement et salariait , et qui 
accomplissaient négligemment leur tâche. T^es ouvrages furent 
adjugés à des entrepreneurs ayant intérêt à ce qu'ils fussent 
exécutés par le moins de monde, et dans le moindre temps 
possible. Le devis des travaux, dressé par l'ingénieur du roi 
dans chaque province, soumis au gouverneur, fut afficlié 
d'avance par les soins du contrôleur des fortifications dans 
les lieux les plus fréquentés. Les adjudications fm*ent faites 
publiquement et au rabais, par-devant le gouverneur ou son 
lieutenant, et le prix fut arrêté d'avance. Des précautions 
préventives furent prises, pour que les matériaux fussent de 
bonne qualité. Les ouvrages terminés furent toisés et reçus, 
non plus comme autrefois par les maires et éclievins des 
villes, mais parles contrôleurs gèlera ux des fortifications 
nouvellement créés, et par l'ingénieur de la province, en pré- 
sence du gouverneur ou de son lieutenant : l'Étal ne paya que 
les travaux conformes au devis et solidement exécutés. Tous 
les ouvrages ne furent pas faits par les enti*epi*eneurs et par 
leurs ouvriers : on essaya des économies, en employant dans 
certaines circonstances les soldats aux travaux des. fortifi- 
cations. 

Deux mesures financières assujettirent les rouages de ce 
service a une marche régulière, en assurèrent la continuité, 
en accélérèrent le mouvement. Le roi ordonna qu'il ne serait 
exécuté de travaux chaque année, dans chacune des places 
fortes, que jusqu'à concurrence du crédit qu'il aurait ouvert 
pour l'exercice. Les entrepreneurs s'ctant plaints des retards 
apportés au solde de ce qui leur était dû par l'État, surtout 

' Sully, OEcoa. roy.» cb. 170, t. il, p. tSC A, B. En 1607. le roi fait 
venir chez SitUy, à l'Arsenal, le goiiveraeur de Vie, et riogëoicur Errard, 
pour informel* de Vie de ce que le gouvernemenl re'sout relaUvement 
aux fortilicB lions de Calais. Il est évident que l'affaire a été agitée quelques 
^Durs auparavant dans le conseil d'Etat où Errard a été appelé, et que ce 
Jour là le roi prend une résolution définilive avec Siiily, surinlendant des 
fortificutions, délcrminàtiou qu'il fait connaître ensuite à de Vie. 
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pendant le dernier trimestre de chaque ëpoque où les tréso- 
riers généraux des fortifications se succédaient les uns aux 
autres, selon la coutume de ce temps, le roi, par arrêt rendu 
en conseil, réforma cet abus, et pourvut à ce que les entre- 
preneurs fussent désormais payés avec ponctualité et promp- 
titude ^ Une comptabilité nouvelle se trouvait ainsi établie 
pour les travaux du géoie militaire. Ces règlements montrent 
quel esprit d'ordre et de sagesse présidait aux délibérations 
du conseil et aux décisions du roi. Encore observés de nos 
jours, ils composent le fond même de l'administration des 
fortificaiions, et lui donnent, comme on en a fait la remar- 

* Pour rorganisation et IVtabltssement de radminislrotion des fortifica- 
tions, Toir le « Règlement que le roy veut estre doresnavant observé pour 
» les fortifications qui seront fuictes en chasciine province de ca royaume 
» le 96 may 1604. (Collection des ordonnances militaires, tome xii, 
ji A I, 6-16, pièce n* 83.) Art. 1«r. Que les estats des fortifications 
» arrestes par le roy, au commencement de chascune année, seront suivis, 
» sans qu'il soit permis à personne que ce soit de rien changer ny innover, 
» sinon par permission et ordonnance de Sa Ma)es(é, sur peine d'en res« 
n pondre à leurs propres et prives noms, sinon qu'il se tronvast quelque 
» réparation si pressée, qu^elle ne peust attendre le delay, pour recevoir 
n sur icelle le commandement de Sa Majesté.— Art. S. Que sur tous les ou- 
» vrages ordonnez pnr lesdils estats du roy, seront bailles, si fniie se peut 
» h prix faicty suivant les formes et solennités accoutumées, et ne sera 
n baillé à journée , ny par ordonnance particulière que lorsqu*il ce s'y 
» pourra autrement faire. -> Art. 3. L'ordonnance (l'ordre) qui se tiendra 
» et V adjudication desdits ouvrages seront que 1rs contrerooleurs gêné' 
n raux des fortifications feront proclamer et afficher en tel lieu qu'il 
» sera requis la description du travail qui sera ordonné^ suivant le devis 
n qui sera dressé par V ingénieur de Sa Majesté ^ lequel nu préalable 
n lesdits contrerooleurs et ingénieurs communiqueront au gouverneur de 
» la province, gouverneurs de places ou leurs lieutenants, pardevant les- 
» quels se feront les adjudications des ouvrages. — Art. 7. Comme aussi ne 
» pourront les gouverneurs et contrerooleurs bailler aux entrepreneurs 
» h faire plus de travail que ne monte Pargent que Sa Majesté aura 
» particulièrement ordonné en chascune place, de sorte que les choses 
» soient faictes et exécutées des deniers qu'il faut employer et non au- 
» trement : s'il survient quelque nécessité pressée, ils en udverlriont Sa 
M Majesté. — Art. 8. Lorsque le travail sera faict et purfaict, le cunlreron- 
» leur général avec l'ingénieur de lu province se transporteront sur les places 
» pour toiser et recevoir tous les ouvrages^ en présence du gouverneur 
M ou intendant général de la province, et en leur absence du gouverneur de 
» la place ou de son lieutenant, selon In teneur des prix faits, suivant Ics- 
n quels et les clauses des marchei sera ordonné du parfitict payement des* 
» dits ouvrages, m Ce règlement est signé du roi et de Neufville (Villeruy) 
comme serrétaire d^Etat de la guerre, eu même temps que des altuires 
étrangères, et en cette qualité le supérieur de Sully. — Voir en outre Tar- 
rét pris par le roi en conseil d'État pour le prompt payement des entrepre- 
neurs, en date du 7 avril 1607. (Même collection, tome xii, pièce n* 97. )~ 
M. Allent, Hist. du corps du génie, ch. â, p. 19, donne quelques bons ren- 
scignements sur Télabilssement de Tadministration des fortifications. Nuis 
l*aiiteur qui u^i eu problablemeut connaissance de cet établissement que 
par un auteur de seconde main, cite, $ans rien préciser, les ordonnances 
de Henri lY, et il n^y a jamais eu d'ordonnance de ce prince sur la matière: 
c'est un règlement où se trouvent les dispositions qu^on vient de lire, et 
nous ne Pavons retrouvé qu'après de longues rerherctaes. 
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que, ce caractère de clarté, de simplicité, de parfaite exac* 
titade qui la distingue. 

Le roi compléta Toi-ganlsallon de radministratfon nouvelle 
qu'il fondait, en établissant une hiérarchie pour les officiers 
du corps du génie, et une active surveillance, une forte di- 
rection pour toutes les parties du service. Gomme les gou^ 
vemeurs et les lieutenants du roi, ]e» ingénieurs^conservè- 
rent dans leur emploi leurs grades militaires : ils dirigeaient 
les ouvrages. Au-dessus d'eux étaient placés les contrôleurs 
généraux, qui eux-mêmes avaient pour chefs les directeurs 
des fortifications, dont Tautorîté s*étendaît sur tout un dé- 
partement du territoire. Les charges de contrôleurs et de 
directeurs étaient de création nouvelle. On sait que le titre 
de directeur commença dans Ghastillon, et que sa direction 
comprenait les provinces de Champagne et de Brie et celle 
des Trois-Évécbés. Au-dessus d'eux tous dominait avec une 
anloi'ité supérieure, le surintendant des fortifications, charge 
dont Sully avait été pourvu par le roi, en 1599, après la mort 
de d*Incarville , et qui lui permettait d'imprimer à tout ce 
service une direction et un mouvement d'ensemble ^ 
Tobieau NoHs allous présenter maintenant le tableau^ des villes qui 

Iforufi'éc? furent fortifiées pendant le règne de Henri IV. Nous pren- 
ions ce rcgiio. drons pour base de ce travail, qui n'a pas encore été essayé, 
un ouvrage de statistique exécuté pour le gouvernement et 
resté inédit, dont nous avons pu avoir communicatton. Nous 
compléterons les renseignements qnll fournit par les indi- 
cations qui se trouvent dans la correspondance du roi, dans 
celles des secrétaires d'État, dans les actes publics du tempe. 
Ces indications sont indispensables pour un certain nominre 
de détails, pour l^ordre des temps dans lequel ces travaux 
furent exécutés, pour les idées et les desseins qui y prési- 
dèrent, 
rkices fortifiëes Nous uous occupcrous d'abord de la frontière du nord. 
fronûère du Q^^^^^ in vasious parties des Pays-Bas, conduites par le comte 
Nord. d'Egmont, par le duc de Parme, par Mansfeld, favorisées par 
la dépendance dans laquelle la Ligue était tombée à l'égard 
de Philippe il , avaient amené les armées de ce prince jus- 
qu'au cœur du royaume, et converti plusieurs villes du nord 

> Sully, OEcon. rov., cb. 94, p. S» A. — M. Alleni, Hiit. du corj» rfa 
gënie, cb. 5, p. 85, 96. 
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en étapes et en places de gnerre des Espagnols. Au fnr et h 
mesui^ que Henri les enleva à la Ligne et aux Espagnols, fl 
les convertit en remparts contre Tétranger. Dès qn'il fat 
maître de Laon, il se hâta, en 1595, d*ajonter aux fortifica- 
tions one citadelle, et un front bastionné ou rempart inté*^ 
rieur K Entré dans Lafère en 1596, il ordonna d^ouvrir aussi- 
tôt les travaux propres à améliorer les ouvrages de défense 
de cette ville ^. Les fautes des généraux, Taveugle opiniâ- 
treté et Pincurie des populations livrèrent aux Espagnols 
dans les campagnes de 1596 et de 1597 le Gastelet, la Ga- 
pelle, Calais, Ardres, Amiens, et abaissèrent la fortune de la 
France. Henri la releva autant par la haute intelligence de la 
défense que par la viguem* de Tattaque. Malgré les nouvelles 
charges que le siège d'Amiens imposait au trésor déjà obéré, 
dès les mois de mars et de juillet 1597, il fit travailler sur- 
le-champ à réparer et à augmenter les fortifications de Beau- 
vais, de Ham, d'Abbeville, de Boulogne, de Montreuil ^ Au 
mois de septembre de la même année, il arracha Amiens aux 
Espagnols, et il ordonna de jeter aussitôt les fondements de 
la citadelle qui s'éleva rapidement*. Ces ouvrages entrepris 

' Atlas (les places de France, ninnusciit appartenant au gouvernement, 
sn ▼olome) in-folto sous le no 360 bis.. Les détails relatifs & Laou se trou* 
vent au tome li, page SlO, 

' Atlas des places de France, t. Il, p. 90S. 

' Letti>e du roi à Pévéque de Beauvais du 16 mars 1S07, dans les Lettres 
missives, t. IV, p. 702. « Monsieur de Beauvais, ayant recogneu à mon 
» art ivée en teste ville, quMI estoit nécessaire , ponr la seureté d'icellc, 
• d'abattre la tour de Croux, qui fait l'un des coings des iardins de vutre 
» evesrhé, pay advisé de le faire, et eu employer les démolitions aux répu-> 
» rations de ladiclc ville. » ~ Lettre du roi au connétable du S avril 1897, 
dans ItfS Lettres missives, t. lY, p. 730. s II est très nécessaire de faire tra> 
» vailler aux fortifications de la ville et cbasteau de Han^ pour les iocon- 
f» vënienê qui peuvent arriver à mon service, par foulte d*y poarveoir. » -« 
Lettre à Rosny du 9 |uillet 1897, page 794. « Oni le moins que je puis 
» employer aux fortifications des villes frontières de Picardie et de Cbam- 
» pagne que vingt-quatre mille escus; mais il est besoing que l'en reçoive 
» comptant présentement la moitié, affinde pourveoira Montreuil^ à Bou-- 
» logne et h Abbeville que Tennemy menace d'assiéger, cependant que {e 
» suis engagé icy (au siège d^ Amiens). » — Voici ce que dit TAtlas des 
places de France, t. Vt, p. 344, 545, au sujet des travaux exécutes alors et 
dans les années suivantes à Montreuil. t L*uttaque des placer qui s^était 
M beaucoup perfectionnée ne permettait plus- de se confier à une simple 
» muraille. Errard chercha à tirer parti de la. vieille enceinte qull ajgran- 
*« dit. U bastionua les côtés attaquables, jeta quelques ouvrages extérieurs, 
» et mit la place dans un état de défense assex imposant pour ce lemps-U. • 
-" En ce qui concerne Abbevill«, l'Atlas ajoute, pages 339 et 6S'86. t Ea 
» 1899, on travailla à la porte llarcadé et à des ouvrages en avant; «a 
j» 1609, on revêtit une partie de la courtine. » 

* Voir les Mémoires de Chiverny sous l'an 1597, dans la coUeçtioa d« 
M. Michand, !>• série, I, x, p. 554 B, et PAllas manuscrit des places dt 
franco, 1. 1, p. Î76. 
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au milieu de la guerre, pour arrêter les progrès de Tennemi 
et conjurer un danger présent , furent continués plus tard 
pour couvrir et défendre le territoire, et assurèrent à ces six 
villes des moyens de défense entièrement nouveaux , dont 
nous indiquerons tout à Pheore le caractère. La paix de 
Vervins rendit à la France les places momentanément oc- 
cupées par les Espagnols, le Gastelet, la Gapelle, Ardres, 
Calais, et Tun des premiers soins de Henri, comme Tindique 
sa correspondance, fut de leur étendre le système applique 
aux six villes qui viennent d*être mentionnées. Nous ne rela- 
terons que les détails les pins intéressants, ceux qni concer- 
nent Calais. Le roi en confia le gouvernement à Dominique 
de Vie, et trouva chez cet officier déjà éprouvé l'actif con- 
cours quil pouvait attendre de ses plus dévoués et zélés ser- 
viteurs. Dans les dix années écoulées de 1599 à 4609, de 
Vie fit rétablir la digue de Sangatle, destinée ci retenir les 
eaux de la mer, couvrir la porte de la citadelle par un ra- 
velin, revêtir le grand bastion sur les fronts de Test, tra- 
vailler au quai par où les Espagnols avaient pénétré, et en 
dernier lieu, réparer les dunes du Risban endommagées par 
rOcéan. Tous les moyens furent donc employés pour mettre 
Calais , cette clef de la France du côté du nord, à Tabi i de 
nouvelles attaques de la part de l'étranger, et pour la dé- 
fendre contre les inondations '. Les travaux entrepris dans 
les diverses places dont Ténuraération vient d'être présentée, 
furent tous conduits par Errard, poursuivis sans inlerruplion 
et achevés sous ce règne. 

En faisant le relevé des villes que le roi avait pris soin de 
fortifier depuis Beauvais jusqu'à Calais, on voit qu'il avait 
couvert TIle-de-France et Paris d'une double ligne de cita- 
delles ; mis la Picardie, le Boulonais, le Calaisis à l'abri des 
attaques, et tout le territoire français de ce côté à l'abri des 

' Pour la saccession et la coplinnité des travaux exécutes à Culuis, ron- 
suller I* lu lettre du roi un conocluble du 3 septembre 1601, e'crite à Culais 
où il est arrivé la vvillr, dans les Letties miss., I. v, p. 458. « J'ay estime' 
» devoU- faire le voyage eu cesle province, que j avois pro)ecté il y a long- 
i» 1emp5, pour visiter les pièces d' i ce lie ^ faire ttd%>nncerlesJorUjicii' 
I» iions^ el les OMinir comme elles doibveni estre. ■ — S* ta h'tlre de Vil- 
Icroy ù 1\osny dn 3 mais ItiOS; lu nurraiion de Sully* en I6U7, coucernunt 
les fortincutinns de Culais, où Ponvoit leroi intervenir pet sount>llemeul; hi 
lettre de de Vie à Sully du 4 novembre 1609 «u sujet des réparations faites 
au Risbatu dans les OErou. roy<, ch. 108, 170, :!i01,t. i, p. 590 K; t. Il, 
p. 105, ôOO, 361. — 3o L'Atlas des places de France, t. i, p. 70. 
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invasions si nombreuses qu'ils avaient souffertes au com- 
mencement de son règne. Si des généralités on descend aux 
détails, on remarquera que l'Artois, alora province espa- 
gnole, s'interposait partout entre la Picardie et les pays de 
Boulonais et de Galaisis , excepté dans la langue étroite de 
terre traversée par la Ganche et où Montrenil est placé ; que 
par conséquent, en ajoutant aux fortications de Montrenil, 
au point d'en faire une place de guerre très forte pour le 
temps^ le roi avait assuré ses communications et la marche 
de ses armées de la Picardie dans le Boulonais, d'Abl)eville à 
Boulogne, Calais et Ardres. 

Il compléta la défense de la frontière du nord par les 
travaux qu'il fit exécuter dans les diverses places de Cham- 
pagne et des Trois -Évéchés, sous la direction de Chas- 
tillon , dont le département se composait de ces deux pro- 
vinces. 

Les préoccupations et la sollicitude de Henri pour la fron- ailles fbrUfitfe* 
tière de l'Est furent au moins égales à celles qu'il montra f/nUèU 
pour la frontière du Nord. Il eut sans cesse présent à l'esprit d« tesl 
que les Espagnols avaient tenté de pénétrer en Bourgogne 
par le pont de Grey, et qu'il avait eu h les en chasser par le 
combat de Fontaine-Française ; que le Dauphiné avait été le 
théâtre des incursions, et la Provence des invasions du duc 
de Savoie pendant huit ans ; que les États de ce prince, beau- 
frère de Philippe lli, qui avait succédé à Philippe il en 1598, 
devaient être considérés comme province espagnole; que 
derrière la Savoie se trouvait le Milanez espagnol; qu'enfin, 
la Bresse et le Bagey, pays nouvellement cédés par le duc 
de Savoie qui n'attendait que l'occasion de les reprendre , 
avaient besoin d'être fortement rattachés au territoire de la 
France. Les travaux exécutés par les ordres du roi sur toute 
la frontière de l'Est, répondirent et remédièrent à ces dangers 
du passé et à ces menaces de l'avenir. 

Ses lettres et les actes publics prouvent que depuis l'amiée 
1601, cl sans discontinuité jusqu'à l'année 1610, on travailla 
par ses ordres à réparer et à augmenter partout les fortifi- 
cations des villes de la Bourgogne ; des villes de la Bresse, 
et particulièrement de Bourg; des places du Dauphiné, Gre- 
noble, Embrun, le fort Barraull; d'Exilles, près du Pas-de- 
Suse, petite et forte ville, alors appartenant à la France; de 
II. 24 
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SisieroD, d'Amibes, de Salnt-Tropes en Provence K Amibes et 
3i|im-Tropez qui forment Textrème limite de k frontière de 
l'Est, commencent la frontière du Midi. Les ouvrages exé- 
cutés à Grenoble méritent qu'on leur accorde quelques dé- 
tails circonstanciés et précis. En 1600, Henri crut nécessaire 
de se rendre lui-même dans cette ville, à l'occasion de la 
guerre quMl soutenait alors contre le duc de Savoie. Il trouva 
que l'ancienne enceinte à tourelles de Grenoble, d'une part 
était inûnimenl trop resserrée, et d'une autre n'était plus en 
rapport avec les progrès que l'art de l'attaque et de la dé-> 
fense des places avait faits depuis un demi-siède. La juste 
importance qu'il attachait à celte ville frontière le détermina, 
deux ans après, à lui donner de nouvelles fortifications qui 
furent exécutées sous le gouvernement et sous la direction 
de Lesdiguières. On commen<:a par abattre les anciennes 
murailles avec tourelles, situées sur la rive gauche de l'Isère, 
et on les remplaça par l'enceinte nouvelle. On éleva ensuite 
l'enceinte de la rive droite, avec un fortin à l'emplacement 
nommé Bastille. On fit partir de chaque c6té un mur crénelé 
qui vim, en contournant les crêtes des rochers et les pentes 
du terrain, se rattacher aux deux extrémités du faubourg. 
On construisit en même temps la citadelle à l'entrée et sur 
le bord de l'Isère. Tous ces ouvrages furent exécutés d'après 
le système d'Ërrard , qui fournissait à la défense des res- 
sources inconnues Jusqu'alors ^. 

' Lettre de ViUeruy à RosDy en date du 7 mari 1601, dans les OEcon. 
loy., ch. 105. 1 1, p. 877 A, B. « Je n'ay reçu l'ordonuunce pour (aire rece- 
ji voir et employer aax fortifies tious de S»inct'TrQpét et A^AnUbe, les 
M 6,000 escus de Paris que vous m^avies escrit, par vostre dicte lettre, 
» d'avoir ordonnes : il faut qu'elle (Pordonnance) ayt esté oubliée.» — Lettre 
du roi du 34 mai à Bosny. « Mou cousin, voiu scaurea combien il importe 
» ù mon service quu la fortification de ma ville d'Antibe soit achevée... Les 
» 9,000 esc us que nous avons depuis affectes aux fortifications de ladicte 
» ville et de Saincl-Tropcs n^ont este payes, ayant esté divertis a autres 
w effets contre ma volonté. • — Lettre du roi du tO mors 1601 j^ Rosny. 
« Quant à Bourgs voyea sur Testât des fortifications que je vous ay r«a- 
» voyé, où l'on peut prendre encore 2,000 escus pour travailler aux fortifi. 
» cations dadicl lieu, car je ne suis pas d^advis que Pon touche à ce que j^ay 
» ordonné pour BarrauU ni pour ExUles» » — Pour Embrun^ voir les 
détails donnés par l'Atlas des places de France, t. iv, p. S7, et pour Sis- 
tsron, p. Ii7. « Le front huslionné au nord est d'Ërrard de Bar-le*Duc. a 

* Le sé}our du roi à Grenoble, du 13 un S7 septembre, est établi par ses 
lettres, t. V, p.o05-315. Pour les travaux faits aux fortifications de Gre- 
noble, voir l'Atlas des plac«s de France, t. nr, p. S3, 94. Parmi les excel- 
lents détails techniques fournis par T Atlas, se sont glissées deux erreurs quUl 
importe de relever, i* Des travaux de fortifications entrepris du temps de 
Henri IV, mort en 1610, ont été exécutés sans doute sous le gouverneneat 
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Les travaux exécutés ))ar le roi Mir la frontière de lu Mé- 
diterranée et des Pyrénées avaient un intérêt égal sous le 
rapport de la défense du territoire, et un intérêt particulier 
en ce qui concernait la protection et Teitension du com* 
merce, le développement de la marine nationale. 

Son règne est le point de départ du développement et de 
la force actuelle de 'J'oulon. En iô9Zi, il voulut à la fois s'as- 
surer de cette ville contre les entreprises du duc d'Épernon 
et y commencer un grand établissement maritime. 11 en 
élargit Tenceinte, fit bâtir les bastions destinés à la dé- 
fendre, élever les forts Sainie-Galherine et Saint-Antonin , 
construire les deux grands môles qui enveloppent la darse 
vieille et flanquent le port K Tout était préparé dès lors pour 
faire de l'oulon Tun des ports militaires les plus grands et les 
plus forts de l'Europe , et le premier arsenal maritime de la 

Marseille ne fut guère moins redevable a Henri que Tou- 
lon. A la fin du règne de Henri iii, et plus tard, en'lôdl, 
au milieu des plus grands troubles suscités par la Ligue en 
iU'ovence, quand la France était en proie à tous ses voisins» 
et que chacun d'eux en emportait une pièce, le grand-duc de 
Toscane avait pris pour sa part i'iie de Pomègue, Pile et le chA- 
teau d'If, qui commandaient le port de Marseille. Malgré l'en- 
gagement solennel qu'il avait pris avec les habitants de laisser 
le passage libre à leurs navires marchands, il avait envoyé en 
1597 une flotte nombreuse destinée à achever l'envahissement 
commencé. Les Marseillais dès lors n'auraient plus trafiqué 
que sous son bon plaisir, et en lui payant contribution, si toute* 
fois il n'avait trouvé \m plus grand intérêt à anéantir leur com- 
merce pour le transporter aux iloientins. Mais le roi avait 
deviné ses projets , et ordonné au nouveau gouverneur de 
Provence, le duc de Guise, de bâtir le fort Uatonneau dans 

de Leidligttièies, mais uon paj sous le gouvernemeot du connétable d« 
L«sdiguièrcB : Lcsdigaières ue fut cMncUbtc que du Leniftsde Luuis Xltl, 
eu «ttatt. 2- Des tiavaux ei^écutës »uus 1« g»>uveiD«ineiude LesUiguièi es, 
mort le 98 sopl«»ibre «>a6, n« peuvent uvoii été iails d'après le sjrstème de 
Défaille. DevUle, utttichc iusqu'ulors au service d« lu Savoie, aefut etiiploye 
paT le genvernemenl de Fiance qu'à partir Ue 1036. C«t iu^éuieur, cha»gé 
par LottiB X»l, en 1640, d'agrandir l'enceinte de Grenoble,* pu iuUodoire 
quelques chengeanenls den tes fuitificefioM eouelrttlte» avant lu»; maisU 
ne foyiit pas con&>ndre ces nouveaux travaux avec les anciens. 

• Allas des places de France, t. V, p. â». - Darse, [.arlie iiilei leui e du 
port, 
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111e de ce nom. L'érection de ce fort, dont le grand-dac tenta 
vainement de s*emparer, renversa tous ses desseins, et par 
un accord signé le Ix août 1598, exécuté en 1601, il fut con- 
traint de restituer à la France, Ttle de Pomègne, Pile et le 
château d'If '. C*éUiit une seconde délivrance de Marseille. Les 
états de finances de Tépoque établissent qu'en divers temps 
sous ce règne, on répara ou Ton agrandit les fortifications des 
villes de Languedoc. Mais nous ne nous arrêterons pas à ces 
travaux qui ne paraissent pas avoir eu le caractère de ceux 
qui viennent d'être décrits, et nous nous hâterons de passer 
aux villes de la frontière des Pyrénées où on les retrouve. 

On a vu au chapitre des colonies qu'au xvi' siècle et au 
commencement du xvii% la France aVait de très grands in- 
térêts d'industrie et de commerce à Saint-Jean- de-Luz. Les 
habitants de cette ville, alors marins très renommés, s'étaient 
les premiers livrés à la pèche de la baleine : on leur devait 
également la préparation des premières morues apportées en 
Europe. Une commission envoyée par Henri pour examiner 
la côte depuis la Rochelle Jusqu'à la frontière d'Espagne, ne 
trouva aucun lieu plus convenable pour l'établissement d'un 
port que le lieu nommé Socoa ou Soccova. Le bassin y fut en 
effet construit quelque temps après, avec un fort pour la garde 
des vaisseaux et la défense de la baie de Saint-Jean-de-Luz. 
Ces travaux protégèrent et développèrent l'active industrie 
des habiUnts pour plus d'un siècle : en effet, en 1730, ils ar- 
maient jusqu'à soixante-dix gros bâtiments pour la pêche dé 
la baleine et de la morue ^. 
La fraiitiAr* La frontière de l'Ouest ou de l'Océan et de la Manche, de- 
puis Bayonne jusqu'à Abbeville, devait, dans les plans de 
Henri IV, comme nous l'exposerons tout à l'heure, recevoir 
des moyens de défense et de développement commercial au 

I Lettres du roi à de Brèves, du 8 jaillct; à LibcrtuI, du 91 juillet ; à de 
Brèves et au duc de Piney-Luzembourg, du 6 septembre, dans le tome I¥ 
des Lettres missivei, p. 806, 811, 840-84S. « Le fort dn Rotonneau (Wfl,que 
M mon cousin le duc de Guise a faict construire, vis-à-vîs du dict cbastean, 
» nous aidera pour recouvrer cette place... Le grund-duc, et dom Jeun de 
» Médicis, qui commande h ses galères, veulent que je croye que, pour le 
» cbastean d'If, tout ce qu'ils font est pour mon service; et toutes fois je 
» TOUS de'clare que je ne les en ay jumais requis, et que le tout 8*est faict A 
M mon desceu. Je ne cognois que trop le dessein dudict duc ri/ veut profiter 
» de ta ruine et confusion de la France^ comme les aultres^ mais sons 
» prétexte d'amitié' et ^assistance, » — Sully, OEcon. roy., cb. 107, 1. 1, 
p. 386, 388, 389. '- Boncbe, Hist. de Provt nce. 1. x, p. 7»5. 

' Atlas des places de France, t. T, p. 837. 
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moins égaux à ceux des trois autres frontières de la France. 
Mois le roi avait sagement réservé ces travaux pour Jes der- 
niers. En effet, les trois frontières du Nord, de l'Est, du Midi 
avoisinées par les possessions de TEspagne, de la Savoie alors 
étroitement unie à TEspagne, de la Toscane disposée à noas 
foire tout le mal que permettaient les circonstances, deman- 
daient à être garanties sans retard des invasions qn^eiles 
avaient souffertes au temps de la Ligue et de Philippe II, et 
que les dispositions hostiles de son successeur Philippe III 
pouvaient renouveler d'un moment à l'autre. La frontière 
de l'Ouest , au contraire, était à l'abri des incursions, parce 
que d'une part la marine espagnole dans sa guerre contre la 
Hollande prolongée jusqu'en 1609, éprouva presque d'année 
en année des revers qui ne lui laissèrent aucun moyen de 
menacer nos côtes ; parce que d'un autre côté, depuis l'avé-^ 
nement de Jacques 1", l'Angleterre vécut dans une paix 
profonde avec la France. 

Dans les deux dernières années de son règne, Henri arrêta 
de recommencer la lutte contre la branche espagnole et la 
branche allemande de la maison d'Autriche, et de consommer 
l'abaissement de celte maison. Ce dessein exigeait qu'il mît 
dans un état de défense complet les points du territoire qui 
pouvaient être encore vulnérables sur les frontières du Nord, 
de l'Est , du Midi , avolsinant les États du roi d'Espagne et 
de l'empereur. Aussi l'approche de la guerre fut-elle le si- 
gnal d'un redoublement de travaux ayant cette destination. 
Les actes publics témoignent que dans le cours de l'année 
1609 et pendant les premiers mois de l'année 1610, d'im- 
menses ouvrages de fortification furent exécutés dans les 
villes de Picardie, dans les villes de Champagne, dans celles 
de Bourgogne et de Bresse, dans celles de Dauphiné, dans 
celles de Languedoc, dans celles de Ciuienne K 

Ainsi l'entretien et la réparation des anciennes fortifica- 
tions, la construction des nouvelles, furent poursuivis sans 
discontinuité par le gouvernement depuis l'année 1 595, peu 
après la prise de Laon, jusqu'aux derniers jours de ce règne. 
Si l'on recherche quelle partie des deniers publics il appliqua 
à ces travaux, on voit par les états de finances que jusqu'à 
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rannée 1607, il y avait consacré une somme de 5 millions 
785 mille livres du temps; et par le compte de 1609, qn*il 
y employa une autre somme d*environ 2 millions, depuis le 
commencement de l'année 1607 jusqu'au mois de mai 1610 ' : 
c'est un somme totale de 7 millions 785 mille livres du temps, 
représentant plus de 28 millions d'aujourd'hui. Une lettre du 
roi du 26 mai 1601, et l'arrêt de la cour des comptes, cité 
plus haut, qui astreignait tous les habitants, même les pri- 
vilégiés , à contribuer aux travaux faits dans les places de 
guerre, prouvent qu'à ces fonds dépensés par le gouverne* 
ment pour les fortifications, il faut ajouter d'autres fonds faits 
par les provinces, au moins dans les pays de frontière, et 
produisant des sommes considérables \ 

Cette dernière circonstance mérite d'être relevée : elle 
«pi-ouvequ'à cette époque les dépenses faites pour les fortifi- 
cations n'étaient pas supportées par l'État seul, mais par l'État 
el les villes en commun. Le système suivi dans la réparation 

* n Estât da payement desdebles pre'sente' au roy jutques à PbBne'e ooo- 
» rante (1607). Plus, pour toute la despense faicte aux réparations et forli- 
» lications des villes et places où le roy a faict travailler tf,785«000 livres 
a (OEcoH. roy., ch. 164, t. il, p. 171 B). » — De'pense du prtfsent compte 
( 1609). « ForlificBlioDs de Pirardie, n M. GiandeChariot, commis, 399,4U 11- 
» vres. Ponincations de la ville d'Amiens, j^ M. Jacques Colas, payeur, 
a 4,3S0 livres. Fortificulions de Cbampagne, à M. Pierre Veillart, trésorier, 
M 104.000 livras. Forlifications de Bourgogne, i M. Jean CoUot, trésorier, 
» 14,000 livres. FortiGcalions de Daiiphinë et Bresse, à M. Raymond Es- 
» pflftple, trésorier. 96,000 livres. Fortifications de Guyenne et Languedoc, 
» à M. Joachim Marchand, trésorier, 39,800 livres (pages 121, ISi). » Tout 
oela fait itn total de 570,594 livres du temps peur la seule année 1609. Si 
nareille somme a «té consacrée aux rorlifications pendant les années 1607, 
1608, 16U9 et les six premiers mois de Pannée 1610, on arrive pour ces 
trois ans et demi h un total partiel de 1 ^7,679 livres, ou près de t millions 
du temps. Ajoulez ces 3 millions aux 5,785,000 livres dépensés jusqu'en 
1007, et vous anres un total de 7,785,000 livres du temps, plus do S8 mil- 
liona d' aujourd'hui. Il faut v joindre, comme nons le disons dans le texte, 
le produit de l'impôt spécial établi sur tons les habitants des viUes dans les 
pojsderroDlière. 

* Lettres du roià Rosoy, du 94 mai 1601, daus les lettres missives, i. v, 
M p. 412. « Les SOOO escus, faisant portion des 5000, que ceux de Proveuce 
» avotent levé sur eux, pour payer les 500 hommes quUls m'avoient offert 
» d'entretenir auprès de moy. durant la guerre de Savoie, lesquels aoDs 
» avons depuis aRectes aux fortifications de la dicte ville {AnUbes) et de 
M Saint Tropès n'ont esté payes, ayant esté divertit à d'autres effecU 
■ contre ma volonté.... Mais je pense qu'il sera difficile de retirer 
» d'eux les dicts deniers, encore que je leur aye recommandé expretsé- 
» m«ni de les remplacer^ et que je sois bien résolu de ne les leur 
» quitter. Cest pourquoy je vous prie d'ouïr les ouvertures que vous fera 
» c« porteur, an nom des habitants, offrant défaire un bastion à leurs 
n despens^ et de s' évertuer pour achever la dicte fortification ^ si je les 
» y veux assister, » — Voir ci-dessus, page SOiî, l'arrêt de la Cour des 
Comptes. 
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des anciennes fortifications et la construction des nouvelles 
n'est pas moins digne de remarque. Jusqu'alors les hautes 
murailles flanquées de tours donnaient prise au canon , et 
laissaient approcher les assaillants jusqu'au pied des murs. 
Le système d'Errard, appliqué partout sous Henri tV, abaissa 
les fortifications presque à rase terre, et rendit Teflet de l'ar- 
tillerie infiniment moins redoutable ; plaça l'ennemi entre les 
feux croisés des bastions ; le tint éloigné de l'enceinte des 
places fortes par les ouvrages avancés. 

Le tableau des travaux entrepris par Henri IV et par Sully 
pour la défense du territoire , pour le développement de la 
marine, pour la protection du commerce, se complétera par 
l'énoncé des projets qu'ils arrêtèrent ensemble , et dont les 
OËconomies royales contiennent l'expresse mention. Ils 
avaient envoyé des commissaires partout pour reconnaître 
les lieux et relever les positions; ils avaient fait dresser dos 
plans et devis: le temps seul leur manqua pour l'exécution. 

Sans parler de l'augmentation qu'ils voulaient donner aux 
ouvrages de défense déjà existants sur cinq points de la fron- 
tière ', ils avaient résolu de fortifier, et de faire passer de 
l'étal de villes ouvertes à l'état de places de guerre , Rocroi 
et Mézières, en Champagne ; Seurre, en Bourgogne, ils vou- 
laient élever des fortifications , creuser des ports nouveaux 
ou agrandir les ports anciens dans vingt-trois villes ou posi- 
tions avantageuses, situées sur la Méditerranée et sur l'Océan. 
C'étaient la tour de Bouc, en Provence ; le rocher de Bres- 
cou, dépendant d'Agde, le cap de Cette, JNarbonne, en LaiH 
guedoc. C'étaient encore dans les provinces de Gascogne, de 
Guienne, d'Aunis et de Saintonge, de Poitou, de Bretagne, 
de Normandie , de i^cardie, les villes, bourgades et lieux 
suivants : Ciboure, Bayonne, Becd'Ambès, Blayc, lioyan, 
Brouage, l'île de Bhé, Aiguillon et la Dive, Marans, la baie 
Saint-Benoît, Saint-Nazaire, le golfe du Morbihan, B'avet^ 
leConquet, Brest, la Hogiie, le Havre, Saint- Valéry sur 
Somme K 
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' Ce'iaient Bourg ca Bresse, Burrault, ExUtes, Aiitilies, Toulon : Voir te* 
OEcon. roy., cli. 191, t. Il, p. S94 B. 

* Sally, OEcon. roy., cli. f9l, t. n, p. 290-29i. On y^ trouve deux Hé> 
moires présenté» au roi par Sully, et contenant Pénoncéde tous les docu* 
ménisque Henri veut rassembler dans un cabinet d^atfaircs d^ Estât et de 
guerre. Dans te premier Mémoire figure an article ainsi conçil, p. i9t B. 
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Ces villes et ces positions sont devenues presque toutes des 
places ou des postes de guerre ; plusieurs des places de guerre 
de seconde ou de première classe. D'autres ont été précédem* 
ment transformées, ou sont converties par des travaux qui se 
poursuivent encore de nos jours, en ports de guerre ou de 
commerce tous importants, quelques-uns de premier ordre. 
Preuve évidente que le choix de ces diverses localités a été 
fait primitivement par le gouvernement de Henri IV, avec 
une sagacité et une sagesse surprenantes. 



Efforlfl teaiés 

par Henri IV «t 

par Sully 

pour rendre 

une marine 4 la 

France : 
résultats ob- 
tenus. 



On vient de voir quels prodigieux accroissements le gou- 
vernement avait donnés à la force militaire du pays par les 
réformes et les créations qu*il avait appliquées à Farmée de 
terre et aux fortifications. Il faut rechercher maintenant ce 
qu'il fit pour la marine. La longue occupation de Blavet et 
les dangers courus par Marseille au temps de la Ligue ; les 
avanies et les pertes que nos marchands trafiquant sur mer 
avaient essuyées plus tard de la part des Anglais et des Espa- 
gnols en pleine paix ; la condition précaire de Tétatde choses 
plus toléràble qui avait succédé, avaient assez di^montré 
qu'il n'y aurait ni sûreté pour la portion du territoire baigné 
par les deux mers, ni sûreté pour le commerce extérieur, 
tant que nous ne posséderions pas une force maritime ca- 
pable de repousser à leur dommage les agressions des puis- 
sances étrangères. Il s'agissait de faire que la France s'appro- 
chât d'abord sous ce rapport, et plus tard se mît tout à fait 
sur le niveau de l'Espagne, de l'Angleterre, de la Hollande. 

On voit par d'Aubigné, que lors des combats d'Oléron li- 
vrés en 1586, trois ans avant la mort de Henri HT, la France 
encore une marine militaire ^ Mais elle l'avait 



M Plus un estât de toutes les villes frontières du royaume où soit spécifié 
» celles où il y a ports, havres, plages ou rades, celles (|ui méritent d'vlre 
a forliliées où Ton n^a rien commencé, celle» qui Font esté, et les autres 
M lieux où l'on pourrait commodément et utilement ériger des places et 
» forteresses nouvelles, et des ports et havres bien asseiirez pour les grands 
» vaisseaux. » l'e second Mémoire a pour intitulé : « Propositions faites 
» au roy, en 1609, pour exécuter après ^ peu h peu., et selon Us temps 
n et les occasions. » C^esl dans ce second Mémoire que %e trouve, p. 394 B, 
la liste des villes et positions dont nous avous présenté rénumération daus 
le texte, et où le roi voulait construire des fortifications et des |>orts. — 
Pour la commission envoyée à Peffet de reconnaître les côtes depuis la 
(routière dTspagne jusqu'à la Rochelle, voir 1* Allas des places'de France, 

l. V, p. 557. 

' D'Aubigné, Histoire nniverselle, t. m ,1. |, ch. 3. 
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perdue pendant les cjuatorze années suivantes, au luilku des 
guerres civiles et (étrangères qui se succédèrent jusqu'à la 
guerre de Savoie. A celle dernière époque, Henri IV cl Sully 
trouvèrent notre marine mililaire à peu près anéantie. Us 
s'efforcèrent de la relever et y réussirent au moins en partie. 
Leui-s premières tentatives remontentaux années 1600 et 1601. 
Ils ordonnèrent alors comme mesure préliminaire une visite 
et un examen des ports, à la suite desquels on dressa un état 
des réparations à faire, et Ton répara le petit nombre de galères 
et de vaisseaux ronds subsistants, en attendant que TÉtat eût 
le moyen d'en construire de nouveaux ^ S'ils furent réduits 
ù se borner à ces mesures conservatoires entre les années 
1600 et 160/i, du moins ils les prirent exactement : en etfet 
dans une lettre du 3 septembre IGOZi, Sully se plaignant au 
roi des empêchements mis par le parlement de Toulouse au 
transport des grains à Télranger et de la diminution mena- 
çante des traites foraines et domaniales, annonce que si cette 
usurpation du parlement n'est promplement réprimée, il se 
trouvera hors d'état de faire face aux dépenses qu'entraîne 
rentretien des galères ^, En 1605| ils sortirent de la limite 
étroite Où ils avaient élé emprisonnés jusqu'alors et ils firent 
un premier pas dans la voie du développement : ils ajoutèrent 
aux bâtiments déjà existants un certain nombre de galères 
construites dans les ports de la .Méditerranée ^. Deux ans plus 
tard, Sully s'occupa h faire rentrer dans les arsenaux de l'État 
tous les canons qui avaient élé conOés aulrefois aux capi- 
taines de vaisseaux, et détournés de leur usage : son but était 
d'eu former un équipage entier pour un armement de ga- 
lères dans le besoin *, En 1008, le roi et Sully recoururent 
ù une grande et décisive mesure pour augmenter d'une ma- 
nière considérable le nombre des galères et des vaisseaux 

* Sully, OEcou. roy., ch. 100, 1. 1, p. 159 A. 

' LeUre de Siiliy an roi du 13 septembre 1604. danà les OEcon. roy., 
cil. 144, t..l, p. â98 A. c( Les fermiers dus ti-aitics foruiiips. domaniales et 
M patentes disent ne plus Touloir payer le prix de leurs fermes. De sorte 
» que je prévois que voi fortifîculiuus et vos galèi'vs demeureront sans 
♦» payement. « 

* Sully, OEcou. roy.t cb. 150, t. ii, p. 17 B, 18 A. « Laquelle despenso 
» u'empeschoil pas que Pon ounlinuast... h fabriquerai entretenir nombre 
M de galères sur la mer du Levant. » 

* Lettre de Sully au roi ea date du 37 avril 1607, et du roi à Sully en 
dule du 30 octobre 1607, dans les OEcon. roy., cli. 106, 171, t. il. p. 180 B, 
199 B. 
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ronds, sur la Méditerranée et sur l*Océan, donnera la France 
nne force navale en rapport avec ses forces de terre, assigner 
à sa marine un rang honorable parmi les marines de 
l'Europe. Le ctei^é fournissait déjà à TÉtat un subside de 
1,300,000 livres par an : le roi, en 1608, lui demanda 
300,000 livres de plus , pour rétablissement des galères à 
Marseille : les fonds en furent faits en rétablissant les offices 
de receveurs des décimes. Ces fonds augmentaient de pins 
d'un tiers chaque année les sommes consacrées en même 
temps par PÉlat à ce service >. Aussi entre Tannée 1608 et 
Tannée 1610, d'une part Teflectif des navires lancés à la 
mer s'accrut d'une manière sensible, et Ton en mit une 
quantité plus considérable encore sur les chantiers ; d'une 
autre, le roi et Sully conçurent l'espoir de voir réalisé dans 
un avenir rapproché ce que leur juste ambition avait projeté 
pour la marine du pays. Les deux faits sont établis par les 
documents que le ministre nous a conservés. Dans un mé- 
moire relatif à la taille, il range parmi les principaux établis- 
sements du règne de Henri IV, Vartnement d'un bon nombre 
de galères. Dans un autre mémoire, placé sous les yeux du 
roi, où les desseins dont l'exécution est prochaine sont dis- 
tingués par la circonstance que les devis en sont déjà dressés. 
Ton trouve les deux articles suivants : une flotte de vingt- 
quatre navires, dont douze galères et douze vaisseaux ronds, , 
toujours armés et toujours prêts à se porter à la défense des 
côtes ou de la marine marchande; trois flottes à la fois sur 
mer, parties des ports du royaume de six en six mois, et 
devant se rendre dans les parages de l'Inde 2. La mort du 
roi rompit ces généreux desseins et arrêta le développement 

» Coinple de l'épargne de 1609, Dépense, p. 181. « Marine du Levant, i 
» M. AimeCiron, Irësoriei, 426,600 livres. Marine du Ponant, h M. Guil- 
j» iaume A.rtbier, trésorier, 38,675 livres » 

» Sully, OEcon. loy., ch. 18«, t. ii. p. 266 A. A la suite de la lettre ou 
mémoire au roi sur lu luille. » Le roi Henry le Grand, quatriesme du nom, 
» apr^ avoir... garni ses magasins de toutes sMtes d'armes, d'artilleries et 
» munitions, amié bon nombre de galères. » -- Cbap. 191, t. h p. 892, 
«98. et Articles sur les ouvertures faites et mémoires bailles n Bïi lo duc 
» de Sully. — Plus, un deuis bien particulier des propositions um ont esté 
n laicles pour entretenir... douze vaisseaux ronds et douze galères ar- 
n mees^ fourniei et )>ien es(|ui}>ées de soldats, matelots forçats, vivres et 
» munitions de guerre, le tout toujours prest h servir.— Plus, un eslnt et 
1» dweours bien particulier des quatre grands desseins proposez. Le premier 
» peur les trois flottes sur mer, ensuite Pirne de l'aBlre, de six en six moi» 
» pour les Indes. » 
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qn'U allait donner à notre puissance navale ; mais il reste à 
son gouvernement Thonneur d'avoir jeté les fondements dUme 
marine en France, et d'avoir laissé aux règnes suivants de 
grandes idées et de grands exemples. 

Le roi fut aussi attentif à régler et à contenir la force pu< 
blique dans Tintérêt du maintien de Tordre, qu'à Taugmehler 
pour la défense du territoire. Nos longues guerres civiles 
n'avaient que trop prouvé que les diverses parties de la tbrce 
publique dissiminées sur retendue de la France pouvaient 
tomber en de telles mains, qu'au lieu de servir à la protéger 
contre l'étranger, elles fussent employées à la ruiner et à la 
détruire. Henri s'efl'orça par diverses mesures de prévenir 
autant que possible le retour de ces désastreux désordres. 

l^ar l'édit du mois de décembre 1601 sur le fait de l'artii* 
lerie, et sur les poudres et salpêtres, il ordonna qu'un inven- 
taire général serait fait de toutes les pièces d'artillerie et 
autres armes que les gouverneurs ou les particuliers pou- 
valent détenir dans leurs villes ou châteaux : nul désormais 
ne pouvait en conserver qu'après en avoir obtenu une auto- 
risation spéciale du roi : toutes les armes gardées sans auto- 
risation étaient confisquées. Par deux autres dispositions de 
l'édit, défense était faite à tous d'introduire des armes en 
Krance, d'en vendre et transporter bors du royaume, sans 
une permission expresse du gouvernement : à l'avenir il 
n'était plus fabriqué de poudre que dans les arsenaux de 
l'État ^ Le gouvernement tint la main à l'exécution de l'édit 
dans toutes ses parties, et l'on vient de voir qu'en 1607 il 
était encore occupé à réintégrer dans les arsenaux les pièces 
d'artillerie qui en avaient été détournées par les particuliers. 

De 1601 à 1609, le roi et Sully furent occupés de l'exé- 
cution de deux projets d'une utilité pratique non moins 
grande, et d'un effet bien plus général et bien plus sûr pour 
le maintien de la paix publique, puisqu'il s'agissait de détruire 
la révolte dans son principe même. Pendant les quarante 
dernières années, les chAteaux de la noblesse, les manoirs 
féodaux avaient reçu la plupart de nouvelles fortifications, 
plusieurs avaient été construits à nouveau, tous s'étaient 
peuplés de gens de guerre. Dès qu'un certain nombre de 

' Fontanoa^ t. iv, p^ ^43 — Hdciietl des Aoç. lob franc., t. «V, p.i63-ttd. 
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»eigii«ui*s s'étaient trouvé de la même opinion, soit dans le 
parti protestant, soit dans le parti catholique de la Ligue, des 
pays entiers avaient été mis d'un jour à l'autre en état d'in- 
surrection. Beaucoup de villes appartenant de nom au roi 
étaient aussi redoutables au prince et à l'oixirc public , que 
les forteresses des nobles, parce qu'on ne pouvait compter 
sur la fidélité des gouverneurs. A partir de 1601, Benri dé- 
truisit une partie de ces foyers de révolte, comme le prouve 
sa correspondance avec le connétable de Montmorenci. Une 
ordonnance prise par lui en conseil d'État prescrivit la démo- 
lition des forteresses et citadelles dans tout le royaume , à 
l'exceplion de celles qui étaient nommément réservées, et le 
rasement de tous les ouvrages qui avaient été ajoutés pen- 
dant les guerres civiles aux châteaux primitifs. Ces injonc- 
tions fiu-cnt exécutées en Languedoc, et bien certainement 
aussi dans les autres provinces du royaume *. Le roi épargna 
sans doute les forteresses possédées par ses anciens serviteurs 
et partisans; mais il suffit que la destruction atteignît les for- 
teresses appartenant à ceux qui avaient servi le parti contraire, 
lK>ur qu'un très grand nombre disparût dès lors de la surface 
du territoire. Quant aux villes royales douteuses et inutiles, le 
roi et Sully, en 1609, ont déjà dressé, examinent, et parais- 
sent devoir mettre prochainement à exécution « un estât de 
» toutes les places fortes de l«"'rance qui peuvent attendre le 
» canon... et des places appartenant au roy, qu'il seroit besoin 
» de démolir, tant pour estre en charge aux finances de Sa 
» Majesté, que pour estre de nulle utilité et pouvoir (contre 
» les étrangers) ; quelquefois nuire, estans occupées par des 
» esprits inquiets, désespérez et mal contcns. » Le second 
projet dont Henri est préoccupé regarde les nombreuses villes 
qui ont été laissées au pouvoir des calvinistes par l'édit de 
JNantes ; qui au sein de la France constituent une autre France, 
encore en état de ranimer la guerre civile sous un gouverne- 

' LeUre du roi uu coiiiiétiiblu de Monlmoieiiri du 13 juin 1601, dans le 
Recueil des Lettres miss., t. y, p. 4SG, 437. •« On a Tuict plnioctc en mon con- 
» scil qu'au pre'judice de ladémoiUionque j'ttyoï'donnée en mondict cùn- 
» seil estre faicle des forts et citadelles de mon royanme^ hormis celles 
» que j'ay -voulu re'server^ le sieur de Suincl-Roman fortifie jouruellemeut 
» celiiy de laMottc, et secrellemciU y entretient uonibrede gensde guerre... 
» Je vous prie pendant qu*estes sur les lieux faire deflcnse de mu part au- 
» dict Sainct-Homan de continuer les fortifications dudiek fort de lu Hutte, 
» et tenir la main que les aultres qui ont estéfaiçles en temps de guerre 
f soyent desmoiyes^ suivant que je Tay cy-devant ordonné, » 
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nient moins fort et moins énergique que le sien. 11 vent faire 
rentrer ces places dans sa main /et dans le domaine public 
par un « règlement sur Tédit de la religion et la restitution 
» d^aucunes villes de seuretë K » Et il faut bien remarquer 
qu^en projetant cette réunion, il reste dans les termes et dans 
Tesprit de Tédit, puisque les villes de sûreté n'ont été don- 
nées aux réformés que pour un laps de temps limité ; que ce 
temps écoulé, elles ne leur sont restées que par le bénéfice 
d'une prolongation ; qu'à l'expiration de ce nouveau terme, 
le roi a pleinement droit, et peut avoir le devoir, dans l'in- 
térêt public, de les leur retirer. 

Ainsi le rasement des forteresses des seigneurs avait été 
commencé par le roi ; la destruction des places de guerre 
inutiles à la défense du territoire et menaçantes pour la 
tranquillité publique était décidée ; le recouvrement des villes 
échappées à la souveraineté nationale , particulièrement de 
celles laissées aux calvinistes, était résolu. Tout ce qui fut 
fait plus tard par Richelieu, continuant Henri IV, aurait donc 
été exécuté par IJenri lui-même, si la I>rovidence l'eût con- 
servé quelques années de plus à la France. Et les guerres 
civiles marquées par les sièges de Montpellier et delMonlau- 
ban, terminées par la prise de la Rochelle, aussi désastreuses 
pour la France, que funestes au parti protestant lui-même, 
dans le présent et dans l'avenir, ces guerres auraient été pré- 
venues par un acte de la sagesse éclairée du roi. 

§ 2. Établissements destinés à protéger la vie des citoyens : 
établissements de salubrilé et de charité publique. 

Dans le vaste ensemble de l'administra tion et de la légis- 
lation de Henri iV, les établissements ayant pour destination 
de protéger la vie des citoyens, d'assurer la santé publique, 
de secourir l'artisan atteint de mahulic ou d'Infirmité, occu- 
pent une grande et belle place. Comme tant d'autres actes 
de ce règne , ils forment les commencements et les débuts 
d'un gouvernement et d'un régime social entièrement nou- 
veaux, non-seulement plus intelligents et mieux organisés, 
mais plus moraux et plus chrétiens dans leurs actes. 

Parmi les réformes et les institutions de cette nature, il 

' Sully, OF.con. roy., cli. 191, t. ii, p. 29i A, 294 B. 
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faut signaler avant toutes les autre» la répression du cUiei , 
devenu à la fin du xvi* siècle Fun dos fléaux le» plus redoii' 
tables de la société, par un concours presque sans exemple 
(le circonstances funestes. La faiblesse des dernieni Valois 
avait laissé chacun devenir maître et roi , et substituer à 
Tempire des lois ses caprices et ses passions : ileuri III en 
outre, par un travers d'esprit, on un calcul pervers, avait 
favorisé les combats singuliers. La fureur de briller, le défaut 
de volonté ferme, Tentrainement chez les particuliers s*étaient 
joints à la faiblesse et aux erreurs du pouvoir, pour faire le 
reste du mal. « Ces combats, dit un contemporain, élaient 
recherchés d'aucuns par ambition, au péril de leurs âmes, 
et acceptés par d'autres qui eslimoient ne pouvoir éviter le * 
combat, pour crainte d*cstre tenus moins courageux qiie leurs 
ennemys ^ » En cette circonstance, comme en tant d'autres 
de notre histoire, les plus chers intérêts, la raison, la morale, 
la religion avaient été vaincus par la tyrannie de la mode et 
la contagion de l'exemple, à la honte et au détriment de la 
nation. 
i.e roi fuit Averti par les craintes et le cri des familles \ Henri com- 

* premièiT ^atlil ccttc sauglautc coutume, dès le mois d'avril 1602, par 
•i vninê lenia- un édit rcndu à Blois 3. Il échoua dans cette première ten- 
repdmeHe tative pour plusieurs causes. L'édit défendait le duel dans tous 
^duei. |g^ ^^^ Q^ d'une manière absolue ; or il se trouva beaucoup 
d'hommes disposés à braver les plus rigoureux châtiments, 
plutôt que de renoncer à l'espoir de laver dans le sang de 
leurs ennemis certaines injures excessives. Les peine» étaient 
excessives : c'étaient la mort et la amfiscation, prononcées 
indislinclement contre celui qui avait provoqué en duel, 
contre celui qui avait accepté la provocation, contre les té- 
moins des deux adversaires, soit que la rencontre eût amené 
la mort de l'un d'eux, soit qu'elle eût eu une issue moins 
funeste. Le grand art du législateur est de n'ordonner que 
ce qu'il peut obtenir : quand on en vint à l'exécution de l'édit 

■ p. CuyuU Cliruu. »ept«u., 1. V, l. il, p. £U9 A. 

^ P. Cbycl. (lirou. seplen., 1. Y, t. il, p. 2UU A. « Plus les jusles plaiuclei 
H de plusieurs pcres et aulres qui cruigo oient que lu témérité de lu jenneiw 
M ne piécipiliisl leurs euiants à ces mauvois conseils et conikiits. » 

* L'édil dunne' au mois d*uvril, fui vérifié cl publié au mois de juin 4602. 
On en trouve le te&le dans Fonianon, I. I, p. 665. el dans P. Cayet, Ghreo. 
seplen., 1. V, p. 209; la mention dans la lellre de Henri IV au connétable 
du â9 avril 1603, t. v, p. Hlèi, 
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de 1603, H arriva souvent que le juge ne put se décklei' 
à prononcer la culpabilité des accusés et à leur appliquer 
les peines rigoureuses portées par la loi. Dans d'autres cir- 
constances, la justice fléchit et céda aux sollicitations des 
princes et des grands en faveur, et à la considération des 
coupables de haute qualité. Le roi eut le tort de se mettre 
en contradiction avec lui-même, et de louer parfds en par- 
ticulier ce qu'il avait défendu publiquement et puni conune 
légi^ateur : il gardait trop des habitudes du camp, et consi- 
dérait trop facilement encore le duel comme un aliment de 
rhonneur et du courage, et un apprentissage de la guerre 
pendant la paix >. Enfin le mal, quoique grave déjà, n'en était 
pas arrivé an point où chacun le reconnaît, et où les gouver- 
nements et les divers ordres de l'État se portent d'un commun 
accord au secours de la société en péril. 

Le désordre parvint en peu de temps à cet excès. L'an Excès auquel 
1607, Loménie releva le nombre des vicUmes du duel 11 »• >"»» j;^"ieut 
trouva non pas qu'en un an, comme on l'a écrit souvent par *«i7 à i609,, 
erreur et contre toute vraisemblance, mais que dans l'inter- 
valle écoulé entre l'avénenient de Henri et l'année 1607, 
quatre mille gentilshommes avaient péri de ta main de leurs 
adversah-es \ Même amsi réduite, la perte était effrayante, 
et elle s'accrut encore dans les deux années qui suivirent. 
Au commencement de 1609, il ne se passait plus un jour 
qui ne fût marqué par un ou plusiews duels : presque toutes 
les familles nobles étaient en deuil, et la France menacée de 
perdre, par cette rage aveugle, ses plus braves défenseurs 
dans tous les rangs dé l'armée, et la recrue en même temps 
de ses premiers magistrats et de ses diplomates K Vom le 
roi, pour tous ceux qui prenaient part au gouvernement, le 
temps des préjugés et des faiblesses était passé ; le moment 

• SuUy, OEcon. roy., ch. 110, t. l, p. 404 A. — Mémoires de Foulenuy- 
Bloieuil, t. y, p. n B, IS A, 9* lértede lu collection Michttud. 

' Foatcaay-lUoi-euil , page li, fuit d'aae autre munièra le compte des 

{[CttUlshommes morts eu duel. li dit que depuis la puix« c^est>à-dire depuis 
e traité conclu avec le duc de Savoie, au commencement de IGOI fusqu'en 
1600, deux miUe gentilshommes avaient été tués en duel lîaus Tespuce de 
res huit années. Cette supputation vient à l'appui de celle de Lomeuie, le- 
quel relève le nombre des morts non plus depuis ItiOl, muis depuis 1&S9.- 

* Mercure ft-ançois, année 4600, fol. 353 recto et verso. « Les duels es- 
» tans devenus si fréqurn» entre la noblesse, qu^il n'y avoil presque pas de 
» j<MW qu'it ne s*en fist quelqu'un. Sa Majesté fut contruiucte de f'uire Téd^t 
m suivant. » 
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venu où ils devaient tout tenter pour opposer à ces fureurs le 
salutaire empire de la loi. 
Le roi réprima Henri donna alors son édit du mois de juin 1609, dont 
r^if de\m *ow*e8 !«» dispositions étaient combinées pour le succès avec 
une rare habileté K H supprimait d'abord deux des causes 
qui avaient le plus contribué à Tinexécution de Tédit de 
16u2 et à rimpunité des duellistes. D'une part, il exprimait 
énergiquement Thorreur^e le combat singulier lui inspirait 
actuellement, quels qu''eussent été autrefois ses sentiments à 
cet égard, et il prenait l'engagement public et solennel de le 
réprimer. D'un autre côté, il Otait aux combattants l'appui 
des princes et des grands seigneui*s , la protection de leur 
propre naissance et de leur rang. On lisait dans le préambule 
del'é^jt: 

« Plusieurs aussi maliogs que téméraires, très Inal inrormez du 
jugement que nous faisons de semblables actions, s'y engagent et 
précipitent souvent de propos délibéré, au péril de leurs âmes 
comme de leurs personnes, pensans par telles voyes accroistre 
leur réputation et s'advantager sur les autres. Combien qu'en effet 
elles soient directement contraires au vray et solide honneur, du 
tout indignes de vrays chresliens, et à nous très désagréables et 
à contre cœur. De sorte que tant s'en faut qu'ils doivent espérer 
par icelles (actions) aucune faveur de nous, qu'au contraire nous 
en détestons l'usage, ainsi que tous ceux qui les pratiquent, les 
considérans comme une fureur plus que brutalle. — Nous voulons 
la présente ordonnance estre gardée et observée inviolablement 
par toutes sortes de personnes de quelque qualité et condition 
qu'elles soient. Nous faisons deffenses, très expresses à cesie fin, 
mesme à la Royne notre t(tfs chère et aymée compagne, comme à 
tous les princes de noslre sang et autres princes, à nos principaux 
et plus spéciaux officiers et serviteurs, de nous faire aucune prière 
de requeste ou supplication contraire à icelle, sur peine de nous 
déplaire. Protestant et jurant par le Dieu vivant de n*accorder 
aucune grâce dérogeante à la présente ordonnance, ny dispenser 
jamais personne des peines ordonnées par icelle, en faveur et par 
contemplation de qui que ce soit, ny pour quelque considération, 
cause ou prétexte que l'on puisse prendre, proposer et alléguer. » 

' Voir le texle du Tëdit duns \e tome i^r du Mercure françois, anne'e 
1609, du folio 353 verso uu folio 359 j dans Fontanon, Edita et ordounauoet 
des roit de France, t. i, p. 667-670, et dans le Recueil des anciennes lois 
françaises. 
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L^édit laissait subsister le duel , donnant cette satisfaction 
au sentiment de Thonnenr, même dans ses égarements, fai- 
sant cette concession à un préjugé enraciné. Mais il chargeait 
le duel d'entraves, et ne lui laissait plus qu'un petit nombre 
de victimes à atteindre et à frapper. En premier lieu, il pré- 
venait avec un soin extrême les querelles et les occasions de 
combats singuliers, en retenant chacun dans les égards qu'il 
devait à ses supérieurs, à ses égaux» à ses inférieurs même. 
En effet, l'agresseur qui avait fait injure à un autre, qui avait 
porté quelque atteinte à son honneur , était privé pendant 
six ans de ses charges, grades, oQces, pcasions, honneurs et 
dignités : il ne les recouvrait qu'après avoir fait réparation 
à l'insulté, avoir demandé pardon an roi, avoir reçu de lui 
de nouvelles provisions, qu'il pouvait ne pas obtenir, quand 
la justice et la nécessité commandaient cette sévérité au gou- 
vernement* Si l'agresseur vivait dans la. condition privée, il 
perdait pendant six ans le tiers du revenu de ses biens ^ La 
peine était déjà assez grave , frappait d'une manière assez 
sensible l'intérêt et l'amour-propre, pour que le grand nom- 
bre renonçât aux vains emportements et aux provocations 
de gaieté de cœur. En second lieu, le duel ne s'étendait 
plus, ne s'appliquait plus à la réparation de toutes les offen- 
ses indistinctement : il était réservé pour des cas rares, d'une 
extrême gravité, décidés en outre, et c'était là le point capi- 
tal, non plus par les parties intéressées, mais par un tribunal 
tellement auguste, qu'il ne pouvait venir à la pensée de per- 
sonne de ne pas s'incliner devant ses jugements. C'étaient le 
roi, le connétable, les maréchaux de l^rance, qui prenaient 
connaissance de tous les différends élevés entre les citoyens 
de toute condition, et particulièrement entre tes nobles, et 
qui prononçaient si l'injure reçue entraînait le duel, ou com- 
portait une autre réparation \ On sent assez combien ils 
étaient avares d'autorisations qui mettaient en péril la vie 
des adversaires, avec quel soin ils cherchaient à composer les 
querelles par une voie moins funeste pour les particuliers, 
les familles et l'Étal. Quiconque avait provoqué un autre en 
duel , sans la permission préalable du tribunal d'honneur, 

' Âiiidcsi, H. m, x, xi. 

' Article V. Celte disposition existait déjà dans rc'dil de ICOJ: elfe fui 
IruMSportcc dans IV'dit de 10()0. 

II. 35 
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perdait outre le droit de se mesurer contre sou ennemi et 
d'obtenir aucune réparation, ses charges, offices, pensions, 
lesquels étaient transportés à rappelé sur Tavis que ce der- 
nier donnait de la provocation. Celui qui se battait en duel 
sans autorisation et ne tuait pas son adversaire, était puni par 
la prison perpétuelle avec confiscation de la moitié de ses 
biens. Celui qui se battait en duel sans autorisation et tuait 
son adversaire, encourait la peine de mort ; la moitié du re- 
venu de ses biens était de plus appliquée pendant dix ans aux 
hôpitaux. Si les coupables avaient pris la fuite, en attendant 
quMis fussent appréhendé», ils étalent dégradés de noblesse, 
privés de leurs charges, ofDces et dignités, privés de leurs 
biens pendant toute la vie. Les témoins qui avaient pris part 
au combat, comme il n^arrivait alors que trop «ouvent, su- 
bissaient les mêmes peines que les deux adversaires eux- 
niâmes : ceux qui n*avaient été que spectateurs étaient dé- 
gradés des armes, et perdaient pour toujours leurs chargés, 
offices, dignités et pensions K Le connétable, les maréchaux, 
les autres officiers de la couronne, les gouverneurs et lieu-r 
tenants-généraux des provinces, les magistrats étaient tenus 
de prêter le concours de leur autorité à Texéculion de Tédit *, 
et d^aider le roi dans la tâche , on peut dire sainte , qu'il 
avait entreprise avec tine résolution et une prudence égales. 
En effet, le maintien du combat singulier, la chance ré- 
servée à chacun de Tob tenir, avec Taveu du tribunal d^hon- 
neur, amortissaient chez les hommes passionnés ces résis- 
tances opiniâtres et désespérées contre lesquelles viennent 
échouer souvent tous les efforts des gouvernements. Les 
restrictions données au duel , appuyées par tout ce qu'il y 
avait d'hommes puissants et considérables en France, hau- 
tement applaudies par les familles, secrètement approuvées 
et favorisées par ceux qui avaient subi le duel sous la pres- 
sion de la honte et de Pentralnement, beaucoup plus qu'ils 
ne s'y étaient portés d'eux-mêmes ; ces salutaires entraves 
bornaient le mal dans le présent à un bien petit nombre de 
combats singuliers où la vie des citoyens restait en péril, et 
l'amenaient dans l'avenir, par une insensible diminution, à 
l'anéantissement. D'après le témoignage des contemporains, 

• ArUclei xiv, XV, XYl, 
' AilicleixYiii, XIX. 
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la tenlallve dtt roi eut un plein succès de son vivant. Deux 
soldats de ses gardes qui précédemment avaient donné des 
preuves éclatantes de valeur, s'étant battus contre les pres- 
criptions de redit, il ies fit passer par les armes, fermant 
l'oreille à toutes les prières qu'on lui adressa pour eux, afin 
que personne désormais n'espérât de grâce. Cette sévérité 
nécessaire produisit les plus salutaires effets : les duels d'une 
fréquence si effrayante la veille encore , cessèrent tout à 
coup ^ Sî Richelieu et Louis XIV retrouvèrent la fureur 
du éombat singulier si vive, et eurent à la combattre de ^ 

nouveau en grande partie avec les moyens employés par 
Henri lY, c'est uniquement que la faiblesse de deux ré- 
gences remit dans les rapports sociaux la même confusion, 
dans la police publique le même relâchement^ que dans le 
gouvernement politique. 

Henri compléta par un autre acte législatif les mesurés Oidonnnnce 
destinées à protéger la vie des citoyens. Dans l'habitude de *"* /gtoiîîî'** 
verser le sang humain, on va facilement de la violence au 
crime; la pente est glissante et la déviation presque inévi- 
table : beaucoup déjà remplaçaient le duel pur l'assassinat , 
attendant leurs ennemis dans les quartiers retirés des villes 
et à Isf campagne, pour leur porter le coup mortel. Les bri- 
gands qui tuaient pour voler se multipliaient, et se cachaient 
dans les rangs de ceux qui tuaient pour satisfaire leur ven-^ 
geance. Le roi prévint tous ces crimes par l'ordonnance du 
12 septembre 1609. L'ordonnance renouvelant l'édit du mois 
d'août 1 598 , défendait à tous , excepté à ceux qui étaient 
chargés de maintenir l'ordre public, de porter désormais des 
armes sur eux. Elle proscrivait de plus l'usage d'une arme 
nouvelle, des petits pistolets, qui échappaient facilement à la 
vue : elle interdisait sur peine de la vie, à toute personne de 
quelque qualité et condition qu'elle fût , d'en acheter et de 
s'en servir : elle en prohibait la fabrication et l'introduction 

' Mëmoiies de Fofiteii&y*Moreuil, t. V, p. it, 19. « Le roy juro si so- 
h lennellenifent de faire observer le grand édict contre les duels, que pér- 
it sonne, tant qtiMl Teceut, n'osa y contreTenir U trouva bien plus du 

x facilité à le faire observer qu^on ne s^esloit imaginé, tant il est viay que 
H rien /l'est impossible à nos roys, quand ils le veulent comme il le faut.» 
— Legrain, Décode, 1. Yili, p. 409, édit. 1614, fournil l'indication relative 
au supplice des deux soldats des gardes. Une légère incxiictitude^ui s^ost 
glissée dans les détails n^ôte rien a la vérité générale et à l'importance de 
son récit, qui explique 8«ul la prompte obéissance dont Tédit fut fcuivi» 
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dans le royaame et prononçait les plus sévères châtimenU 
contre les réfractalres K L'ordonnance de septembre 1609 
fut reçue avec la même obéissance que Tédit contre les duels 
et ne produisit guère moins de salutaires effets. 

ÉiAida lunule Henri» alusl qu'il le disait lui-même, considérait tous ses 
vice^det raet *"j®*s commc SCS enfants. Par ses édits contre le duel , Té- 

eidMiiApitaaz« rectioD du tribunal d'honneur, la défense de porter des 
armes cachées , il avait disputé et arraché la noblesse à la 
mort Par sa législation et ses établissements relatifis à la sa- 
lubrité des villes et aux* hôpitaux, il améliora la santé pu- 
blique, donna à la vie de toutes les classes de citoyens in- 
distinctement des garanties nouvelles, prodigua aux artisans 
et aux pauvres des secours dont ils avaient manqué jusqu'a- 
lors dans leurs maladies et dans leurs infirmités. Tous les 
rangs de la société eurent à bénir la vigilance et l'infatigable 
activité de ce roi qui se multipliait pour le bien. 

Les funestes effets des guerres civiles, et surtout la longue 
interruption de toute surveillance eflScace, de toute initiative 
de la part du pouvoir central, méconnu ou mal obéi, avaient 
jeté la même désorganisation dans la police et les établisse- 
ments municipaux, que dans les autres parties de l'admi- 
nistration publique. Paris, parle déplorable état de ses 
rues étroites , mal pavées , encombrées d'immondices , était 
devenu un séjour également insalubre pour les habitants, 
impraticable pour le commerce. L'air corrompu qu'on y 
respirait, tenait tous les ans à un chiffre très élevé les cas de 
maladies ordinaires ; il développait en outre les maladies 
contagieuses qu'on qualifiait alors du nom général de pestes, 
au moins une fois tous les dix ans : c'est ce que l'on voit par 
le Journal de Lestoile et par le témoignage des auteurs qui 
se sont spécialement occupés de ces matières \ L'insuffi- 
sance des hôpitaux entretenait et aggravait les dangers de la 
santé publique. Paris avait depuis longtemps plusieurs mai- 

* Fontanon, Édits «t ordonnances des rois de France, 1. 1, p. 6K8, 6S9. 
« Ordonnance du roy portant deffense à toutes personnes de quelque qua- 
» lité qu'elles soient, de porter des petits pistolets. Chascon se licencie 
» lonriiellement d^avoir et porter sur soy des petits pistolets, le plus sou- 
» vent caches. Ce qui amène les mesn>es meurtres par les quereltes, ini- 
» mitieZt votteries et autres excès par ceux qui tiennent la capipsgne, 
» que ceux qui avoient cours lors de noslre première piohibilion m (celle 
du4«oût1508). 

' Lestoile et sou supplément Registre-ioiimal de Tannée 1589 à Paqnée 
1606. ~ Delamarre, Traité de la police, 1. IV, lit. 43, 1. 1,^. 618, 
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sons charitables où Ton recevait et où Ton soignait ceux qui 
se trouvaient atteints d'affections spéciales et particulières, 
telles par exemple que la lèpre et la gangrène. Mais à la fin 
du XVI* siècle, la ville ne possédait qu'un seul hôpital « 
rUôtel-Dien, qui fut général et public, et où Ton accueillit 
sans distinction et sans exception les pauvres et les artisans 
frappés d'une maladie quelconque. En négligeant d'établir 
cette distinction, les historiens modernes présentent dans 
l'exposé de ce sujet une foule d'erreurs et de contradictions. 
L'Hôtel-Dieu' fidèle, trop fidèle même à l'esprit de son insti- . 
tution, admettait les pestiférés, comme les sujets atteints 
d'affections ordinaires, entassés et confondus ensemble. Ce 
concours de malades au centre et dans le quartier le plus bas 
de la ville, dans un lieu si resserré, produisait deux effets dé- 
sastreux. L'artisan et le pauvre, atteints seulement de ma- 
ladies ordinaires, qui étaient venus chercher à PHôtel-DIeu 
des remèdes et la guérison, y trouvaient la mort : de ce 
foyer d'infection, l'épidémie se répandait dans les quartiers 
voisins , et décimait les habitants. L'augmentation considé- 
rable de la population de la capitale dans la seconde moitié 
du règne de Henri IV était un danger public de plus. Orléans, 
Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen n'étaient pas en 
meilleur état que Paris : les grandes villes furent autant de 
cloaques, jusqu'à ce que Henri y portât la main pour les 
assainir. 

11 attaqua le mal de deux côtés à la fois, prenant les me- Neuoyase et 
sures nécessaires pour rendre ces grands centres plus sa- ® "^^dH"*"* 
lubres, multipliant le nombre des hôpitaux. Dès le 22 rues de Paris, 
septembre 1600, il prescrivit au prévôt de Paris de rendre 
une ordonnance pour la police générale et le règlement sur 
la voirie, pour l'alignement et l'élargissement des rues, la 
destruction des saillies sur la voie publique, le pavage et la 
propreté des rues K Le roi confirma et doubla l'autorité de 
cette ordonnance en donnant lui-même, au mois de sep- 
tembre 1608, un édit qui reproduisait toutes les dispositions 
de l'oixlonnance prévôtale, et ajoutait la défense de jeter 
aucun immondice dans les rues de Paris. Celui des historiens 
contemporains qui est le mieux dans le secret des grands 

* RecneU des anciennes lois françaises,!. XV, p. 339. 
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résultats qu'il voulait obtenir par ces soins administratifs, 
dit qu'en enjoignant de détruire les saillies établies sur les 
rues, il voulait y faire pénétrer et circuler Tair, et les laver 
par les eaux pluviales ^ Sa sollicitude veilla à ce que les 
effets suivissent ces prescriptions. On trouve sous la date 
dn 4 janvier 1602 des lettres-patentes portant confirmation 
des articles accordés à Michel Gauthier, dit le capitaine La- 
motfae, pour tenir les rues de Paris nettes 2. Ce service si 
important à la santé publique du nettoyement des rues et de 
Tenlëvement des boues, sans atteindre d'abord une entière 
régularité, fut fait cependant d'une manière suivie et déjà 
très utile depuis 1602 jusqu'en 1609, par les entrepreneurs 
successifs Lamotbe, Vcdel, et son associé Dn Thiel K En 1609, 
le roi fit cesser un conflit qui pouvait le compromettre. Les 
bourgeois avaient accusé les premiers entrepreneurs d'avoir 
exigé d'eux, pour le nettoyage des rues, une taxe plus élevée 
que ne portaient les anciens rôles : les derniers entrepreneurs 
prouvaient de leur côté que, par suite du refus opiniâtre que 
les princes, seigneurs, magistrats et beaucoup de bourgeois 
avaient opposé au payement de la taxe, ils avaient fait des 
avances considérables dont ils se trouvaient à découvert, lie 
roi, par arrêt de son conseil, e^i date du 31 décembre 1609, se 
chargea de la dépense du nettoyement ej en exempta les ha- 
bitants, au moyen d'une augmentation de quinze sous d'en- 
trée sur chaque muid de vin*. Ce service, ainsi fondé d'une 
manière solide, n'eut plus besoin que d'être développé au 
temps de Louis XIV, pour arriver à une organisation complète. 
Moyfln» L'assainissement des voies publiques fut complété par 

foarnh poT" l'élargissement des rues, le bon état dans lequel fut mis le pavé 
le roi. ^Q Paris, l'augmentation des pompes et fontaines publiques. 
Dans ces réformes et ces créations, le roi donna l'impulsion, 

* TraUédB la police de DeIainarre,Conlinaaiion, t. xt, p. Sié.-^Legrain* 
Décade, 1. VIII, p. ^^, 434* « H fît aussy une ordonnance pour osier les 
» «aillies qui sont sur les rues, aSn qa*ei\es fussent plus aë^rees et aceom' 
M mode'es des eaux du ciel, » 

' Ordonuances de Henri IV, vol. Ve, cote 2 X, fol. il. —Blanchard, 
Compilation chronologique, col. 1348^ 

' Nous ne savons si le capitaine Lamotbe, dont U est question dans les 
lettres-patentes est distinct du capitaine Lafleur, dont il est parle dans le 
Blerciire : si ce sont deux personnes dislincies, il fisoi aionter un nom • 
celui des entrepreneurs. 

/* Mercure françois, t. i, fol. 360 verso, 361 recto. — Traite' de la police 
de Delamarre, Continuation, U IV, p. 314 et suivantes. 
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exerça une continuelle surveillance, comme nous le verrons 
bientôt, et il fournit les moyens d'exécuter tout ce qu'il ne 
ûl pas lui-même. Il abandonna à la ville, pour couvrir les 
dépenses, la portion nécessaire des fermes ou revenus pu-» 
blics qai jusque là entraient dans l'Epargne ou trésor : il 
porta l'élection qui subsistait alors pour le prévôt des mai- 
cbands et les écUevins, mais qui n'avait pas lieu sans son 
aveu , sur des hommes telsque Miron et Sanguin, dont )es 
talents administratifs garantissaient d'avance le succès K 

Il fit élargir les rues dans plusieurs quartiers, et 11 s'atla^ 
qua surtout à celles du plus vieux Paris. On cite nommée 
ment plusieurs rues de la Cité comme ayant reçu de nouvel- 
les dimensions sur sa prescription formelle : il ordonna en 
outre d'élargir toutes les rues de la Cité, que la barbarie du 
moyen âge avait percées de telle sorte, qu'une voiture ne 
pouvait y passer 2. Une partie de ces utiles travaux fut exé- 
cutée pendant la prévôté et par les soins du lieutenant-civil 
Miron, de 1604 à 1606 : en effet, les mémoires contempo- 
rains citent parmi les ouvrages remarquables de IMiron , 
« plusieurs rues ouvertes et pavées, pour escouler les im- 
» mondices et les eaux croupissantes. » Ces mémoires nous 
apprennent que le roi imposa à Sanguin , successeur de ce 
célèbre magistrat municipal, la continuation des mêmes tra- 
vaux de salubrité et de commodité publiques \ Henri tra- 

*■ Mercure françois, •nnëe 1006, t. i, fol. Ii4 recto et verso. « Bien que 
M c*est le roy qui donue la permission de receifoir ce qui proifient de quel- 
» ques fermes^ pour estre employé aux embellisse mens de la villes et 
» que toutrhoDDeur lui en est deu, loutefois lé soin, le Iravoil et la peine 
» que prennent ceux qui exercent la magistrature, etc. — Les prevosls des 
» marchands et les c'cnevins de la ville de Paris s'eslisent à la my-aoust ; 
» mais le tout se /ail suivant la volonté du roy : eu ceste année le con« 
M seiller Sanguin fust esleu prévost des marchands (en remplacement de 
» Hiron). » 

' Legrain, Décade, 1. viu, p. 423. « Les mes de Paris en aaci)ns qaar- 
» tiers eslargies, spe'cialement celles de la YieiUe- Draperie, par les deux 
» bouts, avec ordonnance de parachever de Teslargir tout à fuit, ensemble 
M toutes les autres de ta Cite\ les rues estroites de laquelle tesmoignent 
m le peu de curiosité et despense de nos anciens es premiers règnes, qnoi- 
» que très grands, n'estans telles rues capables décoches, caresses et autres 
» voictures de telle commodité, que l'on n'y voyoit lors. « Outre les rues 
dé la Cité, les contemporains citent encore lot rues du Ponceaù, de la 
Mortellerie, etc., comme percées, élargies ou assainies sous Miroà. (Ke- 
mereiement fait par les Parisiens ; Paris, 1006.) 

* Mercure franfois, année 1606, fol. 114 recto et verso. On trouve un 
recto le discours adressé par le roi à Sanguin, successeur de Miron. « Je 
» Qe vous dlray antre chose pour vous exhorter k vostre devoir, sinon que 
j» vous en suivies le lieutenant Miron qui vous a desvanetf danscesle charge; 
» car ma ville de Paris sous sa prévoeté a esté de beaucoup embellie de 
» bastimeps pour les commodité* .publique!. i« 
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vailla autant à l*assainissement de Paris par lés voies noa- 
velles qu'il ouvrit, que par celles qu'il fit élargir. Les rues 
construites par ses ordres et sous sa direction dans la partie 
de la Cité voisine du Palais, au bas du Pont-Neuf et dans la 
partie méridionale de ce pont , autour de la place Royale, 
vis-à-vis de la place du Calvaire et à Textrémité de la vieille 
rnc du Temple, étaient toutes larges et alignées, offraient 
des habitations plus saines à une partie de la population, et 
devenaient pour les magistrats municipaux et pour tous les 
ordres de citoyens, un modèle à imiter dans les constructions 
à venir. 
EstflMioa Nous venons de voir que le pavé de Paris avait déjà été 

i entretieo du amélioré par Miron de 1604 à 1606. Sully, en sa qualité de 
de Paris. grand- voyer et de voyer-particulier de Paris, donna une at- 
tention et des soins spéciaux à Textension et à Tentretien 
du -pavage. En obligeant l'entrepreneur Lichany à venir lui 
rendre compte deux fois par semaine de Tétat des travaux 
et des réparations, en lui imposant. Pan 1608, à lui et à ses 
subordonnés des règles inflexibles, il porta ce service à un 
degré d'exactitude, de plénitude, de prompte exécution qui 
n'a peut-être pas été surpassé depuis i. S'il retomba dans la 
confusion après Henri IV et Sully, c*c8t que les gouverne- 
ments qui suivirent jusqu'à la belle période du règne de 
Louis XIV, se départirent de ces règles 2. 

L'un des premiers besoins d'une grande cité est l'abon- 
dance des eaux pures qui servant à la fois à une alimenta- 
tion saine, et à la propreté des habitations, des rues, des 
places, importent souverainement à. la santé publique. Dirigé 
et soutenu par le roi, qui lui accorda spécialement pour cet 
effet la moitié d'un nouvel impôt de quinze sous sur chaque 
muid de vin, Miron doubla la quantité d'eau dont Pari^ avait 
disposé jusqu'alors. Il donna à la ville la première machine 
à faire monter de l'eau qu'elle ait eue, en construisant la 

' RègUsment pour les comptables -dans les OEcoa. roy., ch. 179, Lu, 
p. S3t à« « Le sieur Lichany se soa viendra tous les mercredis et tous lee 
» samedis à midy, de venir rendre compte i monseigneur le duc do-SuUy 
» pour les pav«s de Paris. » Suivent les prescriptions dtftaillëes pour 
Tezactitude de ce service. 

* Les énoncés généraux, relatift au règne de Louis XIV, qu'on trouve 
dans divers ouvrages, deviendraient très fiiux, si Ton n*y ajoutait pour 
commentaire que Louis XIV etColbert se bornèrent è recommencer après 
une longue interruption ce qu'avaient de/àfiUt Henri IV et SuUj. 
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maison de la Samaritaine, attenante au Pont-Neuf et placée 
dans sa partie septentrionale : l'eau élevée par cette pompe 
fat distribuée à la fois dans le Louvre, dans les Tuileries, et 
dans les quartiers voisins de ces édifices ^ Il bâtit, répara, 
on fournit d'eau qui leur avait manqué jusqu'alors, neuf 
fontaines, et il les plaça avec intelligence dans les quartiers 
et dans les lieux les plus populeux. Ces ouvrages exécutés 
pendant la prévôté de Miron de 1604 à 1606, furent conti- 
nués dans les années qui suivirent, et avant la fin du règne, 
Paris posséda une multitude de fontaines ^, En 1606, quel- 
que retard avait été apporté aux constructions : le roi qui 
voit à tout , qui s'occupe de tout , écrit à ce sujet à Sully : 
« Mon amy, ayant Commandé au prévost des marchands de 
» ma bonne ville de Paiis de me mander quand les fontaines 
» de devant le Palais et la croix du Tirouér seroient para- 
» chevées, et si ce ne scroit pas à la Saint-Jean prochaine , 
» comme il m'avoit asseuré, il m'a escrit que, à cause d'un 
» arrest qui a esté donné en mon conseil... cela ne pourroit 
» cstre sïtost. Et pour ce que je désire que les dites fontaines 
» se parachèvent au plus tost, je vous fais ce mot et vous en- 
» voye ce laquais exprès 3. » Par ses lettres-patentes du 
19 décembre 1608 , le roi ordonna la suppression des fon- 
taines et concessions particulières d'eaux à Paris et les rendit 
' aux besoins et à l'usage publics *. 

* « Le toi a dit de plas... qu'il avoitdettiaé les dix soas poar muid de 
» TÎB qu'oo proposoit pour réparer les fontaines à la construction dudil 

• pont (le Puni-Neuf), ot ordounë qu'un cherchasl un autre fonds pour les 
» fontaines, et avoit envoyé' ses lettres patentes pour cet effect. Sur qnoy 
» on a arreslé qu'au lieu de dix sous^ il s^en mettra quinze^ moitié pour 
M le pont et moitié' pour les Jbntaines^ et que Timpost cessera quand les 
» ouvrages cesseront. » (Exlvait des registres des ordonnances, tomeill, 
p. 483 des Preuves de Feiibieu.) — « Durant les deux aune'es de la prcvosté 
iidii lieutenant Miron (1604-1606)... La maison de la Samaritaine corn- 
»mencéeeX parchet^ee. • (Mercare françois, année 1606, t. I, fol. 114 
verso.) Le Mercure françois est la chronique du temps : il est impossible 
qu'il se trompe sur un pareil fait. C'est dune par erreur que le Dictionnaire 
des monuments de Paris et plusieurs autres ouvrages placent rérection de 
la Samaritaine sous le règne de Henri III. 

* « Geste belle fonteine que vous aves leve'e devant le portail du palais 
» de Thëmis (le Pabis de Justice), tontes ces autres funteines du Ponceau, 

• des Halles, de la Royne, de Sainct-Laaare, de la Croix da-Tirotr, de 
» Soincte-Calherine, des Filles-Penitentes , des Filles-Dieu. » (Remercie- 
ment fiait par les Parisiens à M. Miroo ; Paris, 1606.) — « Il (le roi) a fait 

• taire infinies belles fontaines. » (Legrain, Décade, L Vill, p. 495, 494.) 

* Lettre du roi à Sully du 18 mai 1606, dans les OEcon. roy., ch. 161 , 
t. II, p. 189 B, 160; dans le Recneil des lettres missives, t. Vi, p. 61t. 

* RecneU des anciennes luis franc., t. XV, p. 316-548. 
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£d 4n6me temps que Henri et son gouveroement pre- 
naient ces nombrenses mesures de salubrité, ils multipliaient 
les maisons destinées h recevoir le pauvre et Tartisan dans 
leurs maladies : en prodiguant ces secours aux infortunes 
particulières, ils donnaient en même temps de nouvelles et 
capitales garanties à la santé publique. En 1602, Tipterven- 
tion de la reine, les lettres-patentes et les largesses du roi, 
les libéralités de quelques citoyens bienfaisants , fournirent 
aux frères Saint- Jean-de- Dieu les moyens de s'établir à 
Paris. Ils fondèrent au faubourg Saint-Germain un nouvel 
hôpital, placé d'abord rue des Peti(s-Augustins, transfiéré en 
1606 dans une belle maison avec un vaste jarçiin, située rue 
des Saints-Pères. C'est l'hôpital de la Charité d'aujourd'hui. 
Le premier historien qui parle des frères Saint-Jean ou frè- 
res de la Charité, et de leur œuvre, s'exprime en ces termes : 
c( Ils sont très savants es remèdes de toutes maladies... Us 
» sont hospitaliers, non-seulement pour héberger les pas- 
» sants, mais aussi les malades, mesme de maladies dange- 
» reuses, les panser eux-mesmes de leurs mains, leur fournir 
» des médicaments et les nourrir. Ils vacqnent aussi à leurs 
» réconciliations (avec Dieu). Si les malades meurent, ils leur 
» font le dernier office de sépulture cbrestienne, priant Dieu 
» pour eux, par un catalogue exprès qu'ils gardent en leur 
» église ^ » Paris eut donc ses frères comme ses sœurs de 
chanté. 

lia fondation de Tbôpital des frères SaUtt-Jeap fat suivie de 
près de l'agrandissement des anciens hôpitaux, et de la fon- 
dation de deux hôpitaux nouveaux. Les événements de 1606 
provoquèrent et déterminèrent ce grand effort d'un gouver- 
nement paternel Pendant l'été de 1606, la maladie sévit à 
Paris : le peuple et même la cour la crurent contagieuse, et 
la consternation publique fut profonde '. Quelques histo- 
riens du temps prétendent qu'il n*y eut pas de contagion, et 
que le nombre des morts ne dépassa pas de beaucoup celui 
des ann4£8 précédentes. Il resterait alors qu'année com- 

. ' p. Cayek« Gbron. «ept., 1. vu, p. SS8 B. ^ Sauvai, Anliq. de PariSi L v, 
1 1, p, 560. 

' Uarcure françois, année 1606, t. u ft>l. 110 reeto. e La peste dont lea 
* Parisiens furent, affligés ea cesl esW* s <— Lettre du rot au ronnëtable en 
date dq 9 juin ISQS, dans les Lettres missivea, t. ti, p. 615. c C« lieu n'est, 
t Dieu mercy, iofeclé d« maladie cautagieiue, comme est ma yUle de 
s Paris. » 
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mune, le chiffre de^ décès était énorme, et qu'en 1606 Ten- 
combrement de l'Hôtel-Dieu fut extrême et très menagant. , 
Le roi appliqua un remède proportionné au mal, et dana 
cette tâcbe II se fit seconder par le grand magistrat et le 
grand citoyen Achille de Harlay, comme il s'était aidé du 
concours d« tous les hommes éminents dans ses autres 
créations. Dès Tannée 1606, U fit travailler à THÔtel-Dieu, 
qui par ses soins fut rebâti en partie, et agrandi de la salle 
Saint-Charles, du pont Saint-Charles construit dans l'intérieur 
de THôtel-Dieu, de la salle Saint-Thomas K £n 1607, il fit 
réédifier on restaurer entièrement et approprier des bâti« 
ments sis au faubourg Saint-Marcel, et en forma un nouvel 
hôpital qui prit le nom d'Hôtel-Dieu^Saint-Marcel. L'hôpital 
Samt-Lonis fut une fondation entièrement nouvelle, d^une 
bien plus grande importance. Le roi le fit commencer 
en 1607, et achever depuis dans toutes ses parties princi- 
pales, avant la fin de son règne 2. On le construisit de fond 
en comble, au nord de la ville, dans un emplacement élevé 
et très sain, au delà de la porte du Temple, dans le faubourg 
du même nom, alors situé hors de Tenceinte de Paris. Par 
le nombre et la dimension de ses corps d'hôtels, de ses pa- 
villons, de ^e» logements, de ses cours et fontaines, fi fut 
comparable aux plus grands bâtiments de France, d'après la 
juste appréciation des contemporains 3. Sauvai, qui en parlait, 
dans la première moitié du siècle de Louis XIV, d'après une 
comparaison raisonnée, en a dit : « Cet hôpital passe pour le 
» plus vaste, le plus beau et le plus commode du monde. » 
Peut-être n'a-t-il pas cessé de mériter cet éloge. C'eût été peu 
de fournir à la réparation de la maison Saint-Marcel, à la 
construction de l'hôpital Saint-Louis, si le roi n'avait pourvu 
en même temps à leur ameublement, à leur service, à leur 
dispendieux entretien dans Tavenir. Par son édit du mois de 

* Épilogue fies rertus du roi dan« le Mercure françois, année 1610, fol. 
484 recto. « L^Hostèl-Diea de Paris rehatti tout de nouYeun. 9 — FéUbien, 
Histoire de Paris, p. 394 et 1379. >- Delamarre, Traité de la police, 1. iv, 
tit. 13, t. I, p. 618, el table p. 18. Il ne faut pas confondre le pontSaint- 
Gharles arec le pont de rH6tel-Dleu ou pont en Double, eonslruit seule- 
ment en 1634. 

» Mercure françois, année 1607, 1. 1, fol. M7 verso. € U (le roi) fil com- 
» mencer en ceste année, et depuis achever, ce grand bastiment qui est 
» hors la porte da Temple, pour servir d'hospital aux pestifér«9f et voulut 
» qall fut appelé la maison de SaincULoys, • 

' llercnre français, année {607, (. I, fol. tS7 versq. 
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inai 1607, il attribua à l'Hôtel-Dien dix sons sur clique 
, minot de sel qui se vendrait dans tous les greniers de la 
généralité de Paris pendant quinze ans, et cinq sous à per- 
pétuité, après les quinze années expirées , à la charge de 
réparer la maison Saint-Marcel, de faire i>Âtir lUiôpital Saint* 
Louis, de payer les gages des officiers, de fournir tous les 
meubles et ustensiles nécessaires aux deux établissements, 
ums et incorporés à l^Hôtel-Dieiu Leur destination spéciale 
fut de recevoir désormais les pestKérés, c'est-à-dire tous 
ceux qui seraient atteints par une maladie contagieuse ou par 
une épidémie. La dépense qu'entrafna leur premier établisse^ 
ment monta à la somme de 795,000 livres du temps, près 
de 3 millions d'aujourd'hui ^^ Un fait permet de juger tout 
ce que Henri IV fit pour Paris eu lui donnant ces deux nou- 
veaux hôpitaux. Neuf ans après sa mort, en 1619, une ma- 
ladie contagieuse désola de nouveau la ville, par suite, selon 
toute apparence, de la ruine ou de raffalblissementde l'excel- 
lente police qu'il avait instituée pour la propreté des rues. 
Les liistoriens témoignent tous que les hôpitaux Saint-Marcel 
et Saint-Louis furent d'un immense secours au milieu de ce 
danger : s'ils n'avaient pas existé, Paris eût perdu autant 
d'habitants que sous Louis XI; la dépopulation eût été 
presque complète. 
Uesurat reiaii- Le roi étendit à toutes les grandes villes du royaume )es 
wiubrûë !t à ta ^^^^ infinis qu'il donna à la salubrité et à la santé publiques, 
saoté publique Daus l'édlt du fflols dc décembre 1607, sur les attiibutions 
''^^"▼utos"'** ^" grand-voyer et sur la police des rues, lequel ne concerne 
de proTince. plus Paris seul, mais la France entière^ on lit les dispositions 
suivantes : a Nous avons deffcndu et deffendons à tous nos 
A subjects de jetter dans les rues eaux ni ordures par les fe^ 
» nètres de jour ny de nuict; faire préaux ni aucuns jardins 
» en saillie ; tenir terres, bois, ny autres choses dans les rues 
•» et voyes publicques, pi us de vingt-quatre heures, et encores 
D sans incommoder les passants. — Défendons de faire des 
» éviers plus hauts que les rez de chaussée, s'ils ne sont cou- 
» verts jusqu'au dit rez de chaussée. — Il sera ordonné aux 
» charetiers conduisant terreaux et gravois et autres immon- 

' RecueU des anciennes lois franc., t. XV, p. 327. — Sauvai, Antiq. do 
Paris, 1. V, t. I, p. 561. - Felibien, Histoire de Paris, 1. XXV, p. 1S77. ^ 
Delamarre, Traitéde la police, i. iv, Ut. 13, 1. 1, p. 618. 
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» dices de les porter aux champs aux voiries ordinaires. — 
» II sera commis en chascune ville un maçon, ou autre per- 
» sonne capable, pour donner les allignements sur me ^ » 

II étendit aux hôpitaux des Yilles de province la surveil- 
lance et les libéralités quMI accordait à ceux de Paris. Par 
ses lettres-patentes du 18 décembre 1699, H établit une com- 
mission pour la réformation des hôpitaux, maladreries, lé^ 
proseries de tout le royaume. Les abus qui s'étaient glissés 
dans Tadministration de ces établissements durent être dé- 
truits ; les usurpations dont ils avaient souffert dans leurs 
biens et dans leurs rentes furent réprimées. De 1599 à 1610, 
le roi confirma les privilèges des hôpitaux d'un grand nombre 
de villes, et en fit rebâtir plusieurs : on cite entre autres 
THôtel-Dieu d'Orléans \ 

Les réformes et les établissements dont le tableau vient 
d'être présenté, occupent l'une des premières places, si ce 
n'est la première, parmi les institutions qui doivent rendre 
la mémoire de Henri IV chère et respectable à la France. 
Les dangers qui menacent habituellement la vie des citoyens, 
les épidémies et les maladies contagieuses qui déciment la 
population, sont combattus, comme le débordement de la 
ïjOire, comme toutes les calamités publiques, par cet homme 
si grand et si bon , qui croyait que a Dieu lui avait baillé 
» ses subjects pour les conserver comme ses enfants ; » qui 
était pour le pays une providence humaine, instrument de la 
Providence divine, délégué par elle pour diminuer ici-bas 
la somme des maux et soulager le poids des infortunes. 

§ 3. Établissements religieiÂX, Établissements destinés à 
favoriser les lettres, les sciences, les beaux-arts. 

Nous n'avons pas achevé le tableau des établissements de 
Henri IV. Pour ceux qui doivent servir à le compléter, nous 

' Arlîcles S, 9, 10, 18. Recueil des anciennes lois française!, t. XV, 
p. 838, 341. 

' Lettres- patentes portant commission pour la réformation des hospl- 
tanx, maladreries et léproseries du royaume. Paris, 18 décembre 1599. -. 
Lettres-patentes portant confirmation des privilèges de riIoslel-Diou de la 
▼ille d'Orle'ans, juillet 1899. — > Déclaration portant règlement pour la ma- 
ladrerie de la ville de Sens, appelée le papelin^ 18 septembre 1605 (Blan- 
cbard^ Compil. chron. des ordon., col. 13x8, 1331, 1774). — Mercure fran- 
fois, Epilogue des vertus du roy, t. i, fol. 484 recto. • L'Hostel-Diea de 
9 Paris rebpsti de nouveau, celuy d'OHéans,.. €i nombre H* autres, • 
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sortons dtt monde matériel, et nous entrons dans le monde 
moral. Henri IV accomplit, comme souverain, tons ses de- 
voirs de religion : il en ranima le sentiment, il en étendit 
^empire, chez la nation que la Providence loi avait donnée 
à gouverner. Dans cette partie de la tâche que lui imposait 
la souveraineté, il se guida moins par la contiction qu'une 
religion édairée était le freift le plus puissant pour les 
peuples et pour les rois, la seule morale pour les masses, la 
seule base solide de la foi publique ; il se conduisit moins en- 
core par One sage politique, que par des sentiments auxquels 
il obéit dès son enfance et qu'il conserva jusqu'au tombeau. 
Formé par une mère pieuse, ardente dans la croyance qu'elle 
avait embrassée, il resta fidèle aux principes religieux, même 
parmi les violentes distractions de la guette , même au mi- 
lieu des plus grands égarements où l'entraîna la passion, 
(t Pour la piété, dit l'un de ses anciens historiens, 11 en avoit 
» receu l'instruction par la royne sa mère, bien que de reli- 
n gion contraire, et appris d'elle à fleschir le genouil devant 
» Dieu, tons les jours en son cabinet.... M. Bertaut, evesque 
s de Sees, qui l'a sulvy toujours depuis sa conversion, a 
s escrit qu'il l'a souvent veu, après la messe achevée, et 
» lorsque tout le monde estoitdéjà levé, continuer à genoux 
» la prière, avec une vraye et naffve piété, et qu'il servoit en 
n cela d'exemple aux ecclésiastiques qui luy en dévoient ser. 
» vir *• » Il fut donc irréprochable dans ce qui concerne les 
hommages que l'homme doit rendre au créateur. En ce qui 
regarde l'observation delà morale évangélique, il laissa plus à 
désirer, et se montra impuissant à y conformer entièrement 
sa conduite ; chez lui, la faiblesse humaine céda à quelques 
vices. Mais fils respectueux et tendre, bon père, souverain 
infatigable pour le bien public, prince justement admiré pour 
son Inépuisable clémence envers ses plus grands ennemis, et 
pour la fidélité avec laquelle il garda sa parole, il pratiqua 
une multitude de grandes et difficiles vertus, et par là se fit 
reconnaître pour prince vraiment religieux et chrétien* 

Le temps des guerres civiles est le temps du désordre et 
de la destruction dans Tordre spirituel comme dans l'ordre 



* L^anteur des Épiloguet on sommaires des aetes et beaux Tnlcis du f Of , 
insérés dans le Mercure de 1610, 1. 1, fol. 461 retto, 485 verlo. 
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temporel. Lorsque Henri demeura maître du royaume, il 
trouva la religion très affaiblie chez les protestants, comme 
chez les catholiques, ayant prodigietisement souffert dans 
toutes les parties dont se composent le culte et la discipline. 
T}e plus, les excès auxquels s^étaient titrés si longtemps les 
catholiques et les protestants, égarés par une fausse religion, 
avaient affaibli le sentiment religieux lui-même chez un grand 
nombre : le doute perçait et se faisait Jour dans pltisieurs ou- 
vrages, dont le plus connu est le traité de la Sagesse de 
Charron, publié en 1601 K 

Henri travailla avec constance à ranimer la religion , él^ ToïeVuDce 
accordant libéralement aux deux communions qui parta- *'J*s8ur7e'r" 
geaient inégalement le pays, les moyens de faire fleurir res- ««* caitinisics. 
pectivement leur culte ; moyens qui consistent dans un boh 
enseignement religieux, et dans un exercice constant et facile, 
sous la protection du pouvoif civil. En exposant l'édlt de 
Nantes, nous avons montré que TÉlat avait largement pourvu 
à l'entretien des collèges, des ministres, des temples appar- 
tenant aux calvinistes. t)e 1598 à 1610, les protestants n'é- 
prouvèrent sur aucun point du royaume le moindre obstacle 
à4'exercice de leur religion > de la part du parti catholique, 
comme le prouve le témoignage unanime des historiens con- 
temporains. Ils élevèrent librement un grand nombre de 
temples nouveaux : c^est ce que l'on voit par l'article xm 
de redit de 1606, lequel leur interdit d'eii bâtir assez près 
des églises des catholiques pour que le culte de ces derniers 
en soit troublé \ Nul prince de l'Europe, même prolestant, 
ne respecta avec plus de scrupule que Henri, devenu catho- 
lique, la liberté de conscience chez ses sujets dissidents. Le 
calviniste Sully resta Jusqu'au dernier jour du règne, son 
principal ministre et son ami : le calviniste La Force et sa 
famille furent comblés de ses bienfaits : le calviniste Lesdi- 
guîères fut fait par lui maréchal de France, en remplace- 
ment d'Omano, au commencement de l'année 1610, quelques 



' On trouTe le puuaee suivant et plusieurs autres pareils dans le traité 
de la Sagesse : c La religion n''est tenue que par moyens humains., et est 
» (ente bastle de pièces maladives : encores que Timmortalitë de Tame soit 
M la chose la plus universellement reçeue, elle est la plus foiblemcnt 
I» Bfouvëe, ce qui porte les esprits h doubler de beaucoup de chose. » 

' Edit de 1606, article xiu, dans le Recueil des anciennes lois fraof., 
t. XY, p, 307. 
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mois avant sa mort K Tous ceux que des croyances sincères 
et fortes attachaient au protestantisme, trouvèrent donc dans 
la seconde partie de son règne la facilité la plus illimitée de 
suivre et de pratiquer leur religion. 
Le cuUe caiho- Le rol accorda au catholicisme la protection la plus con- 
junsTrou êenu staute et la plus cfilcace, épuisa pour lui tous les genres de 
Titie». faveurs, prit les mesures les plus propres à lui rendre sa 
puissance , en lui rendant sa pureté et sa dignité. Sans re-r 
couiir jamais à la force, il rétablit la messe et Tcxercice du 
culte catholique dans plus de trois cents villes, dont ils 
avaient été bannis l'espace de quarante ans , par les vio- 
lences des guerres de religion 2. 
Réforme Sou édit de 1606, rendu sur les représentations du clei^, 

îe Ta^dUcrpHne ^"^ ^^"*^ ""^ réforme, et une restauration de la discipline, 
du clergé daus TÉglise de France. L'un des grands maux et Time des 
Mif^di?(BW. grandes faiblesses de Tordre ^religieux, pendant le xvi* siècle 
avait été le défaut de savoir, de régularité de mœurs, de sé- 
vérité de conduite, chez une partie des hauts dignitaires 
ecclésiastiques : pris par les rois entre des sujets peu faits 
pour ces fonctions, ils avaient mal édifié les fidèles et mal 
administré les diocèses. Le roi, depuis son avènement, s'é- 
tait appliqué à guérir cette plaie, en portant ses choix pour 
les archevêchés et les évêchés sur des hommes instruits , 
éclairés, d'une vie irréprochable, comme le prouvent les 
exemples de Benoist, de Fenoillet et de beaucoup d'autres. 
En 1606, il pouvait dire au clergé assemblé, avec l'assenti- 
ment de ce corps : « Quant aux eslections vous voyez comme 
» j'y procède. Je suis glorieux de voir ceux que j'ay establis 
» bien différents de ceux dupasse; le récit que vous en avez 
» fait me double encore le courage de mieux faire à l'ad- 
» venir 3, » Ce qui était déjà un fait, devint une loi, et 
l'excellente pratique du gouvernement se transforma en un 
point de notre droit public, quand l'article I*' de l'édit de 1606 
prescrivit que les sages règles contenues dans l'ordonnance 
de Blois présideraient désormais d'une manière constante au 
choix des archevêques et des évêques, et seraient étendues 

' Mercure françois, anace I6i0, l. i« fut. 417 reclo. 
* Merçore françois, aimée 1610, 1. 1, fol. 484 recto. 
> DiscouriUa roi & russemblée du clergé en 1606, <ians le Ulercure Tran- 
çois, 1. 1, fol. 98 reclo. 
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au choix des abbés et autres bénéfiders qai avaient beaacoup 
souffert Jasqu*alors, comme nous allons le voir '. 

Vainement les prélatures auraient été remplies par des 
sujets dignes, si les prélats n'avaient trouvé de bons ouvriers 
pou* accomplir sous leur direction le travail évangélique. 
Or, ils ne pouvaient recruter le corps du clergé inférieur 
de curés et de prédicateurs qui fussent à la hauteur de 
leur tâche, par suite d'abus invétérés. Au moyen de ce 
que Ton nommait les induits et les confidences, presque tons 
les bénéfices ecclésiastique^ étaient envahis par les laïcs : 
les princes, les seigneurs et leurs protégés possédaient des 
abbayes, des prieurés, dont ils touchaient les revenus, doot 
ils disposaient comme de biens de famille, et qu'ils faisaient 
desservir par des prêtres pauvres et ignorants auxquels ils 
donnaient de faibles gages, ecclésiastiques aussi inutiles au 
service de TÉgllse que les laïcs eux-mêmes. Henri, dans les 
premières années de son règne, avait laissé subsister cet 
usage existant bien longtemps avant lui, et les choses en 
étaient arrivées an pomt que souvent les bénéfices étaient 
tombés en partage à des protestants, sous le nom d'ecclésias- 
tiques désignés par eux : Sully nous apprend lui-même qu'il 
avait obtenu de la sorte une quantité d'abbayes, lui donnant 
un produit annuel de 45,000 livres^. A cette époque, l'État 
ne salariait aucun des membres du clergé, et le clergé ayant 
perdu ainsi le revenu et la disposition d'une grande partie de 
ses propriétés, ne pouvait rémunérer convenablement les 
ministres chargés de distribuer au peuple l'instruction reli- 
gieuse et morale, de le rappeler à ses devoirs, de le soulager 
dans ses misères, de remplir les fonctions du culte. L'édit 
marque formellement que l'excessive pauvreté ayant chassé 
les desservants, beaucoup de cures étaient abandonnées, et 
celles qui ne l'étaient pas encore étaient dépourvues de bous 
pasteurs. L'édit de 1606 détruisit tous ces abus. L'ar-* 

' Édil du mois de décembre 1006, dans le RecueU des auc. lois franc., 
t. XV, p. 304. « Article l«r. Que nostre intenUon el vouloir a tousjoars este 
M et est eiicores, avenant vacation de prélatnres, abbayes et outres béné- 
M Tices consistoriaux qui sont de nostre nomination , de les pourveoir de 
» personnes de mcrilc. qualilé et suffisance requise puur se bien et digue- 
» ment acquitter de leurs charges, vouions à ceste fin les arlicies 1,9, 6 de 
» nos ordonnances des Estais lenus en la ville de blois eu 1579, et celios 
n faicles sur les remuustrances du clergé en 1580, eslre exactement entre- 
» tenus et obseivez. • 

» Sully, OEcon. loy., cli. 157, t. il, p, 91 A, B. 

II. 26 
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tide xxviii défendit aux gentilshommes de prendre eux- 
mêmes ou de faire prendre par personnes interposées, à titre 
4« ferme, le revenu des ecclésiastiques, et condamna les 
contrevenants à des amendes arbitraires ^ Par les ar- 
ticles xviii et XXIV, les archevêques et évêques furent in- 
vestis du droit d^unir aux cures les bénéfices séculiers et 
réguliers situés dans l'étendue de leurs diocèses, afin de 
constituer aux cures un revenu suffisant, et de leur donner 
des personnes de capacité requise pour les Irien desservir. 
Il fût défendu aux curés, ainsi pourvus, de se livrer désor- 
mais à des soins séculiers qui nuisaient à leur dignité et qui 
les détournaient de leurs devoirs^. L*édit acheva de pourvoir 
aux grands besoins de TËglise, et de Tinstruction religieuse du 
peuple tout ensemble, par les prescriptions de l'article xi. Cet 
article portait que les prédicateur ne pourraient désormais 
occuper les chaires qu'après avoir obtenu une permission ex- 
presse des évêques ou de leurs grands vicaires, chargés eux- 
mêmes de préserver désormais la chairedes excès qui l'avaient 
déshonorée au temps de la Ligue, non pas seulement au 
point de vue politique, mais au point de vue de la morale et 
de la doctrine évangéiique ^, 

Le roi avait donc pourvu au bon choix des ecclésiastiques 
depuis le curé de campagne jusqu'à l'archevêque : il avait 
pris des mesures pour qu'ils donnassent à la religion l'appui 
du talent et d'une vie irréprochable : il avait fait entrer la 
règle et la décence dans l'Église gallicane. Si une nouvelle 
réforme devint nécessaire pendant le cours du xvii' siècle, 
c'est que les gouvernements qui succédèrent immédiatement 
à celui de Henri IV se départirent de la conduite qu'il avait 
suivie, des lois qu'il, avait portées. 

' Édit de 1606, dans le Recueil de.*; anc< lois franc., t. xy, p. Sil, 319. 
« Nous voulons que tes geiiliLshomines qui, par eux et par personnes inter- 
M posées, prennent ou f'unt prendre, à titre de ferme, le revenu des ecclë- 
'» siasliques, soyent rondemnés k amendes arbitraires. » 

' c Pour ce que les béuéiices se trouvent souvent affectes aux indultaires 
» ou gradues, demeurant. par re mofen plusieurs cures abandonnées^ 
» pour en estre (e revenu trop petit, et beaucoup d'églises dénuées de 
» personnes de capacité requise pour les bien desservir; pour k quoy 
n obvier, nous avons ordonne et ordonnons que les archevesques et ëvet« 
» ques, chascun en leur diocèse, pourront procéder auxdicles unions tant 
M des bénéfices séculiers que réguliers. — Les cures pe pourront prétendre 
M estre préfères pour les baux des dîmes, ceste préférence estant un moyen 
j» de deilourner iesdits cure; de leurs charges, s'employans h chose sécn- 
» Hère, contre leur profession, s 

» Article xi, p. 307. 
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Dans rofitiiioii populaire» le» ordres moQasUqoei faitaiem 
partie intégraoïe et nécessaire de la religign» et ta plupart 
des anciens ligueurs n'auraient pas cru le roi sincèrement 
converii et Jion catboUque, s'ils ne lui en avaient pas vu 
fonder. Pour dissiper leurs doutes, Henri éta|>Ut ou restaura 
plusieurs maisons religieuses d'honmieseï de femmes. Parmi 
ces ordpes religieux, les uns, tels que les Qipucins et les 
Feuillants, placés par lui près des Tuileries, n'éuilent desti- 
na qu'à édifier les fidèles; les autres devaient, en outre, 
servir la société, les Jésuites dans Téducation de la Jeunesse 
à lA Flèche, Moulins, Rennes, Poitiers, Amiens, Eu, Caen et 
en Béarn ; le» frères de la Gtiaritédans les maladies des pau- 
vres i les Récollets dans les missions de rAoïérique septen- 
trionale où Us portaient la foi chrétienne, Tagricnlture, la 
civilisation ^ 

La protection accordée par le roiau^Lintérêude la religion 
s'étendit au dehors aussi bien qu'au dedans du royaume. 
Le sultan Achmet avait ordonné qu'on ruinât le Saint- 
Sépulcre, qu'on convertit les vases sacrés à des usages pro- 
fanes, qu'on livrât l'église aux musulmans, qu'on enchaînât 
et réduisit en esclavage les religieux établis h Jérusalem. 
Henri, comme rm très chrétien, comme prfnce visiblement 
destiné à devenir chef du parti catholique en Occident depuis 
l'abaissement des monarques espagnols, avait un double inté- 
rêt à empêcher la profanation commandée par le sultan. Il in- 
tervint h temps par son ambassadeur de Brèves, obtint la ré- 
tractation de l'ordre émané de la Porte Ottomane , sauva les 
Lieux-Saints de la desu-uctioo, les religieux du cruel traite- 
ment qui leur était destiné, et remit en plu» grand honneur 
que jamais le berceau du christianisme '^, 

Les sentiments religieux dont Henri était personnellement 
animé, et qui se trouvent si fortement accusés dans tous ces 



Ordres reli- 
gifluxétabtiiou 

resUurëf 
par Henri lY. 



Le 

Stiint-Stfpulcre 
protégé. 



Maximes 
de politique 

religieuse 
de Henri lY. 



* L'wuleur des Epilogues, daas le Mercure françois, aiine'e 16iO, t. i, 
fui. 4a4 reclo. — P. Cayet, Cbron. sept., année ItiOi, i. vu, t. il, p. S88 B. 
— Legiuiii, Dëcude, i. Viil. L'établissunieut des ftécoliels dule de 158^; 
celui des Frères de lu Chaiilé ou Suiut-Jeaii-de-Dteu. de raiince lHOi. Yoir 
kur ces religieux ci-dessus, pages SUS, 529, 373. On cile encore comme 
elublis ou restaurés par Uenii IV, lus AugusUns reformes, Jes Burnabites, 
les Capucins, les Feuillunls, l«s Miuimes, les Capucines, les Curméhies. 

' L*auleur des Epilogues, dans le Mercure François, t. i, fol. 484 verso. 
Voir de plus Tarticle IV du Irailë conclu en tti04 entr(> lu Franco et la 
T«rqttie, p. «8. 
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actes de haute sollicitude et de bienveillance à Tégard de la 
société religieuse de son temps, sont exprimés en outre dans 
des Maximes que Sully nous a conservées, et qui contien- 
nent avec la plus intime pensée de Henri sur la royauté , le 
secret de la conduite qu'il tint dans Texercice de la puis- 
sance souveraine. Henri fait remonter jusqu'à Dieu tous les 
pouvoirs humains, et il ne les place si haut que pour leur 
imposer des devoirs plus étendus, phis étroits, plus saints. 
Les obligations des rois envers Dieu, non plus comme hom- 
mes, mais comme souverains, y sont tracées, ainsi que les 
devoirs des rois envers leurs sujets. Les devoirs des peuples 
y Ggurent ; mais en regard sont placés leurs droits impres- 
criptibles , et Tobligation imposée aux princes de respecter 
les lois fondamentales des États. L'observation de ces lois 
par le souverain est précisément ce qui distingue et sépare 
la monarchie de la tyrannie f Henri est roi par la grâce de 
Dieu, mais en même temps par la grâce du droit public et 
des institutions de la France , qui ont reçu un renouvelle- 
ment écrit le premier jour de son règne, et il s'en souvient. 
Il considère enfin quel usage le souverain doit faire de la 
force publique , de la vie et de la fortune de ses sujets. Il 
établit qu'il ne peut les employer légitimement qu'à défendre 
l'État, ou à lui donner ces augmentations de territoires bor- 
nées qui n'épuisent pas ses re^ources intérieures, et qui 
ne soulèvent pas contre lui les coalitions de tous les peuples 
voisins menacés dans leur indépendance. Il réprouve haute- 
ment les projets de monarchie universelle, poursuivis pen- 
dant tout le XVI» siècle par Charles-Quint et par Philippe II, 
et aboutissant au milieu de la désolation de l'Europe à 
l'abaissement de rEspagne. Dans la citation des Maximes de 
Henri IV que nous allons donner, les pensées du roi sont 
reproduites avec la plus grande exactitude ; mais des chan- 
gements sont apportés au style : nous avons écarté les tours 
de phrases et les expressions qui sont tombés aujourd'hui 
en désuétude, et qui auraient jeté quelque obscurité sur les 
pensées. 

Maximes d^ État de Henri le Grand. 
Dieu seul établit les dominai ions, lui seul aussi en est le vrai 
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propriélaire, tous les rois n'en sont que le» usufruitiers : par con- 
séquent ils doivent lui en rendre un compte exact. 

De même que les bons sujets rendent une prompte obéissance à 
la voix de leurs rois» ainsi les rois doivent obéir au grand DieUi et 
régner comme lui avec équité et clémence. 

Les rois sont établis par Dieu pour être ses images : ils doivent 
donc le faire paraître par leur douceur et leur sagesse. 

La justice et la prudence sont les trônes des rois : quMIs s'y as- 
soient sans cesse, et leur empire sera agréable à Dieu. 

Ceux qui siègent sur les trônes tiennent en main le sceptre, et 
portfiot sur le front le royal diadème ; mais qu'ils sachent que les 
véritables piédestaux des trônes sont la bonne foi, la clémence et 
le respect de la loi. 

Si les rois, comme Dieu, veulent régner sur des peuples soumis, 
qu'ils se montrent non rois, mais, comme lui, vrais pères. 

Ln première loi des dominations {égitimes est Tobéissance volon- 
taire des sujets à leurs rois, comme aussi l'absolue déférence des 
rois aux statuts et lois des États, qu'ils ont juré d'observer en pre- 
nant possession de ces Étals eux-mêmes. 

Ainsi qu'un beau soleil, par sa lumière et sa chaleur, illumine 
les cieux, échauffe la terre, reverdit les plantes, diapré les fleurs, 
mûrit les fruits, ainsi les vrais rois, par Tintelligente sagesse de 
leur gouvernement et leur munificence, illuminent les esprits, 
échauffent les courages, font renaître partout les douces espé- 
rances, assurent leurs peuples contre l'étranger, fécondent et mul- 
tiplient leurs biens. 

Quels que soient l'éclat trompeur et la spécieuse apparence des 
desseins de certains potentats qui prétendent ravir à leurs voisins 
quelques-unes de leurs possessions, ils trouveront cependant tou- 
jours à la fin les haiues, le blâme, les chagrins, les repentirs, si 
ces conquêtes doivent rester toujours litigieuses, et si, pour les en- 
treprendre, ils ont été contraints d'aliéner leurs propres biens et 
leurs revenus, de charger leurs peuples d'impôts, d'anéantir le com- 
merce et ragricullure, d'exposer leurs sujelsjau pillage, à la ruine, 
à la mort. C'est une insigne folie de s'exposer ù perdre ses propres 
biens pour satisfaire le désir d'usurper ceux d'autrui, d'autant plus 
que si les pays envahis continuent à être disputés les armes à la 
main, l'envahisseur dépensera à les garder et à les conserver trois 
fois plus qu'ils ne lui rapporteront de revenu annuel *. 

' SttUy, OEron. royl, ch. 99, I. i« p. 3S5. « Dix des Maximes royales 
» d^Eslat, des méditations de Henri le Grand, touchant des devoirs des roys ' 
» envers leurs peuples, et de leurs peuples envers eux, el instruction & tous 
a les roys qui pourroient désirer d accroistre iears États. » 
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Quelles idées et quels principes! La politique la plus élevée, 
la morale religieuse la plus pure ont dicté ces maximes, qui 
devraient devenir celles de tous les rois. On entend parler 
et roti admire un Marc-Âttrète chrétien. 

Soins donnés En épuraut le culte et en le protégeant partout » en pré^ 

à JCstructi^n tant à la religion le concours de son pouvoir et de ses lu- 
publique. mièrcs, Henri avait satistait aux plus nobles et aux plus pinrs 
sentiments de Tâme humaine. Après la rel%ioH, le dév^p- 
pement de rintelligence, la cultàiïe des esprits en Fraiwe se 
recommandaient à sa sollicitude. Dans rofdi*e de ses préoc- 
cupations ils tinrent évidemment un rang très élevé, et devin- 
rent Tobjet de réformes et dMnstitutions dé la plus haute 
importance. Les assertions contraires contenues dans quel- 
ques ouvrages modernes, sont dénuées de tout fondement, 
et trouvent leur réfutation dans le témoignage unanime des 
Degré historiens contemporains et dans les faits. Le degré de pro- 

inieiuchwïe tcctiou qu'un gouvernement accorde à Tinstruction publi- 
qu'ii que, aux lettres et aux sciences , est ordinairement en rap- 

'^^neiioment!*"' port avec le degré de connaissances que le prince possède 
personnellement, ou au moins avec son goût plus oir moins 
vif pour les choses de Hatelligence. Placé de très bonne 
heure par son père au collège de Navarre, l'un des collèges de 
Paris, où il se trouva le condisciple du duc d'Anjou, plus.iard 
Henri iU, et du duc de Guise, Henri IV reçut dans cet éta- 
blissement de son précepteur La Gaucherie, doctedans lu lan* 
gue grecque, les éléments d'une instruction solide et variée. 
Les sublimes modèles de l'antiquité lui furent ^miliers dès 
Penfance. En efliet, à Tâge de dix ans, prenant part avec le 
reste de la cour de France à une loterie nommée blanque^ 
il emprunta au grec , dont il pouvait déjà fahre un usage 
familier les quatre mots : H NIKAN, H AnoeANEm (ou 
vaincre, ou mourir), qui restèrent quelque temps une 
énigme, et devinrent ensuite une épouvante pour Catherine 
de Médicis. Plus tard, il étendit et perfectionna ses connais- 
sances sous la direction du savant et Ingénieux Florent Chré- 
tien , traducteur de plusieurs ouvrages grecs , latiniste non 
moins habile^ et en même temps Tun des antemv de ki Mé- 
nippée. Casaubon avait vu une traduction des Commentaires 
de César, faite par Hend m temps de sa jennesse, et écrite 
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tout entière de sa main '. Dans les aoteurs de la Grèce et de 
Home, il prit les grands sentiments, Pesprit d'héroïsme, les 
maximes d'une politique élevée et d'un bon gouvernemeni ; 
mais il n'y prit pas que cela. Il y puisa en mêixie temps le 
goût du beau, la passion pour les œuvres du génie, dont il 
orna d'abord son intelligence, et dont il voulut se servir ensuite 
pour féconder celle des peuples soumis à sa domination. A 
celte étude des anciens, il joignit celle des meilleurs écrivains 
modernes , et la lecture d'Amyot .en particulier avait un 
charme puissant pour lui. il a réuni ses deux admirations 
pour Piutarqae, qu'il entendait dans sa langue, et pour Amyot, 
dans une lettre déjà citée et qu'on ne saurait trop reproduire. 
A la date du 3 septembre 1601, il écrit à la reine : 

« Vive Dieu 1 vous ue m'auriés rien sceu iuander qui me fust 
9 plus agréable que la nouvelle du plaisir de lectures qui vous a . 
» prins. Plutarque me sourit toujours d'une fr esche nouveauté; 
» l'aimer c'est m'aimer, car il a esté rinslituteur de mon bas aage. 
» Ma bonne mère, à qui je doit» tout, et qui avoit une affection si 
» grande de veiller à mes bons déportemens, et ne vouloir pas, 
» ce disoit-clle, voir en son fils un illustre ignorant, me mit ce livre 
» entre les mains, encore que je ne feusse à peine plus un enfant 
» de mamelle. Il m'a esté comme ma conscience, et m\i dicté ù 
» l'oreille beaucoup de bonnes lionestelei* et maiimes excellentes 
» pour ma conduite et pour le gouvernement des affaires ^. n 

N. 

* P. Matthieu. « Le ieuoe priuce de Béarii fui oiis eu collège de Il# 
M varie pour y eslre iustruict aux bonnes lellres : il y eust pour comua- 
» giioas le duc d^ Anjou (Heaii lU), qui fUsl sou ray, ot le duc de Gnite, 
» qui le voulus! eslre. • — > P. O^et, Chron. nov., 1. ii, t. i, p. 106 A. 
<c Le priuce de Navarre estoit eslt^vé près le roy Charles, et monsiroit en 
» soB jeune aage d^enfaûcè une grande dextérité d'esprit. Do toutes les 
M sentences qu'il a apprises, il n'eu a atteclé pas une tant comme ceLlu qui 
«dit: H NIKAN, H AnOGANEIN, aulvincere, aut mori, de la- 
to quelle il usa daos une hlancque qui fust ouverte fan 1563 et liMU dons 
» le cluistre Suiocl-Germain de l'Auxrrrois, li où plusieurs fois ce billet 
» fut leu f et emporta plusieurs bénéfices. La royne mère, Catherine de 
» Médicis, vouloit tçavoirdelui-mesme quec'esloit à dire, ce qu'elle ue pust 
» jamais obtenir de luy, quoi quMl ne fust lors qu*uu enfant. Néaiilmoias 
M elle en sceut bien le sens, car elle estoit trop bien assistée ; mais elle 
M défendit de luy eu appreadreplus de telles, disant que eVstoit pour le 

» rendre opiniastre. » — Casaubon, Préface n l'édition et à la traduction / 
latine de Polybe; Paris, 1609, in-folio. L^uuteur, À la page 4| de cette 
préfiice, s'adresse au roi et lui dit : s Qnid quod Julii CsBSuris lilnros de 
» belle Gallico, ctun spei tus FlorensChristianus essel udmotos, ia palriam 
» sermonem eâ setate vertisti. Fidi ipse, vidi, et manibus hisce eodioêm 
» traçtavi^qui tuant illam interpretalionem coatinen*^ iuâ metiptlus 
« manu non ineleganter est descriplus. » 

* Recueil des Lettres missives, t. V, p. 463, 463. 
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Dans ce conmierce constant avec les plus beaux génies 
des temps anciens et modernes, Henri développa les rares 
qualités de Pesprit qu'il tenait de la nature. Il devint un 
excellent auteur dans le genre éplstolaire. II fut, selon Pex- 
pres^on de ses vieux historiens « le prince le mieux disant 
» de son temps S * on remarquable orateur, comme le 
prouve la suite des discours que nous possédons de lui dans 
les genres les plus différents, depuis le premier jour de son 
règne jusqu'à la délibération sur le remboursement des ren- 
tes en i60â ; discours qu'il composa tous lui-même, comme 
celui qu'il prononça à l'ouvertui^e de l'assemblée des nota* 
blés réunis à Rouen en fournit la preuve matérielle '. Gon* 
vaincu par son expérience des immenses secours que l'on 
tirait de l'instruction, il voulut la répandre à pleines mains 
sur la France, et cette pensée donne l'explication des nom- 
breux et libéraux établissements dont nous allons présenter 
le tableau. 

Henri se conduisait par la grande maxime qu'un État est ce 
que le fait sa jeunesse. Cette idée le conduisit à ranger l'in- 
struction publique parmi les services qui réclamaient le plus 
spécialement son attention et ses soins administratifs. Il y dis- 
tingua l'éducation et l'instruction. Nous allons entendre ses 
ccmimissaires, ses représentants, proclamer en son nom que 
l'éducation doit former des hommes reUgieux et moraux et de 
bons citoyens : nous les verrons prendre toutes les mesures 
nécessaires pour que l'éducation produisît ces effets, et donnât 
ainsi à la société la seule base solide sur laquelle elle repose. 
Quant à l'instruction, le roi estimait que l'excellence des ser- 
vices publics dépendait entièrement de l'excellence de l'In- 
struction en France. Les historiens du temps nous apprennent 
qu'il regardait l'Université a comme le séminaire où estoient 
» nourris et élevez, et duquel on prenoit ceux qui puis aprez 
» servent en la maison de Dieu, sont appelez aux magtstra- 
» tures, aux gouvernements et aux cbai*ges publiques. » En 
partant de l'idée que les diverses fonctions seraient exercées 

' f Le roy que Ton peut dire avoir esté le plus sage pelttiqne, et mieux 
• disant prince de stfn Umps. » (Mercure francois. année, f606, 1. 1, liilio 
SQreelo.) 

* Voir la reprodaction de rautofprapbe de ce discours entièrement écrit 
de sa maiu, et chargé de* ratures, daas le Recueil des Lettres roissiTes, 
t. IV, p. 667. 
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d*autant plus avantageasement pour l^État, qu'elles seraient 
rempliespar des hommes qui auraient acquis par Tinstruction 
une plus grande somme de connaissances, un esprit à la fois 
plus puissant et plus juste , il résolut de donner à cette in- 
struction, dans rUniversité de Paris, toute retendue et toute 
la solidité dont elle était susceptible. 

Quand il rentra dans Paris, il ^ouva tout enseignement 
secondaire et supérieur anéanti par le gouvernement de la 
Ligue, et parTeffetdela guerre qu'elle avait si longtemps en- 
tretenue dans le royaume. Les élèves avaient fui des collèges, 
ou en avaient été expulsés : les classes de ces établissements, 
envahies par la soldatesque, avaient été transformées en 
corps de garde, ou étaient devenues la retraite des paysans et 
de leurs troupeaux, chassés de la campagne pendant le siège 
de Paris et le long blocus qui avait suivi ce siège : les profes- 
seurs, au lieu de donner leurs leçons, avaient été contraints 
par les gouverneurs à monter la garde et à faire le guet ^ 
Les cours des lecteurs ou professeurs royaux qui formaient 
en grande partie renseignement supérieur avaient cessé , et 
sur douzc^ ces professeurs qui auraient dû être en exercice, 
cinq au plus se trouvaient à Paris, au moment de la red- 
dition de la ville 2. C'était un enseignement à rétablir presque 
de fond en comble, et quand il serait rétabli, à réformer ou à 
développer dans toutes ses parties. Dans la faculté de théolo- 
gie, et (hns celle de décret ou de droit canonique, le seul qui 
fût enseigné k Paris, malgré Tlionorable et constante résis- 
tance de plusieurs professeurs, les doctrines de révolte contre 
le pouvoir légitime et contre l'ordre civil , protégées par le 
gouvernement de la Ligue, avaient pris un déploral^e empire ; 
les principes même de là morale avaient été altérés: c'est ce 
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' Les mémoires coniemporuins disent de certains coUéges : • L^Univer. 
n site fui convertie en un désert, ou servit de retraite ouz païsans, et les 
» classes des collèges se virent remplies de vaches et de veaux . s (Disc, 
iiir les misères de ia ville de Paris, dans les Mémoires de la Ligne, t. !▼, 
p. 315.) Ils disent d^autri-s ctalilissements secondaires: « Les collèges fu- 
» reat remplis de gens de guerre : tous les professeurs et offici(*rs de l'uni- 
» versitè furent contraincts de monter la garde et de faire le guet. » (Du 
Boulay, Hist. Univers, parisien., t. VI, p. 807.) Sur ce point, comme sur 
tant d'autres, les énoncés de la Ménippée sont des faits historiques. 

' C'est ce qui est élubli par les signatures apposées au bas du sermcat 
signé le ai avril 1594 (Mémoires de la Ligue, t. vi, p. 95). Seise chaires 
avaient été fondées par François I«r et ses successeurs jusqu'à Henri iV; 
mais les gouvernements précédents en avaient laissé quelques-unes va. 
castes, et, en 1504, il n*y en avait que douse de remplies. 
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que prouvaient les nombreux décréta de la Sorbonne contre 
Henri IV, les sermons de Boucher et de tant d'autres doc* 
teurs. Dana la Faculté de médecine , il fallait achever la ré- 
forme commencée sous François 1*% et de plus extirper des 
abus compromettant d'une manière grave la santé publique, 
qui s'y étaient inlroduils dans te déMrdre des six dernières 
années. L'établissement des lecteurs ou professeurs royaux 
demandait à être développé et complété : Il était nécessaire de 
créer plusieurs chaires nouvelles pour les langues orientales, la 
seule chaire qui existât» celle d*aral>e, n'étant même pas rem* 
plie par de Lisle, alors employé dans des missions diplomati- 
ques ( il fallait encore créer des chaires pour les sciences na- 
turelles, si l'on voulait régénérer la physique et la chimie et 
créer la iMtanique» L'enseignement secondaire , l'enseigne- 
ment des collèges avait besoin de subir ime transformation 
presque complète, de se rapprochejr et de s'appuyer sur 
l'antiquité, bien plus qu'il ne faisait alors, pour devenir 
vraiment utile. 

La masse de connaissances et d'idées que l'antiquité grec- 
que et latine répandit dans la société depuis la Renaissance 
est pRXligieuse. La littérature et l'art des anciens possèdent 
des modèles d'une perfection achevée, dont l'étude réfléchie 
suffit pour développer dans les esprits toutes les qualités qui 
constituent la supériorité intellectuelle, l'imagination, la rai- 
son et le goût. Dans les sciences, les anciens n'ont pas par- 
couru la carrière tout entière ; mais ils ont fait la moitié do 
ctiemin, découvert la moitié de la vérité, et ce que leurs 
écrits contiennent de données capitales, de notions lumineu- 
ses sur les mathématiques, la mécanique, l'histoire naturelle, 
est énorme encore. C'est au contact du génie ancien que le 
génie moderne, en France comme en Italie, a dû une force et 
on élan nouveau, fécond principe des premiers chefs-d'œuvre 
dans la littérature, dans les beaux-arts, dans les sciences, dans 
les arts utiles tout ensemble. L'antiquité grecque et latine est 
étudiée pour la première fois d^une manière sérieuse et in- 
telligente sons le règne de François i". Et les esprits doués 
tout à coup, et comme par enchantement, d'une puissance 
Créatrice qu'ils n'avaient pas eue jusqu'alors, produisent à 
la fois en France, dans la littératui-e, les écrits de Rabelais, 
d'Amyot , de Montaigne ; dans tes beaux-arts, le Louvre de 
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Lescot ; dans tes «m ntiles^ les pi«etiiiers {irodiiits des indtts- 
tries mftnufiieturières dont Htati il se parait I mn aaere, le 
premier système des canaux de grande narlgadon, les pre- 
mier» ponts aolldes, oonstrtttts par des arcliiteeteB Arançals, 
qui aient été étalais I Paris et dans les provinces. 

Nulle part Tétude des auteur* anciens n*ëtait placie plus LHntërét 
utilement pour l'intérêt pubMc que dans renseignement se- PS^Suî^cTir 
condalre. fin eifet, sur ringt mille élèves que comptait runi- , éiadc fût 
verrité de Parte en 1662, avant les guerres civiles, quatre "^pîolSdîir* 
mille au plus suivaient renseignement supérieur des Facnttés ^* «oHë^M. 
et des proifesseurs royaux ; les seice mille restants, qui ûe^' 
tafent en si grande majorité occuper les divers postes dans 
Tordre civH , remplir les divers services dans la société, se 
bornaient à i>en8eignement des collèges. L*étude des chefb- 
d^oeuvre de la Grèce et de Rome, qui depuis la réforme 
opérée sous François I" en ibM, avait fait, jusqu'à Tannée 
1562, de grands progrès dans les collèges , s'était ensuite 
ralentie et presque perdue pendant la période des guerres 
de religion, époque où Tattention du gouvernement aVait été 
violemment ^straite ailleurs , et où Tautorité dea recteurs 
avait été méconnue au milieu du désordre général. Les au- 
teurs grecs et latins avaient été presque partout remplacés, 
dans lea classeà des collèges , par des traités pédantesques 
composés au moyen âge sur diverses matières , ou par des 
compilations et des manuels fefts récemment et qui ne va^ 
latent pas mieux. De sorte que Tun des commissaires nom^ 
mes pour connaître de Tétat des études en 1695^ pouvait 
dire avec exactitude que l'enseignement des collèges était 
revenu en général au point où il se trouvait lors de la re- 
ferme opérée par te cardinal d'Estoutevflle, cent cinquante ans 
auparavant sous le règne de Charles Vil : le commiisaire 
ajoutait que le progrès des études et des esprits demandait 
que les règlements et statuts portés à cette époque reculée, et 
régissant encore TUniversité, sobislent de profondes inodifi- 
cations, et refassent deê additions, des corrections et des 
diangements '• 

' Thuaiiiu, Biit., Ub. if5, $ 14, t. v,p. S4S. « Inspectii à Girltilmo 
» TuUvûUcaraiikMiante CLafiDok, fld«}asaein HcademittiosUiirationem, 
» Garot6 Vit n%e cèadttis 1«glbtts ac statttttê, càm ea ftupplecl, interpre- 
» tari, et in mcUùs mutari, ni tUterariœ interesse compèAssétit, ett. m 
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R> uiiiisMment Ueori l'établit tout, reforma et cumpléla tout, dans Peusei- 
reiisei^îcroeni fjocinent Supérieur et dans renseignement secondaire. Dès 
dans le 2 avril 159/1, quelques jours après l'entrée du roi dans 

*deParii?* Paris, le recteur Jacques d'Amboise et plusieurs membres 
de rUniversitc, qui s'étaient signalés par leur fidélité envers 
lui, pendant le règne de la Ligue *, vinrent volontairement 
et spontanément porter à ses pieds Thoromage de leur res- 
pect et l'assurance de leur obéissance : ils le supplièrent en 
même temps de leur accorder sa protection pour le. rétablis- 
sement des études. Le 22 du même mois, le recteur, les 
'doyens des Facultés des arts ou des lettres, de médecine, de 
droit canonique, de théologie, les cinq lecteurs ou professeurs 
royaux présents h Paris, les principaux régents des collèges, 
avec bon nombre d'écoliers déjà revmus dans la capitale 
pour renouer la chaîne brisée de renseignement, jurèrent et 
signèrent un serment de fidélité à Henri IV, dont la teneur 
nous a été conservée. Cet acte avait alors une grande im- 
portance, puisque le roi n'étant pas encore absous par le 
pape^ beaucoup de catholiques hésitaient à le reconnaître 
avant la décision du pontife, et que l'exemple donné pjar 
l'Université entratna les autres corporations, et les divers 
ordres religieux, excepté les Jésuites et les Capucins \ Aus- 
sitôt après la prestation de serment, le gouvernement du 
roi rouvrit les classes des collèges, rétablit les leçons des 
professeurs de Facultés, ainsi que celles des professeurs 
royaux, rendit son cours à l'enseignement public, suspendu 
depuis six ans, alangui depuis trente. C'était déjà un im- 
mense bienfait, puisque non pas seulement la supériorité 

* D'AmboÏM, sons le règne de la Ligne, avait dédié an roi la Uièie 
composée par lut pour prendre ses grades ea médecine. Lestoile nous 
apprend « qnHl fust troublé par le recleur en sa réception, et quVn décret 
» de prise de corps, fut lancé contre Iny. » 

' Du Boulay, Hist. Univers, fiarisien., t. VI, p. 816, 817.— Acte publie et 
instrument de l'obéissance jurée et signée au rey très chrestien Henri IV, 
dans les Mémoires de lu Ligue, t. VI, p. 88-^. A la page 89, il faut relever 
la circonstance suivunte dans le serment signé, laquelle prouve que, peu 
après lu reddition de Paris, beaucoup d*éroliers rentrèrent dans cette ville 

pour y recommencer les études interrompues: « sont aussy comparus 

» les professeurs publics du roy, principaux des collèges, muislres es arts, 
» pédagogues et grand nombre d'eschoiiert. » — P. Cayel, Chron. nov., 
1. VI, t. I, p. 571-575. A la page 57< A. il donne le même déUil. A la piige 
571 0, il fournit Je suivant qui est notable : » Le second jour d'avrU... le 
» recteur et aucuns docteurs et supposts de TUniversité, de leur propre 
» mouvement et franche volontét allèrent en corps se prosterner aux 
» pieds du roy. » 
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intellectuelle, mais même la prospérité matérielle de la na- 
tion dépendait du degré de connaissances et de lumières 
qu^elIe pouvait puiser dans Tinstruction, et que Paris était 
le centre principal, le foyer de renseignement public dans le 
royaume. 

Henri ne borna pas là ses vues : il aspira à quelque chose 
de pfus grand et de plus utile, et à peine il vit les écoles 
rouvertes qu'il songea à leur appliquer les réformes néces- 
saires au point de vue de Téducalion et de renseignement, 
et à donner à renseignement tous les développements dont 
H était alors susceptible. 

Dès le mois de janvier 4595, il chargea de ce travail René Tray»}* P'e'fw 

, « T . ratolre pour 

de Beaune, archevêque de Bourges, et six commissaires parmi la réfonnu 
lesquels on comptait Achille de Harlay et de Thou. La ré- ''^ ie^^îri"'^''' 
forme fut faite sous Tinfluence directe de Tautorité royale, 
sans qu'en aucune manière l'autorité ecclésiastique , ni le 
pouvoir pontifical y intervinssent, comme dans les précé* 
dentés. De Thou releva cette différence dans un discours 
qu'il prononça plus tard K La puissance séculière rentrait 
ainsi en possession de Tune de ses plus importantes prér(^- 
tives , mal à propos aliénée , puisque l'instruction formant 
l'une des branches des services publics, appartient incontes- 
tablement au pouvoir temporel, et qu'elle doit être mise de 
plus en rapport avec la nature du gouvernement et l'état de 
la société. 

Le travail de la réforme fut fait non pas dans un esprit de 
changement, non pas dans un système de contradiction avec 
la marche de l'esprit humain et des études en France depuis 
Gharlemagne et François I" ; mais dans un esprit de progrès 
sage et calculé : on voulut non pas innover à tout prix, mais 
améliorer. L'archevêque de Bourges et les commissaires du 
roi appelèrent à toutes les^déhbérations, consultèrent sur tous 
les points les hommes spéciaux, les membres de l'Université 
les plus distingués à la fois par leurs lumières et par leur ex- 
périence , le recteur, les doyens et les principaux professeurs 
des quatre Facultés, les procureurs des Quatre-Nations, les 
principaux des collèges. Ce fut d'après leur avis que tous les 
changements , additions ou explications apportés à l'ancien 

* Dii BouUy, Hisi. Unirers. parUieii., t. Ti, p. i)9l. — Thuanits, Hist. 
Ub. lis, t. ▼, p. 450482. - M. Dubarle/flUt. de l'UniTers., t. ii, p. f7l, ' 
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coda untvariitiiire furent décMé», «l qn^ les Dopveani^ staiiili 

et règlements furent arrêtés i. 

La diflcnssionet la rédaction qui avaient duré trois ans et 
étmà forent terminées an mfiien de Tannée l^9g, et les nou^ 
veaux statuts re<^urent la sanction du sonvefain par les letlrss 
patanies dn roi, iiomologuées au parKsment le 3 septembre de 
la même année. Le parlement nomma trois commissaires pomr 
soumettre les statuts è une dernière révision, et ponr pro*- 
céder ensuite ft Texécutlon : les commissaires étaient de Tl)0n» 
Laiare Coqneley et Mole, les trois lumières du cprps dans les 
matières de droit public et d'instruction* Us firent quelques 
additions adoptées par le parlement. U 18 septembre i600, 
ils promulguèrent les nouveaux sututs d'une manière so- 
lennelle dans une assemblée générale de TUniversIté, tenue 
aux Matburins. Il y avait un statut spécial pour eb^aune des 
quatre Faenltés ; mais les dispositions particulières de chacun 
de ces statuts pouvaient être ramenées à des principes gêné" 
faux qoe de Thon et Tavocat générai Servin exposèrent avec 
une élévation de vues et une puissance d'analyse remarqui^ 
blee, dans les deux discours qu'ils prononcèrent K 
Expocë ijes statuts pourvoient, dès les premiers articles, è ce que 

'•teuiu^^ Id jeunesse des collèges soit élevée dans la connaissança et 
ro*^M? ^^ pratique de la religion, à ce que son éducation soit émi- 
réducaiiou : re. uemment chrétienne. Les mesures les plus efficaces sont 
"«firoirs^dîur P^'ïses pour qu'elle conserve irae entière pureté de mmurs î on 
et politiques, peut Citer entre autres la surveillance exercée par des msdtres 
uniquement chargés de ee soin ; le bannissement du quar* 
tier de l'Université de toutes les professions capables d'en* 
traîner les élèves dans le vice ou dans des distractions dan- 
gereuses; l'abolition des repas ollébrés pour f obtention des 

* Tltuanus, Hist., lib. f 23, 5 U, t. v. \y. S45. •• Qui graviter in ea re 
il laboraruDl, vocatisque ac consHiUs t^riiam, roetiicin», iari* caoopi<4 et 
sacra ibeologise decanis, ne professorijius primariis, nationum procura- 
» toribus ac gymnasiarrbis, atque adeo Acadeiniœ rectore... cum rondiUs 
t* Irges ac s^ututa suppleri, inteKpretari, el in me lias inulari rei lilterarili 
» intéresse coni périssent, noyas leges et statula ex eorumdem senleniia 
» condiderunt. » 

' Pour res détails historiques et quelques autres qui suivent, voir (}e 
Thou, ibid^ p. M45, 846. — On trouve un expose' des nouveaux sta- 
tuts de 1600, dans THUtoire d« rUnivcrsitë de U. OubaHe, t. n, p. ITI- 
^77, aussi remarquable par la sûreté etrélévaUoD des principes que p|f 
retendue des recherches. Mais comme le point de vue auquel le sarant 
magistrat considère les statuts ditfere a plusieurs égards du ndtre, nous 
avons dû doaner plus de flevelvppeiiieot. à -rexpofic d'un rsrl^ip ««inbre 
de disposition! qui s'y trouvent crâlwiaei. 
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grades, qui étaient l'occasion de graves désordres. Telli) étail 
la puissance des déplorables coutumes léguées par le moyen 
âge , que les commissaires n'osèrent supprimer en mémo 
temps les fêtes de la Mre du Lendit, dans la crainte de sou* 
lever une générale et invincible résistance ; mats le parle- 
ment, qui était d'accord avec euY, accomplit cette tflche 
quelques années plus tard, par im arrêt de 1609, et compléta 
la réforme de la discipline. Enfin, les statuts prescrivent aux 
professeurs de rendre leur enseignement moral autant que 
littéraire : toutes leurs instructions doivent être ramenées et 
dirigées vers un même but, qui est dMnspirer à leurs élèves 
Tamour de la vertu, Tborrenr du vice ; entre leurs mains les 
études littéraires doivent être un instrument qui prépare 
et forme la jeunesse à une vie pure et à de nobles senti* 
ments ^ 

Les statuts pourvoient ensuite, par plusieurs dispositions^ 
à ce que la religion soit aussi éclairée que fortement établie : 
ils veillent à ce que la Jeunesse soit prémunie contre les 
doctrines d'un catholicisme égaré, qui, durant les guerres 
de religion et surtout pendant la Ligue, avait tant contribuée 
couvrir la France de sang et de ruines, à la déshonorer, à 
compromettre son indépendance, h menacer la société elle- 
même de subversion, après le renversement de toutes les 
puissances légitimes. Dès le collège, les enfants et les jeunes 
gens sont instruits et formés spécialement à prier pour le roi, 
à lui obéir, à se soumettre à Tautorité des magistrats, à 
entourer d'un égal respect ces deux pouvoirs, naguère mé-** 
connus si feulement pour le pays ^, Les statuts de la Faculté 
de théologie, dont les suppôts avaient contribué plus que 
toute autre classe de citoyens à répandre la contagion de la 
révolte, prescrivaient diverses mesures propres à prévenir 
le retour de ces excès. Dans les examens et les disputes pu- 
biiques des Écoles, il était défendu d'émettre aucune opinion 
qui fût contraire à la doctrine des saints Pères et de l'Église 
chrétienne, qui pût porter atteinte aux droits et à la dignité 
du roi et du royaume : le candidat et le président de l'exa- 

' SUtuta Fuciiltatis arliuni, artic. i, m, ZVli, xxix, XLYi. 

' Slaluta FaouItati$ ai'Uuin, artiç. VI (ttana le Recueil des lois el règle- 
menu conceruant rinstrucUon publique, t. i, p* 3, iu-8. « Pueri juvenesqne 
» liai iuslituunlur, impriiai» régi ehrisliiuÛMimo bene preeari et obedire, 
M et magistraiibus parère doceantur. » 
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menqai se mettaient en contravention avec cette défense 
encouraient des peines sévères. Nul étudiant dans aucune 
Faculté, mais surtout dans^ la Faculté de théologie, ne pou- 
vait obtenir aucun grade ou titre universitaire, qu'après avoir 
fait serment de se conformer aux lois du royaume, d'obéir 
au roi et aux magistrats, de ne rien entreprendre contre 
le gouvernement et les magistrats '. Les droits du rei et dn 
royaume, les lois du royaume étaient les ]il)ertés gallicanes, 
comme venaient de TéUblir Pierre et François Pithou, dans 
deux traités publiés en 1594 \ Les libertés gallicanes établis* 
salent rentière séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir 
temporel, la complète indépendance de la puissance temporelle 
à regard de la spirituelle, Tobligation étroite pour les sujets 
d'obéir à la puissance temporelle dans tout ce qui était de sa 
compétence, conformément aux maximes de rËvangUe et des 
saints Pères. Les prescriptions des statuts consacraient ces 
principes, concouraient au triomphe de ces libertés. Les saines 
doctrines, désormais régnantes dans les Écoles, devaient être 
portées dans la société, et y dominer, puisque les étudiants en 
étaient imbus dans les Écoles mêmes, et que tous étaient tenus 
de les adopter publiquement, s'ils voulaient obtenir les grades 
qui leur étaient nécessaires pour remplir les diverses fonc- 
tions civiles. Ainsi, dans tous les points où Téducation de la 
jeunesse se trouvait mêlée et confondue avec la morale et 
Tordre public , les statuts de 1600 furent iwe éclatante re^ 
vanche prise par la raison, par notre droit public, par la reli- 
gion éclairée , sur les folies et les principes subvei*si£s de la 
Ligue. 

De réducation nous passons à rinstiiiction Les statuts 
réglèrent et ordonnèrent avec une égale sagesse l'enseigne- 
ment secondaire ou des collèges, et l'enseignement supérieur. 
Nous nous occuperons en premier lieu de renseignement 



' Slatuta Facullatis sacr» theoloeiœ, articlfl xi. <« Ântequam ad eratlum 
M aliqaem admiUaoïu», } tirent seGallia: legibus vîcturo*^ rcgi chrbUa- 
> ni&simo et mugistratibus morem gesturos, ntbil couti a rempublicam aat 
» magislratum molituros. » > Article xxiu. « Nihil a doctrind christinnâ 
m alienum. nibil contra Patrum ortbodoxorum decrcla, nibil contra rrgis 
» regniifue Gatlici jura et dignitatem dispuletur aat proponatur : si secas 
M fpceruiit, et syndicus cl preeses et respondeus c»trà ordinem punianlur. » 
(Pages 42-45.J 

* Ces deux truites sont insà-és dans le tome v des Mémoires de lu Ligm, 
pages 7tS-775. Amsterdam, I7fi8. 
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secondaire , et nous rechercherons quels principes présidè- 
rent à son organisation générale. 

Les statuts firent entrer dans le cercle de renseignement Principet 
classique les notions littéraires et les notions scientifiques, ^pî^dentî* 
comme on peut le voir plus bas par Texposé des matières dont l'eiweiçnement 
il se composa. Ces notions étaient une préparation aux études 
spéciales du droit, de la médecine, de la science de Tingé- 
nieur, de Tart militaire, études auxquelles les élèves devaient 
se livrer plus tard pour s'ouvrir Tune des carrières libérales. 
Ces notions composaient en outre un fonds de connaissances, 
et surtout donnarent aux jeunes gens des habitudes d'esprit, 
qui devaient en faire des hommes instruits, intelligents, ap^ 
pliqués, dans tous les services, dans toutes les professions. 
Une seconde vue d'ensemble fut le choix des ouvrages des- 
tinés à cet enseignement. Pour toutes les branches sans 
distinction, les livres de l'antique barbarie, c'est-à-dire les 
traités composés an moyen-âge, ainsi que les compilations 
rédigées par des auteurs modernes, h peu près également 
stériles pour la véritable instruction des élèves, furent égale- 
ment proscrits K On ne mit entre les mains des jeunes gens 
que de sûrs et excellents modèles : les auteurs originaux 
furent seuls étudiés, et firent l'objet de tous les exercices. 
Ainsi l'idée des statuts était que les jeunes intelligences, pour 
se fortifier et pour grandir, devaient se nourrir de la sub- 
stance même des plus grands esprits. Un autre principe non 
moins élevé était que le développement devait se faire d'abord 
par la littérature, qui exerce la raison et le jugement, puis- 
que le premier mérite de tout bon ouvrage littéraire est la 
logique ; qui éveille l'imagination, c'est-à-dire le principe 
même de toutes les grandes choses; qui, seule enfin, fournit 
le moyen d'exposer les découvertes avec clarté, méthode et 
puissance. « Le fondement de toutes les sciences, disent les 
» statuts, consiste dans la connaissance et la pratique des arts 
» libéraux, qui ouvrent et frayent la voie à toutes les autres 
X sciences, au faite et au sommet desquelles on monte comme 
K par degrés 2. » Viète, Fermai , Descaries, Pascal, Leibnitz, 
qui joignirent les connaissances et le génie littéraire au génie 

' Sladila Fiicullulis urlic. XXiii. « Libros obsolelos, neotericos, qui niipcr 
A in «ymiiasia invecli suiU, rejiciuntf el ad puriures fontes reToceni. » 

* SUiluta Faciiltatis aitiuni « artic. Xlll , dans le Recueil, t. i, p. 4. 
« Ftindamentum scietiliarnm omnium in cognilione et disciplina artium 

II. 27 
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scientifique, se chargèrent de montrer dans ce siècle la toute- 
puissance d'une pareille alliance, de mettre par leur exemple 
cette vérité dans tout son jour, d'établir celte grande loi de 
l'instruction. 
ifaUèr«s Nous arrivous maintenant aux matières de l'enseignement 

i«rt SSî!" secondaire et à leur distribution. D'après les statuts, les ma- 
daire. tîères de l'enseignement secondaire furent l'étude des gram- 
maires des deux langues latine et grecque , la comparaison 
raisonnée de ces grammaires, l'étude complète des deux lit- 
tératures latine et grecque, l'étude des sciences comprenant 
la philosophie, les mathématiques, la physique. La distribu- 
tion de ces matières eut lieu de la manière suivante. Aux 
classes des plus jeunes élèves furent assignées les deux gram- 
maires et la partie dos deux littératures, dont l'intelligence 
était la plus aisée ; aux classes intermédiaires, la comparai- 
ton des deux grammaires et la continuation des deux littéra- 
tures; aux classes de seconde et de rhétorique, la portion la 
plus élevée et la plus difficile des deux littératures. Dans 
l'explication et l'analyse des auteurs latins et grecs, les élèves 
trouvèrent les plus parfaits modèles de tous les genres sans 
exception de prose et de poésie , depuis la lettre familière 
jusqu'au discours politique, à l'histoire, à la philosophie, 
aux préceptes de la haute critique et de l'éloquence; depuis 
l'églogue et l'épftre jusqu'à l'ode et au poème épique. Ils 
trouvèrent en outre l'histoire de ces littératures, en partant 
des premiers chefs-d'œuvre et en s'arrêtant an commence- 
ment de la décadence, puisque la liste des auteurs classiques 
comprenait depuis Homère et Hésiode jusqu'à Théocrite, et 
depuis Plante jusqu'à Ju vénal. Dans les classes élevées, les 
auteurs latins et grecs étaient expliqués non par extraits, 
mais en entier, afin que les élèves connussent bien le plan et 
l'économie générale d'une œuvre, et la diversité des œuvres 
de chaque auteur. Ce qui était lu et expliqué d'auteurs latins 
et grecs dans les classes était énorme, et laissait peu de place 
aux autres exercices : évidemment le but des statuts était 
moins de foi mer la masse des élèves à écrire élégamment 
dans deux langues moites, que de leur donner une immense 

n libervliam consUtit . quse qoasi viam aperiuDl et sternuiit ad esteras 
» omne» scientias et disciplinaf, ad quarum fastiglum et culmen quasi per 
» gradus conscendttur. » 
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provision d'idées tx de bonnes formes : ceux des élèves qui 
plus tard étaient appelés par profession ou par goOt à écrire 
en latin, devaient acquérir cette facilité en suivant des cours, 
et en se livrant à des travaux en dehors de ceux des collèges. 
L^examen des statuts et quelques faits connus tendent à éta- 
blir qae Tétude du grec fut bien plus étendue et plus forte 
sous le règne de Henri lY, et dans les temps qui suivirent, 
qu*elle ne le fut à la fin du règne de Louis XIV et dans le 
dix-huitième siècle. Dans tontes les classes des lettres, le 
soin, tant recommandé aux professeurs, de développer le 
germe des vertus chez leurs élèves et de former d'honnêtes 
gens, préoccupe autant les auteurs des statuts que les métho- 
des pour cultiver leurs esprits : c'est ce que prouve l'explication 
prolongée dans tes classes d'humanités et de rhétorique des 
ouvrages de philosophie morale de Glcéron. Le cours des 
études classiques était terminé par deux années données à 
l'étude des sciences, comprenant la philosophie, non plus 
morale mais dogmatique, les mathématiques, la physique. 
Pour cette partie des connaissances attribuées à l'enseigne- 
ment secondaire, les auteurs des statuts avaient attendu que 
l'âge eût développé chez les élèves les qualités d'esprit né- 
cessaires à ce genre d'études, l'habitude de réfléchir, la force 
d'attention, la perspicacité ^ 

Les élèves des collèges n'apprenaient le français qu^aa 
moyen de la traduction des auteurs anciens. Les statuts ne 
prescrivent aucun exercice régulier et systématique pour 
l'étude de la grammaire, de la langue, de la littérature 
française. En outre , les professeurs donnaient tous leurs 
préceptes en latin, et les élèves soit avec leurs maîtres, soit 
entre eux, ne devaient parler que latin. Cette disposition 
qui, aujourd'hui, provoque au moins notre étonnement, s'ex- 
plique plus facilement qu'on ne l'imagine d'abord. La langue 
commune de tous les hommes instruits sans exception, en 

' Staluta Facnltatis ariiuni, artic. zxiii, p. 5, 6. Cet article contient la 
liste des auteurs prescrits par renseienement secondaire. Ce sont, dans ]«t 
classes des lettres : io Povr le latin, César, fialluste, Cicéion presque «uiier 
et à rexceplion seulement d^une partie de sa correspondance et de ses pre- 
miers ouvrages de rhétorique, Quinlilien ; des fragments de Téreuce, de 
Plante, d*Ovide; Virgile presque eutier, Horace, Catulle, TibuUe, Pro- 
perce, l'erse, Juvéual. So Pour le grec, quelques-uns des discours dMsocraie 
«t da Démottbènes, quelques-uns des dialogncs de Platon, Homère, Hé' 
siode, Pindare, Théocrite, et quelques autres auteurs choisis par lei pro- 
(esseun d'après la force et IMutelUgence des élèves. 
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France et dans tous les antres États voisins, était alors le 
latin : de cette coutume il résultait Timmense avantage quMl 
ne fallait posséder qu*une seule langue, le latin, pour 
s^instruire sur-le-champ de tout ce que les lettres et les 
sciences produisaient dMmportant dans PEurope entière. 
On ne voit pas que cet usage exclusif du latin, pendant 
le séjour des jeunes gens au collège, ait beaucoup nui à l'ad- 
mirable langue de Molière et de Boilcau , élevés tous deux 
dans les collèges de Paris. Bien qu'en 1600, le génie français 
eût produit déjà des ouvrages du premier ordre en plusieurs 
genres, cependant, même dans ces ouvrages, la langue n'é- 
tait pas encore Gxée, et dans plusieurs genres capitaux, tels 
que la poésie lyrique , l'épopée , la tragédie , la comédie , 
l'histoire, l'éloquence de la chaire, l'éloquence du barreau, 
elle ne présentait encore que des essais plus ou moins informes. 
Ce n'est que quand elle eut produit dans presque tous les 
genres des modèles comparables à ceux de l'antiquité, que 
Port-Royal et Rollin eurent raison de placer dans l'ensei- 
gnement secondaire l'étude du français à côté de celle du 
latin et du grec, et de lui accorder une importance égale. 
Des hommes d'un esprit aussi élevé que de Thou et ses 
collègues auraient été les premiers à introduire ces modifi- 
cations dans les lois qu'ils donnaient à l'enseignement, s'ils 
eussent vécu un siècle plus tard. Mais il faut que l'économie 
générale de leurs statuts ait été inspirée par ime sagesse 
bien grande, par une connaissance bien approfondie de ce 
qui était le plus propre à développer l'esprit humain, 
puisque, d'une part, l'on ne peut méconnaître l'heureuse 
influence qu'ils ont exercée sur les progrès de notre littéra- 
ture du temps de Louis Xlil et de Louis XIV ; puisque, d'un 
autre côté, malgré les branches nouvelles de l'enseignement 
dont l'expérience a nécessité l'introduction, malgré les 
changements d'auteurs à consulter sur certaines matières, 
changements^ ordonnés par les progrès de la science, les 
statuts ont indiqué en très grande majorité les matières d'en- 
seignement, et que depuis deux cent cinquante ans, ils 
règlent, au moins dans son ensemble, la marche des études 
en France. 

La réforme introduite par les statuts dans l'enseignement 
supérieur fut dictée par le même esprit de sagesse et de 
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haule raison qui avait présidé à celle de renseignement secon- 
daire : bien qu'elle fût moins profonde, et qu'elle s'étendit à 
un bien moins grand nombre d'objets, elle en embrassa 
encore de très importants. De même que l'enseignement pro- 
fane avait été ramené exclusivement à l'étude des auteurs 
anciens, au principe du beau et du grand dans les matières 
littéraires, l'enseignement sacré fut rappelé à l'étude de la 
parole divine, à la source même de toute vérité, aux sublimes 
préceptes de la loi mosaïque et de la loi évangélique. 
Les statuts prescrivirent aux professeurs de la Faculté de 
théologie de faire porter la presque totalité de leurs leçons 
sur l'explication de l'Ancien et du Nouveau Testament, avec 
les commentaires et les interprétations des anciens Pères de 
l'Église : l'usage d'un seul des scholastiques, de Pierre Lom- 
bard, fut toléré, comme pouvant servir utilement à compléter 
les cours, et à éclaircir certaines questions théologiques. 
Après l'enseignement, la collation des grades dans cette 
Faculté est l'objet des prescriptions des statuts. Ils défendent 
que plus de quinze grades de licenciés soient accordés aux 
membres des divers oitlres religieux, avec l'intention évidente 
d^empécher que, soit dans l'enseignement, soit dans les hautes 
dignités de l'Église , le clergé séculier et gallican ne soit 
supplanté par le clergé régulier, par les moines beaucoup 
plus dépendants de la cour de Rome K 

L'enseignement de la Faculté de décret ou de droit se 
bornait alors au droit canonique. Le 19 juin 1568, une ten- 
tative avait été faite pour l'agrandir, et la Faculté avait 
obtenu de Charles IX l'autorisation d'enseigner le droit civiL 
Mais la permission avait été retirée en 1572, parce que le 
gouvernement avait craint de nuire à la prospérité de 
Bourges et de quelques autres villes, où le droit civil était 
professé, et qui ne vivaient guère que de la présence des 
étudiants dans leurs murs. Les statuts de 1600, sans abolir 
cet état de choses, où l'intérêt local se trouvait en opposition 
avec l'intérêt public, y portèrent une première- et salutaire 
atteinte : ils exigèrent des professeurs en décret la connais- 



Réformes 

dans l'enseigne- 
ment 
saptfrienr. 
Faealttf 
de thdologt». 



Facalttf de 

décret 
on de droit. 



' SUtuta Facnltatis sacrie ibeologiee artic. VI. « Fiant autem ejus modi 
» praslectiones exveieri et novo Testnmenlo ^vtààWit aniiqaorum Ecdesin 
» Fatrnm scholiis el intcrpretatiunibns , tum etium ex Petro Lombardo, 
» parisiens! episcopo, magistro sententiaram. » (Recueil, 1. 1, p. 43). 
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sance des deux légiflaiions» et permirent aiiui tacitement 
rétnde du droit civil dans cette Faculté >. 
ncvlië ^ révolution qui devait détruire Pempire de la médecine 

at BéatciM. du moyen-dge, de la médecine conjecturale, avait commencé 
dans la Faculté de médecine dès le règne de François T'. 
Mais cette vieille doctrine conservait encore des partisans à la 
fin du XYi« siècle, et il Calialt en finir avec ce système suranné 
et dangereux. Il fallait aussi extirper les graves abus dont 
la Faculté avait été affligée et énervée pendant le règne de 
la Ligue à Paris. Durant cette période, le temps d^étndes 
exigé des candidats avant quUls pussent se présenter au 
baccalauréat et au doctorat avait été diminué ; les discus- 
sions publiques, qui avaient accompagné jusqu'alors la sou- 
tenance des thèses, avaient été restreintes dans des bornes 
étroites. Ces mesures avaient été prises dans Tintérét de 
compétiteurs que la Ligue voulait favoriser, et qu'elle avait 
tenus quittes, comme bons catholiques et bien pensants, d'une 
partie de Tinstruclion quUls devaient posséder dans Tintérêt 
de leurs malades. Tous ces abus furent détruits par les 
statuts, le temps d'études et les argumentations ramenés à 
l'étendue et aux formes que leur avaient données les anciens 
règlements. L'enseignement reçut des règles qui lui don* 
nèrent une entière pureté : Uippocrate, Galien et les autres 
princes de la médecine furent seuls désormais interprétés 
dans les cours : les professeurs durent lire le texte de ces 
auteurs et l'expliquer avec le plus grand soin K Cette impul- 
sion donnée à l'enseignement devait amener en peu de temps 
la chute définitive de la médecine conjecturale, et donner 
l'empire à la médecine hippocratique, à la médecine d'ob-» 
servation anatomique et clinique de Richard Hubert et de 
Femel. 
Eut Le collège royal était une partie trop inlportante et trop 

da coUtfge ru jal r r f 

«a 1594. i BtiitaU Facultati» )iiris canonici, anic. v« dans le Recttell, 1. 1, p. 54. 

« Prol^la 4 lectiooe, «t auditiooe iiMtitutiooum, el ranoaici et civUis jarU 
n stadinm exordiatur, et sedulam operam in eo collocet ul utriusque juris 
» Ululos memoriler teaeat. n — Orevier, Hiit. de l'anirert.. Ut. xi, U ¥1, 
|). S29, iS6. — M. Dubaï le, Hist. de P univers , t. ii, p. 176. 

' Stktuta Facttltatis medicinA. «c Pauca qusedom in coUegio medicinae re- 
M formanda et corrigenda essent, si superioris sexeanii barbaries, mulalio- 
• nom nuUam atlulisset, dispnlationes non circumcidisset, el studii tempns 
m ad baccalaurealHm «t doctoraliim, antiquis lesibus dttfiaitum non con- 
n Iraxliiet, » — Article LlV. « Scholv lectores. Nippocraleni , Galaaam , 
i> aliosqae medicina priacipes lanlùm interpreteatur, eurunique coales- 
» tum fegant, et diUgeoter expUcenU » (Eecueil, 1. 1, p. lî et 19). 
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uUlç de renseignement supérieur, pour qu'il ne devint pas 
Pobjet de la sollicitude et des soins administratifs de Henri IV, 
dès son entrée dans Paris. L'on ne peut apprécier tout ce 
que le collège dut à l'administration du roi, qu'en se ren- 
dant un compte exact de son état en 159/i. A celte époque, 
les lecteurs ou professeurs royaux institués par Fran<;ois T', 
ne formaient pas une compagnie ou société distincte : ils fai- 
saient corps avec l'Université de Paris : c'est ce que prouvent 
les lettres-patentes et brevets de Charles IX ^ et ce que con- 
firment plusieurs passages de la correspondance de Henri IV, 
que nous citerons bientôt, l^rançois 1" avait eu le projet de 
fonder un véritable collège, pourvu sans doute avant tout de 
maîtres éminents par leur savoir, mais doté en même temps 
d'édifices qui lui fussent propres et qui servissent à son en- 
seignement Du projet de ce prince, la première partie seule- 
ment avait reçu son exécution ; la seconde, celle qui concernait 
la construction d'un bâtiment spécial, n'avait point été réali- 
sée : François I" était mort avant d'avoir pu donnée aucune 
suite à ce dessein. Henri II et ses fils avaient assigné seulement 
aux professeurs royaux, pour faire leui*s leçons, quelques salles 
des collèges de Cambrai et de Tréguier. Ainsi, au moment où 
Henri IV reçut la soumission des Parisiens, le collège royal 
n*était encore qu'une corporation de professeurs, et méritait 
mieux le nom d'établissement des lecteurs ou professeurs 
royaux que celui de collège royal. Sous les derniers Valois, 
l'institution n'avait pas reçu des développements proportion- 
nés aux progrès faits par la science en France et dans le reste 
de l'Europe : une seule chaire nouvelle, celle d'Arabe, avait 
été créée. De plus l'institution avait souffert des graves abus 
qui s'y étaient introduits. Le choix des professeurs, vicié par les 

' LeUres-patoutes de Ctiatles IX du 8 nnars 1567. c Le feu roy François, 
M noslre très honoré seigneur, oycMa tant en son vivant les lettres et les 
» lettrés, qu^il voulut qu'en VUniversité de Pari*^ il y eustdes professeurs 
» 4 ses gages de toutes les langues, s — Brevet du roi Charles IX qui or- 
donne aux professeurs royaux l'observation des lois, statuts et règlements 
de rUiiiversité. i Sa Mujesté a ordonné et ordonne que tons eenx qui ensei- 
» gnent ou enseigneront , ou feront lectures, soit en escholes privées ou 
» publicques, dans ladicte Unwersiîéy ensemble tous ayans charges de 
» collèges ou autres communautei, en quelque art ou faculté que ce soit, 



» et de quelque personne quHIs puissent estro stipendies et salaries, masmes 
» ceux qui ont gages de Sa Majesté pour faire lecture et exercice 
» pubiic, seront de la religion catholique, apostolique et romeina, 
» tarant les lois, statuts et règlements de VVniversiié, tant en vie, 
• manrs, que décence d'habits, s — (Du Boulay, Hist. univ. Parisien., t. Ti, 
p. 061. 
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inlrigues, était devenu souvent mauvais: telle était Tincapatité 
de Danipestre et de Charpentier, chargés de l'enseignement 
des mathématiques, qae pour ne pas laisser périr cette science 
chez nous, Ramns du fruit de ses économies avait fondé une 
troisième chaire de mathématiques en 1568 > : le désordre 
était tel que la chaire même dont Ramns avait fait les fonds, 
avait été donnée quelque temps après sa mort à rhistorlo- 
grapbe Gohorry. L'institution des professeurs royaux, ainsi 
avortée en partie, avait reçu en outre des guerres de religion 
des coups si profonds et si sensibles qu'elle était en danger 
de succomber En 1572, la Saint-Barthélémy avait ravi au 
corps des professeurs ses deux membres les plus illustres : 
elle avait tué Ramus par le poignard des assassins, et Lambin, 
comme le chancelier Lhospital , par le chagrin et le déses- 
poir. Privés de l'enseignement de pareils mattres, frappés 
d'iiorreur et de crainte, les élèves des cours royaux s'étaient 
enfuis de Paris ; c'était pour la seconde fois depuis le com- 
mencement des troubles. Pendant les fureurs de la Ligue, et 
dans la période écoulée entre les barricades et la rentrée de 
Henri IV dans Paris, l'enseignement avait tout à fait cessé , 
les professeurs étant dispersés ou condamnés au silence, et 
leurs salles, comme les classes des collèges, converties en 
corps de garde ou en écuries. 
RétabiisMmeBt Le roî, dès qu'il eut reçu la soumission de la capitale, tira 
l'enseignement l'enseignement royal de ses ruines, et en rassembla les débris 
^«» épars. Il ordonna aux professeurs qui ne se trouvaient à 

profeMeui's ,x . . . . . • j • i 

royaux Paris qu au nombre de cmq % de recommencer leurs Ic- 
par Henri IV. ç^jjg^ ^^ Passerai, le digne successeur de Ramus par la science, 
le poète de la Ménippée, rouvrit les cours par une harangue 
éloquente, mêlée de plaintes sur les malheurs passés et d'élo- 
ges touchants pour le second restaurateur des letlres, que sa 

' Du Boulay, Hist. univers. Parisien., t. VI, p. 660. t Die 8 aag. 1568 
» Petrus Ramus cutfaedram in nralhematicis npud collegiam regium pro- 
» priis snmpUbus fundavit, quingiiilarumscilicet libellarumannui redilàs, 
» quam in odium Jacobi Caipentarii qui Dumpestrse Siculo, ignaro mathe' 
» matico adhuc imperitior et ignarier^ ut pulabat, saccesserat, digniori 
» concedi ^oluil ex teitaroenlo. » 

' Dans le discours que prononça Fr. Parent, l'un des professeurs royaux, 
lors de son insla lia lion dtins sa chaire, il dit quUl ne se trourait que lui 
quatrième à Paris, lorsf|ue Henri IV se rendit maître de celte ville en 
1504. L'acte de soumission au roi est souscrit par cinq professeurs : il est 
orobable que la signature de Tun des cinq aura été afoutée après conp. 
(Couiet, Mcm. hisl. et liltér. sur le collège de France; Paris, 1759, iu-lt, 
l.i, p. 500,501. 180. 
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fidélité à la cause royale lui donnait le droit de louer. Dans 
les années quisuivh*ent, tous les professeurs furent rappelés, 
entre aulres le savant Bressieu , maitre de de Thou et des 
Lainoignon. A partir de l'an 1602, leur traitement dont ils 
s'étaient vus souvent privés pendant le cours des troubles, 
fut payé avec la plus grande régularité. Le roi accueillit avec 
Intérêt les réclamations qu'ils lui adressèrent 5 cet égard, et 
dans l'audience qu'il leur accorda, il leur prodigua les témoi- 
gnages de l'estime et de la bienveillance. « J'ayme mieux 
» dh-il, qu'on diminue de ma despense, et qu'on m'oste de 
» ma table pour en payer mes lecteurs, je veux les contenter, 
» M. de Rosny les payera » Dès le lendemain, ses intentions 
furent remplies et ses ordres ponctuellement exécutés. Tl ne 
s'en tint pas là : quelque temps après il augmenta leurs ap- 
pointements du tiers, et les porta de 600 livres à 900 livres 
d'alors, environ 3,2^0 francs d'aujourd'hui *. 

Dans le temps même où il rétablissait matériellement l'in- 
stitution par cette série de mesures administratives et finan- 
cières, il s'appliquait à lui rendre la vie morale en donnant 
au corps des professeurs un personnel éminent par la science, 
et en comblant sous ce rapport les vides, qu'après les satur- 
nales des guerres civiles ^ les circonstances contraires y fai- 

' G. Dnval«ran des profe&scuis roysnix. expose une parlie de ces mesures 
dans son ouvrage ayant pour titre : Le collège royal de France. On obser- 
vera que Tauteur écrit a la dute do 1644. Il s'exprime ainsi à la page 14 : 
« Henri quatrième de très glurieuse mcmoire^ et à bon droit surnommé le 
» Grand, disoit on jour il y a qtuii ante^deux tinSj ou environ (\e le sçay 
» de personnes digne» de foy et d'siuthoritc qui estoient présenlet), comme 
«quelques lecteurs faisoieiit plainie à Sa Majesté de ce quUls n'estoient 
» payes de leurs gages: < J'aime micHxqu^ondinHnne de ma despense, etc. » 
Ainsi Duvai fixe à l'an 1603 la reforme financière par suite de laquelle les 
prorcsseiii-8 roytiux furent désormais payés exactement. — J. Grangier, 
autre professeur royal, témoigne et du nombre des chaires remplies sous 
Henri IV, et de l'aiigmenlatiou fuite par ce prince au traitement des profes- 
seurs royaux, dans son écrit intitulé : Libetlus suoplex ; Paris, 1694, in-4. 
Page 7 il dit : t Singulos pi ofossores qui tùm forte très suprà decem erant, 
» ccntenis aureis (qui vulgô scututi nunc vocanlur) annuis honoraliores esse 
» prince ps augustissimus vulnit, jussit: ut cùm ad slipendiam sescentûm 
» frauciscorum quos vocunt, nov^ erogntio accessissct, nongentis quistfue 
» libellis mereret. • L^exposé de quelques unes de ces mesures fiiit par 
Goujet, dans son Mémoire hisloiique et littéraire sur le collège royal de 
France, tome i, pages 180. 183, nous paroit rempli d'obscurités ou d*er- 
reurs. L'auteur dit, ou donne à entendre, que la réforme par suite de la- 

2uelle les professeurs furent payés exactement date de l'année 12S94, et que 
nlly était alors surintendant des finances. SoUy n^entra au conseil des 
finances qu'à la fin de 1596, il ne devint surintendant qu'eu 1599, et la 
réforme relative an traitement des professeurs royaux n'eut lieu, comme 
on vient do le voir, qu'en 1603. 11 nous semble que dans plosieurs passages 
de l'ouvrage de Goujet, la sûreté de rërudition n'égale pas S(>n étendue, et 
que l'exactitude laisse à désirer. 
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sajent maintenant: en 1597, Passerai frappé d'apoplexie était 
écarté de sa chaire; Monantheuil et quelques autres annon- 
çaient qu'ils étaient épuisés par Tâge et les travaux. Pour les 
remplacer dignement, et pour augmenter encore le nombre 
des maîtres excellents, Henri, h la fin de 1598, appela des di- 
verses provinces à Paris les hommes les plus instruits et les 
plus habiles dans renseignement K A leur tête étatt Tillustre 
Gasaubon, qu'il tira de Montpellier pour lui donner la chaire 
royale de grec et de belles-lettres, avec l'idée de ramener à 
Paris et dans toute la France le goût et la culture de la grande 
érudition. A la date du 3 janvier 1599 , il lui écnvait 
une lettre qui honore également son gouvernement et la 
science. 

« Monsieur de Casaubon, ayant délibéré de remettre sus PUni- 
versité de Paris, et d'y attirer pour cet effet le plus de sçavants 
personnages quHl me sera possible, saichant le bruict que vous 
avés d'esirc aujourd'huy des premiers de ce nombre, je me suis 
résolu de me servir de vous pour la profession des bonnes leUres 
en la dicte Université, et je vous ay, à ceste fin, ordonné tel 
a()poinclement que je m'asseure que vous vous en contenterés. 
Partant vous ne fauldrés, incontinent la présente receue, de voas 
préparer de vou^ acbeminer par de çà, fiour y estre le plus tosi 
que ?ous le pourrés commodément faire. Et afin que Tobligation 
que vous avés d'enseigner en ma ville de Montpellier ne vous 
puisse retenir ou relarder, j*escris présentement aux consuls d'icelle 
qu'ils ayent à vous en tenir quitte et descbargé *. » 

Sully, encore nommé Rosny à celte époque, commençait à 
peine à rétablir les finances, et quelques difficultés s'élevè- 
rent au sujet des appointements et de la pension cumulés, que 
la générosité du roi avait accordés h Gasaubon. Henri les 
leva par l'ordre qu'il intima à Sully, à la date du 29 septembre 
1599 : a i'^aites donner, dit-il, au sieur de Gasaubon les moyens 
» pour s'entretenir à Paris et y faire amener sa famille, car je 
a Pay faict venir pour remettre (sus) l'Université de Paris et 

' Lettre du roi à Rosny du 9 octobre 1598. < Je tois bien «yae que tou* 
M ayés poorveu à ce que M. de Gasaubon aye de qnoy amener sa fiimUle & 
» nftris; quant à pour sa pension, jy adviseray, lorsque vous seres près de 
a BDoy. » (OEcon. roy., ch. 83, t. l, p. S87 B. ^ LeUres miss., t. Y, p. 47.) 

* Lettre du roi à M. Gasaubon du 3 jauTier ltt99, dans le Recaetl des 
Lettres missÏTes, t. y, p. SO. 
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« la faire rçfleurir, iion pour estre près de moy « ^ Lie roi fut 
obéi, et Gasaubon donna des leçons qui n'avaient jamais été 
surpassées, peut-être môme égalées, sous le rapport de Téru- 
dition : il figura parmi les professeurs royaux, depuis Tan 
1599, jusqu'à Tan 1603, époque où il passa au service ex- 
clusif de la bibliothèque royale > Toutes les anciennes chaires 
fondées par François i" et par les derniers Valois, furent con- 
stamment et dignement occupées, et renseignement donné 
avec une exactitude et une ai^ondance remarquables , puis- 
qu'un historien du temps témoigne que les leçons avaient lieu 
chaque jour pendant neuf heures, de sept heures du matin 
à cinq heures du soir. Les professeurs royaux formèrent dans 
toutes les parties dont ils étaient chargés de nombreux et 
savants élèves, qui donnèrent plus tard à la France des 
hommes éminents dans tous les genres K 

Ce n'était pas assez pour Henri d'avoir ramené Tinstilu- 
tion des lecteurs ou professeurs royaux au point le plus flo- 
rissant où elle eût été avant son règne, et d'avoir entièrement 
réparé les désordres des troubles civils, il lui donna une 
première et remarquable extension, dans la période écoulée 
entre 1600 et 1609, en fondant trois chaires nouvelles et deux 
enseignements nouveaux. Il établit en 1598 deux chaires 
nouvelles pour la théologie positive, dont furent pourvus 
André Duval et Phil. de Oamaches. 11 créa une autre chaire 
pour Tanatomie, la botanique et la pharmacie, dans laquelle 
U fit monter d'abord Ponson. Après la mort de Ponson , il 
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' Lettre du roi à M. de Rosny du 29 septembre 1599, dans les OEcon. 
roy.t ch. 95, 1. 1. p^ 398 B. Nous ne trouvons pas cette lettre dans le Recueil 
des Lettres missives. 

' P. Cayet, parfaitement instruit de ce qui concernait les professeurs, 
puisqu'il rélait lui-même depuis l?i96» nu livre m de sa Chronologie sep- 
ténaire, t. II, p. 05 B, Collection Michaud, rendant compte des,commis- 
saires nommés pour la conférence entre du Perron, évêque d^Evreux et 
Duplessis-Morniiy, qui eut lieu l'an 1600, s^expnme de lu manière suivante : 
« A ceste occasion Sa Majesté choisit... pour ceux de la religion prétendue 
M réformée M. Calignon, chancelier de Navarre, personnage très docte et 
» très judicieux, et te sieur Gasaubon, lecteur de Sa IHajeste', Tun des 
» ornements des lettres humaiues de ce siècle. » Il est donc évident que 
Casaubon, en IGOO, exerce les fonctions de lecteur ou professeur royal: il 
les continua juaquVn 1603. Nous n'avons pu découvrir sur quel foudenlent 
Goiijct a omis Casaubon dans la liste des professeurs royaux. 

* Legrain, Décade, 1. viii, p. 438. « Quant à l'Université, il (le roi) avoit 
» ses professeurs es langues hébraïque, grecque et latine, et en toutes 
» sciences : les leçons avuient lieu depuis sept heures du matin jusqu^à cinq 
» heures du soir^ Tespace de geuf heures: se faisoit tel exercice au collège 
» de Gambray, dit des Trois-Gvesques. » 
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confia en i^Oti cet enseignement au célèbre Uiolan, Tun des 

premiers et des principaux fondateurs de l'anatomie en 

France, qui pendant vingt ans disséqua plus de deux cents 

FoadatioB corps humains, joignant toujours la théorie à la pratique, 

"""iie^Fwîc*^"' l'explication de vive voix aux opérations de la main '. 

rnseignemeâc Ccs innovatious n'étaient que le prélude de la libérale et 
^iJnn^' >n»?nJfiq«^ fondation que Henri IV projetait depuis long- 
temps et qu'il exécuta à la fin de 1609. Il entendit que le 
pays eût un ensoignement correspondant à tous les dévelop- 
pements que la science avait pris, non- seulement en Fi*ancc, 
mais dans le monde entier , un enseignement encyclopédi- 
que ; que cet enseignement fût donné par les professeurs 
royaux, choisis entre lès hommes les plus éminentsde toute 
l'Europe ; qu'un édifice leur fût particulièrement et spécia- 
lement consacré, et que le corps des professeurs royaux, sans 
sortir de l'Université , y formât une <:ompagnie ayant son 
existence propre ; enfin , que ces illustres maîtres fussent 
placés dans cet état d'honorable aisance qui permet à l'homme 
de donner à la science toute son attention et tout son temps. 
La fondation de Henri était celle du collège royal de l^rance, 
sur un tout nouveau et plus vaste plan. Voici dans quels ter- 
mes en parlent les contemporains : 

« Auprès du collège de Cambray, dit le premier, le Roy avait 
desjà fait jeter les rondements de celuy que Ton y bastil mainte- 
nant. Auquel il avait destiné fuirc une Académie complète de 
toutes sciences, qui seroient enseignées gratuitement par des pro- 
fesseurs publies, auxquels seroient assignés gnges sufiisans. Il 
avoil desjù donné charge de faire provision d'hommes savants, 
quMI eut fait venir de toutes parts et les eut fort bien appointez. » 

On trotrve dans un autre auteur du temps les curieux dé- 
tails qui suivent : 

c Le 23 décembre (1609) le cardinal du Perron, le duc de 

' Duval, le collège royal de France, p. 70. « YcDUnl à la connaissance 
» et amilié de du Laurent, docte personnage et lors premier médecin de 
» Henri IV, Pnnson impetra et obtint da roy par l'inlei cession dadit du 
» Lan vent une création primitive et fondation particulière de lecteur 
» royal en anatomie^ botanique et pharnuicie^ qui lui tourna à graml 
» honni>ur... Fatigué de pratique et de ses leçons publiques, où il se traTuil- 
» loit excessivement, il décéda à Paris au mois de juillet 1603. 11 eut punr 
» son successeur et son second Jean Riolan, Parisien. 11 fut docteur de la 
» Facullcde médecine de Paris, l'année mesme quUl fut institué lecteur du 
» roy, qui estoit 1604 le 90 juin. » 
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Sully, le président de Thou, le conseiller GillotS par lecomman- 
deoient de Sa Majesté, vinrent recognoistre les lieux des anciens 
collèges de Triqnel et de Cambray, pour y faire éditer de nouveau 
un Collège royal, sur trente toises de long et vingt de large. 

9 Aux deux bouts de la longueur on devoit bastir quatre 
grandes salles pour faire les leçons publiques. 

» Au-dessus de ces salles, on devoit mettre la bibliotbèque de Sa 
Majesté, la plus belle qui soit au inonde pour les manuscrits. 

9 La face de ce Collège devoit estre sans aucune demeure : 
sur le derrière on devoit faire des logements pour les lecteurs, le 
tout regardant sur une cour de dix-huit toises de long et douze 
de large, avec une belle fontaine au milieu. 

> Bref ce devoit estre un beau bastiment et rente de dix mille 
eicuspour Venlreteuement des lecteurs *. » 

Les 10,000 écus ou 30,000 mille livres du temps, environ 
108,000 francs d'à-présent, affectés aux appointements des 
professeurs royaux, prouvent d'une manière certaine que 
dans le plan de ce grand homme, le nombre des professeurs 
devait être porté à trente, et embrasser toutes les branches de 
la science sans exception. En effet, nous venons de voir que le 
roi avait augmenté le traitement des professeurs jusqu'à 900 li- 
vres, et Ton a la preuve qu'il avait eu la pensée constante de 
l'accroître encore. Ce projet bienveillant, il l'accomplissait en 
fixant les appointements à 1,000 livres, et les 30,000 livres 
affectées au collège royal emportaient nécessairement l'exis- 
tence de trente chaires. Les 1,000 livres du temps corres- 
pondent à 3,600 francs au moins d'aujourd'hui, et l'avantage 
d'im logement dans l'intérieur é^ collège venait s'y joindi*e. 
Plusieurs professeurs cumulai^ une pension faite par le 
roi avec leur traitement. Les factions de professeur royal 
s'alliaient en outre très bien à des fonctions analogues, et avec 
la publication de nombreux ouvrages, comme on le voit par 
l'exemple de presque tous les professeurs. Un sort dfgne, et 
favorable aux progrès de la science, était donc fait à ses plus 
illustres représentants. Le large et heau projet de Henri, 
relatif au collège royal, auquel on donna d'abord un corn- 

'L'un des auteurs de la satire Ménipfiéc. 

* Legrain, Décade, liv. vin, p. 4i8. — Mercure françois« années 1609, 
iôiU, t. 1, fol. 407, 510. L'auteur du Mercure ajoute à ce dernier feuillet : 
« J'y vis mettre la {>reinière pierre par le roy le S8 aoust (1610) dans la> 
» quelle sont engrares ces mots : En l'an pfemier du règne tfe touys 
» treiziesme, roy de France et de Nawarre, nagé de neuf mnSy et de la 
» régence de la roy ne Marie de Médicis, sa mère^ 1610. » 
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menoement d^xécntion après sa mort , par respect pour 
Topinion publique, ne tarda pas à être abandonné comme 
tous ses autres desseins par les gouvernements venus ensuite. 
De l'édifice qu'il voulait élever, une seule aile fut achevée 
en 163/i : tout le reste n'eut pas de suite. Son plan en ce qui 
concerne les bâtiments, le traitement des fonctionnaires, 
l'éminence des professeurs, l'augmentation du nombre des 
chaires et l'universalité de l'enseigoement , n'a été exécuté 
que dans la période comprise entre le commencement du 
règne de Louiê XVI et le milieu du xix* siècle. 

Si le temps manqua à Henri IV pour exécuter ce qu^il 
avait commencé en faveur du collège de France, il lui fut 
donné d'élever plusieurs autres établissements, dont l'idée 
et la fondation lui appartiennent exclusivement. Il laissa en 
outre des projets et des plans arrêtés pour beaucoup d'autres. 
11 institua une Académie de chirurgie dans laquelle les élèves, 
sous la conduite des praticiens les plus habiles , gagés par 
lui, devaient s'exercer soit aux opérations les plus difficiles 
et les moins usitées , telles que les amputations et la taille 
de la pierre ; soit aux études et aux pratiques analomiques 
nécessaires à la perfection de cet art ^ Plusieurs hommes 
éminents de l'époque, entre autres Florent Chrétien, ancien 
précepteur du roi, avaient succombé sous ses yeux à l'affec- 
tion de la pierre, qu'on ne savait pas habilement extraire à 
cette époque. Il est probable qu'un souvenir pieux enti*a 
dans cette création si éminemment utile de Henri. 

Instruit que les étudiants étaient obligés de se rendre en 
Italie pour appiendre la botanique, qui y était devenue très 
florissante depuis la fondation des jaixlins de Padoue, de 
Pise, de Bologne, il résolut de leur fournir dans notre pays 
les ressources scientifiques qu'ils étaient contraints d'aller 
mendier chez l'étranger. Il établit k Montpellier un Jardin 
royal des plantes, le premier que l'on eût encore vu en 
France, et qui a servi de modèle à tous les autres. Il en 



! roy ordonné et gagé un cm tuiu 
mentes, pour avoir des apprealis. 



• Legrain, Décade, I. Viii, p. 428. « Le i 
M nombre de chirurgiens des plus expérimentes, pour avoir des appre 
M et tenir comme une Académie de chirurgie, h laqueUè la jeuiicsse seroil 
» instroicte et dressée aux opérations, seclioiis, unalomics «l antres choses 
» nécessaires à la perfection de cet art. » — Morisot , Henricns ongnus, 
cap. 44, p, 151. « Académies et çoliegia, institnendse piventati ad... oW- 
» rfi#Y»amt medicinam, et alias artes, annuis reditiktts dotât»... eresit «r* 
» navitque. » 
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confia la direction à Richer de Belle val, créa poar lui dans la 
Facilité de médecine de Montpellier nne cinquième chaire, 
avec Tobligalion de professer l anatomie en hiver, la bota- 
nique en été, et créa ainsi en l^Yance renseignement de la 
botanique (1593, 1595) K H projeta le Jardin des plantes de 
Paris sur un vaste pian et une donnée remarquable. En effet, 
parmi les desseins du roi dont Texécntion est prochaine et 
pour lesquels il y a déjà des devis dressés, Sully mentionne le 
suivant : » Plus un plan, devis et désignation d'un lieu propre 
» pour y eslever et entretenir toutes sortes de plantes, ar- 
» bustes, herbes et autres simples, avec les hommes et les 
» choses nécessaires pour y faire toutes sortes d'espreuves et 
» d'expériences de médecine et d'agriculture \ « Le gou- 
vernement de Louis XIII établit ce Jardin en se servant des 
Idées de Henri , mais en en retranchant la moitié. Le pian 
de Henri embrassait tout le règne végétal , visait au déve- 
loppement de l'agriculture au moyen des expériences, en 
même temps qu'au progrès de la partie botanique qui devait 
servir à la médecine : il comportait de plus la création de 
tout un corps de professews et de démonstrateurs. Celui de 
Louis XIII se borna à la culture des plantes médicinales, et 
à un seul professeur pour cette branche de la science. 

Une idée non moins belle et non moins utile de Henri fut Projet d^m 
de donner à la France les moyens de faire chaque jour de *^h«1Îi?**^* 
nouveaux progrès dans les arts de la paix et dans ceux de ^} métiers 
la guerre , au moyen d'études réfléchies, il voulut qu'elle géog"i.phfq!i.» 
eût un Conservatoire des arts et métiers, où seraient ras- «i M'ographi- 
semblés et conservés les modèles de toutes les machines, 
l'historique de toutes les inventions et découvertes, de ma- 
nière que les découvertes ne fussent plus exposées à se 
perdre, comme il était arrivé dans l'antiquité et dans le 
mojen-âge ; et de manière aussi que le génie de l'inven- 
tion en partant de l'examen de ce qui existait déjà, pût 

' « L« Jardin du roi fut constrnit en 1598, • ia soiUcitalioR d' André dn 
» Laurens, chancelier de ia Faculté de médecine de Muntpeilier, et alors 
» premier médecin dn roi Henri IV, qui en donna ia direction à P. Richer 
» vice -chancelier de cette Faculté. Il a »ix grandes allées priucivules, dont 
» quelques-unes sont en amphithéâtre. Celles des piaules médicinales sont 
M élevées et rerétues de pierre... Ce iardin cunlieiil uu nombre infini de 
» plantes, même des plus rares, m (Expillv, Uicl. géecr. hist. et polit 
t. fV, p. 875 A, B. ^ Doilbes, Eloge hisl. de BelieTal, in.4. t78K. 

' Sulljr. OËcuu. roy., ch. 191, t. u, p. 292 A. 
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faire faire de nouveaux pas à la mécanique. Il voulut égale- 
ment que la France eût une sorte de Musée géographique et 
hydrographique, pourvu de six cartes, d'une dimension co- 
lossale, dessinées sur des teiTains préparés exprès, et repré- 
sentant la France, les quatre parties de la terre, la mappe- 
monde, toutes les mers, rendues dans les moindres détails 
et avec tous les accidents qu'elles présenlaienl. Ces cartes 
devaient servir au commerce pour sa navigation et pour les 
routes qu'il avait à suivre ; à la guerre, pour les expéditions 
de terre et de mer, pour l'étude du territoire ou des parages 
ennemis ^ 

Tout se lie et s'enchatne dans les idées d'un grand homme. 
Henri attachait la supériorité de la nation dans tous les genres 
aux lumières puisées dans l'instruction : il avait développé 
l'instruction, au moyeu de l'enseignement répandu à profu- 
sion ; il fallait qu'il donnât, et il donna en eiïet à l'enseigne- 
ment les moyens de se perfectionner et de s'élever sans cesse. 
Le complément pour ainsi dire forcé, la conséquence néces- 
saire de la régénération et de la création de tant d'établis- 
sements d'instruction publique était la salutaire et capitale 
transformation qu'il fit subir à la Bibliothèque royale. 

La Librairie ou Bibliothèque formée par nos rois depuis 
Charles V, placée d'abord au vieux Louvre, ensuite à Blois, 
avait été transportée par François 1*' à Fontainebleau, où 
elle resta jusqu'en 1595. La garde en était confiée à un di- 
recteur, nommé mattre de la librairie du roi, et à un garde 
sous ses ordres. Amyot, maître de la librairie sous Charles IX 
et sous Henri 111, en avait ouvert l'entrée aux savants; mais 

' Sully, OEcou. roy., ch. 191, t. ii, p. 203 A.- s Plus un plan et devis de 
» l'ordre qu'il faut observer pour accomoder, dans la grande galerie du 
» Louvre, une grande salle basse, et Uu grand galleLus (grande salle du 
m bout) pour y ticer el mettre toutes sottes de modelles^ d*artifices, ota- 
» chines et ingéniions pour toutes sortes d'avis^ métiers f exercices, 
M charges et fonctions, mettant les lourdes et pesantes en bas, el les légères 
» en haut. » — Page S92 B: « Plus un devis de six cartes géographique» 
net hydrographiques ^ en plan sur terre ferme, avec la désignation 
» des six lieux capables el propres ù cebt efict; Pane pour la France, 
» Pautre pour les quatre parties du monde, et une pour tout le glohc d*ice- 
» luy, par le moyen desquelles estant sur les lieux, se pourront distinguer 
M tous les royaumes, païs, mers et rivières du monde, el surtout de la 
il France, w-^ Dans les deux paragraphes de la page i91 B commencent par 
les mots : « Plus nu estât de toutes les vilK'S frontières du royaume... Plus 
M un estai de tous les vaisseaux ronds et galères eslaus en France. » Ou 
pourrait voir Pidée d^uu dép6t des plans et d^in mus<.-e naval; mais celle 
idée u'esl pas asses cltiirement exprimée pour que l'on puisse avoir la cer- 
titude de ces projets. 
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ce n^^tait pas uae règle, c'était une coiicession, une tolé- 
rance libérale de sa part et de la part du gouvemenient, 
ilmitée d'ailleurs au petit nombre de ceux qui pouvaient 
aller vivre à Fontainebleau. Le dépôt, accru par Louis XII 
et par Charles VIII , enrichi sous François 1" de manus- 
crits d'une valeur inestimable, ne comptait cependant qu'un 
nombre assez limité de volumes , 5 l'extinction des Valois , 
et il faillit périr pendant les saturnales de la Ligue. Pigenat, 
Rose et de NuUy ne se trouvaient pas assez payés de leur 
zèle pour la cause religieuse par l'obtention , le premier, 
d'une cure à Paris; le second, de l'évêché de Scnlis; le troi- 
sième, d'une charge de président au parlement de Paris. 
Ils avaient imaginé de s'appliquer comme supplément les 
livres et les manuscrits de la bibliothèque de Fontainebleau. 
Les deux premiers, traversés par l'oppoation du président 
Brisson, avaient échoué dans leur vol ; mais après l'assas- 
sinat de ce magistrat , de JVully avait mis la main sur les 
précieux ouvrages, et il les retint jusqu'à la fin du mois de 
mars lô9/i, quelques jours après l'entrée de Henri IV dans 
Paris K Tel était l'état de ce dépôt littéraire, lorsque Henri 
en devint maître, et lorsque Thistorien de Thou en prit la 
direction effective, après en avoir reçu la direction nominale 
dès 1593, par les provisions que le roi lui avait données à 
la mort d'Amyot. 

De Nully fut contraint de restituer ce qu'il avait impudent 
mentdétourné, et l'ancien fonds de la Bibliothèque du roi se 
trouva ainsi rétabli, au moins dans sa plus grande partie. Dès ce 
moment se succédèrent des mesures qui honoreront à jamais 
le règne de Henri IV et la direction de de Thou. De Thou 
signala son entrée dans l'exercice des fonctions de maître de 
la librairie, en proposant à Henri d'unir à sa Bibliothèque 
celle de Catherine de Médicis. La bibliothèque de Catherine 
provenant de la succession du maréchal Strozzi contenait , 
outre un certain nombre de livres français, italiens, arabes, 

* Ce fait doublement i mieux est consigne par Oosselin, qui fut garde de 
la librairie depuis Id muri de Mathieu Labtsse fusqu^à l^annéo 1603, sur le 
côté intérieur d'un manuscrit intitulé : Les Marguerites hisloriales par 
Jean Massue. Gosselin uîoulc comme détail, relaliTemcnl à la conduite et 
aux piocédés de Nutiy, pendant le temps où il resta détenteur des livres 
volés (lit r lui à la Bibliothèque du roi : u Durant lequel leraps, on a coupé 
» et emporté le premier cahier du présent livre, auquel cahier estoit cun- 
w tenu choses remarquables. i> 

II. 228 
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ply» à» 800 mamifcrits grecs, latins, hébreux, mais principale* 
monl grecs, les uns rares, lesnuirea uniques, et destinés à ré- 
pandre les plus vives lumières sur les diverses matières qui s*y 
trouvaient traitées. F. Pithou, Tun des commissaires chargés 
de les examiner, disait dans son rapport : r Ces manuscrits 
M ne peuvent assez s^estimer, tant pour la rareté et bonté 
» desdits livres, qui ne se pourroient trouver ailleurs, que 
» pour estre une bonne partie d'iceux non imprimez, et les- 
a dits livres originaux et non copies ; dignes d'estre réservez 
» en France pour la postérité, conservation des bonnes let-^ 
» très, et pour Pbonneur du royaume, et impossibilité de pou- 
» voir colliger et assembler à présent une telle bibliothèque à 
» quelque prix, et en quelque païs que ce fust. » Aux termes 
d$8 lettres^patentes que de Thou tk dresser par P. Pithou , 
•on ami, et qui furent expédiées le lA juin lô9/i, le roi or- 
donna que tous les ouvrages composant la bibliothèque de 
Catherine de Médicis seraient unis à la sienne. Mats les nom* 
breux créanciers de cette reine s'opposèrent à Texécution des 
lettres-patenies, et comme, sons le règne de Henri , aucun 
intérêt public ne pouvait nuire aux intérêts des citoyens, la 
solution de l-aiTaire fut ajournée à long ternie. 
La Le roi et de ïhou, laissant la justice suivre son cours, rem- 

BUiliothèque ptifent Ic temps qu'elle employa à examiner et à décider, par 
trensferëe i des mesures qui transformèrent la Bibliothèque, de meuble le 

^'*ibii'ae**"* P*"* °®*^*^ ^^ ^^ couronue, en un établissement d'utilité pu- 
po iqae. j^jj^^^^^ ^^j jjpyjnj bientôt le premier et le plus Important de 
l'Europe dans son genre. En 1595, ils firent transporter la 
Bibliothèque de Fontainebleau à Paris, et la rendirent publi- 
que. Ils mirent ainsi les hommes qui se livraient à des tra- 
vaux sérieux, savants, professeurs, étudiants, en état de pro- 
fiter d'un trésor dont l'éloignement avait jusqu'alors privé la 
presque totalité d'entre eux, et dont les ombrages d'une 
énidition , jalouse de tout garder pour elle , pouvaient les 
priver tous sans distinction , puisque la communication des 
ouvrages n'avait été jusqu'alors que facultative. A partir de 
ce moment, l'étude en grand, la faculté de s'instruire et de 
découvrir devint de droit commun. Ce que la diffusion des 
luiQières a gagné à cette libérale mesure est incalculable. La 
Bibliothèque, transférée à Paris, fui placée dans le collège 
de Clermont, devenu vacant depuis la récente expulsion 
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des Jésuites. A peine elle y était entrée que de Thou Ten*- 
richit de la grande Bible de Gliarles le Chauve. Cette Bible 
avait été confiée par Charles V, le Sage, k Tabbaye de Sainte- 
Denis I les religieux, transformant un dépôt en un don» et 
traitant Je manuscrit comme leur propriété, cherchaient à le 
vendre. De Thou obtint du parlement, le 20 août 1596, un 
arrêt ordonnant que la Bible serait restituée 6 la Bibliothèque ^ 
du roi, et ce monument, d'une importance capitale pour 
l'histoire de Tart et pour Thistoire de la France , y entra 
le 20 octobre de la même année. 

La réunion des livres et manuscrits de Catherine de Médicis «.^„^* . 
occupait toujours de la manière la plus active le roi et de est enrichie de« 
Thou. Henri fournit les fonds nécessaires pour les acquérir ™(SJ[heîine**" 
et pour désintéresser les créanciers de Catherine : il suivie de Médieu. 
en outre la prise de possession avec cette sollicitude inquiète 
qu'il apportait à tout ce qu'il jugeait importer à la France. A 
la date du U novembre 1598, et dans le fort des difficultés 
que de Thou rencontrait à opérer la réunion, Henri écrivait 
à ce magistrat * pour lui annoncer qu'il récompensait les ser- 
vices rendus par lui à la cause royale et à la cause des let- 
tres, par une place de conseiller d'Étal, et il insistait en même 
temps auprès de lui pour qu'il terminât l'affaire de la réu- 
nion. « Je vous ay ci-devant escript, lui marquait-il , pour 
» retirer des mains du nepveu de feu sieur abbé de Belle- 
I) chranche, la librairie de la feue royne, mèi'e du roy mon- 
)) seigneur ; ce que je vous prie et commande encores un 
I) coup de faire, si jà ne l'aviés faict, comme entant chose 
» que je désire, affectionne et veulx, affin que rien ne s'en 
» esgare, et que vous la faciès mettre avec la mienne. « De 
Thou leva les difficultés dont l'affaire se trouva hérissée, en 
multipliant les soins et les démarches, et en obtenant deux 
arrêts définitifs du parlement en date des 25 janvier et 30 avril 
1 599. Après ces arrêts, l'incorporation de la bibliothèque de 
Catherine de Médicis à la Bibliothèque du roi fut enfin opérée. 
De Thou fit relier magnifiquement 350 de ces manuscrits, 
ainsi que la Bible de Charles le Chauve : la couverture de ce 
dernier manuscrit porte d'un côté les arines de France ; de 
l'autre, la lettre H avec des fleurs de lis , et au milieu , la 

' Recutiil des Lettres missives, t. V, p. 63, 63. 
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légende rendant nu légitime hommage au second père des 
lettres : H. JJII, patris patriœ, virtxUum restitutoris. Les 
Jésuites ayant obtenu leur rappel en 160/^, et ayant recouvré 
le collège de Clermont, la Bibliothèque royale, avec Tim- 
raense accroissement qu^elle avait naguère reçu, passa du 
collège de Glermont dans le couvent des Goixleliers. Elle y 
demeura quelques années en dépôt, confiée à la surveillance 
de Gasaubon, que le roi avait tiré en 1603 des fonctions de 
lecteur ou professeur royal, pour le commettre à la garde de 
ses livres, sous la direclion de de Thou. Gasaubon profita des 
manuscrits qu'il avait entre les mains pour publier ces sa- 
vantes éditions, ces traductions, ces commentaires, qui lui 
ont assuré un si grand nom dans les lettres, et qui forment 
en même temps Tune des périodes glorieuses de Térudilion 
française. Henri destinait pour emplacement définitif à la 
Bibliothèque royale Tun des bâtiments du collège de France, 
dont ses commissaires préparaient remplacement et réfec- 
tion au mois de décembre 1609 ^ Ge projet, arrêté par sa 
mort seule, était encore empreint de la sagesse et de la pré- 
voyance qui éclatent dans tous ses autres plans, il n'établis- 
sait pas la Bibliothèque dans le quartier de cette classe de 
citoyens que leurs goAts et leurs occupations en éloignent 
plutôt qu'ils ne les y attirent : il la plaçait au centre des éta- 
blissements d'instruction secondaire cl supérieure, et mettait 
SCS mines fécondes sous la main des hommes qui , dans les 
lettres et dans les sciences, pouvaient en tirer de nouvelles 
licliesscs. Quelques historiens n'ont pas hésité à dire que 
Henri IV fut le véritable fondateur de la Bibliothèque royale. 
Malgré les larges restrictions que la Justice ordonne de faire 
en faveur des princes qui, les premiers, conçurent l'idée de 
donner au pays un dépôt littéraire et scientifique, et commen- 
cèrent l'exécution de ce noble et utile projet , on ne trou- 
vera peut-être pas l'assertion do ces écrivains exagérée, quand 
on considérera que Henri l\ l'enrichit d'un nombre de ma- 
nuscrits double de celui que François i'' y avait ajouté, et 

' Pour les paragraplies relatifs à la Bibliothèque royale, Toir: Legrain, 
Dërude, liv. vill, p. 429. — Morisot, Hcnricus mngnus, cap. 46, p. 161. — 
Mercure François, oniiée 1609, t. i, fui. 407 rcclo. — Voir parmi les écrils 
modernes lu note de Pabbi^ Barlbclemy, insérée dans l'oarrage de Blondel 
intitulé: Architecture frauçoise, t. m, p. 68, iii-(oIio. — L^Essai historique 
sur la BiMiiilhè(|tio du roi, par Loprincc, PkHs, 1783, in -18, p. f^kO- 



Digitized by 



Google 



LE CABINET DES MÉDAILLES. ^37 

surtout qu'il transféra la Bibliothèque à Paris, et de privée 
la rendit publique. 

Le Cabinet des médailles avait été établi par François I", 
et très augmenté par Charles IX. Mais comme ses raretés 
avaient une valeur métallique qui excitait au plus haut point 
la cupidité, il avait plus souffert encore que la Bibliothèque 
du roi des excès des guerres civiles : la collection avait été 
dilapidée et presque anéantie, et le Cabinet demandait une fon- 
dation nouvelle. Henri, éclairé par de Thou, résolut de rendre 
au texte des historiens le secours et le contrôle des monu- 
ments numismatiques. il mit ce projet à exécution en 1602. 
il rassembla le peu qui restait des antiques de la couronne 
à Fontainebleau ; en donna la direction à Rascas de Bagarris, 
savant antiquaire provençal, avec le titre de maître des ca- 
binets, médailles et antiquités du roi ; ordonna en même 
temps de recommencer les acquisitions dans TEurope cjitière, 
et de racheter en l^Yance tout ce qui avait été distrait de 
Tancien Cabinet de ses prédécesseurs. La fondation de la 
collection royale date de ces actes , qui sont établis par les 
historiens de la Provence, par une lettre de Joseph Sçaliger 
en date du 1 2 janvier 1603, et par h s états de finances que 
nous a transmis Sully ^ Rascas conçut Pidée d'employer les 
médailles non pas seulement à élucider les diverses parties 
de l'histoire ancienne, mais aussi à reproduire et à fixer les 
événements contemporains. Il proposa de faire la première 
application de ce projet au règne de Henri iV, et de com- 
poser une histoire complète du règne au moyen d'une suite 
de médailles qui en retraceraient les événements les plus 
glorieux. Le plan ayant reçu l'approbation du roi, Rascas lui 
présenta , en 1608 , les dessins non encore achevés , mais 
fort avancés, des médailles qui devaient former cette histoire 
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' Bouche, Essai sur l'histoire de Provence et sur les Provençaux célè- 
bres, 1. II, p. 300, SOI, petit in-folio: « Dès la fin de 1602, Bagarris de Rascas 
» fiA présenté à Henri LV par MM. d^AuUchi, intendant des finaùces, et 
» Beringen, premier valet de chambre. Henri IV fut si satisfait de Bagarris 
» quMl résolut tout de suite de former un cabinet de médailles, et lui eu 
» donna la direction. • — Sully, ch. ISO* t. il, p. 17 B: « Vous continuasies 
» aussi en ceste année (1605) .. à ruchepler les bagnes et joyaux de la con- 
» ronue vendus at engages par les dissipations des règnes passez et à y eu 
» adjouter de nouveaux. » — Chap. 164, t. ii, p. 171 : « Plus pour les ba- 
» gnes et meubles que le roy a acheptés dans le susdit temps (1809-1607) 
» 1,800,000 Uvres.» 
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nguréc '. Le projet, arrête par la tnort de Henri, ne reçut d'exé- 
cution que sous les règnes suivants. Mais le Cabinet des mé- 
dailles, utile et magnifiqife annexe de la Bibliothèque royale, 
était fondé ; l'obligation était en quelque sorte imposée aux 
successeurs de Henri de donner à cette collection des accrois- 
sements deslinés à étendre sans cesse le domaine de la science ; 
enfin Tusage que l'érudition avait à tirer des médailles devait 
êlre bientôt établi et réduit en système par la publication 
successive des ouvrages de Uascas. 

Le but manifeste de Henri était de développer dans d'im- 
menses proportions Tintelligence humaine en France , et 
d'appliquer ses progrès au perfectionnement de la société. 
Il avait établi , réformé , étendu Tinstruction secondante et 
Tinstruclion supérieure : il avait muUiplié les mesures, pro- 
digué les fondations , pour qu'une classe nombreuse de ci- 
toyens allât puiser dans les écrits des (irecs et des Latins les 
idées justes et grandes qu'ils contiennent sur tonales sujets ; 
les notions inappréciables qu'ils fournissent sur toutes les 
parties des sciences, h l'exception de deux branches des scien- 
ces naturelles. La conséquence logique des principes par les- 
quels Henri se conduisait était qu'il accordât libéralement sa 
protection et ses bienfaits à ceux dont les travaux servaient 
à propager et h populariser la connaissance des auteurs an- 
ciens ; aux hommes d'un génie inventif qui , par leurs pro- 
ductions originales dans la littérature ou leurs découvertes 
dans les sciences, étaient assez heureux pour ajouter au riche 
fonds de l'antiquité ; à tous ceux en un mot dont les ouvrages 
formaient un second enseignement, un enseignement supé- 
rieur pour la nation, et servaient à l'instruire, à élever soa 
esprit , à polir et à adoucir ses mœurs. Un contemporain 
fournit ]ék détails suivants sur les préoccupations du roi à la 
date du mois de mai 1600, sur le parti qu'il voulait tirer de 
l'instruction et des lumières pour l'utilité publique , et sur 
ses dispositions à l'égard de ceux qui contribuaient â les ré- 
pandre. « Le roy ne s'entretient plus en public que de cho^ses 
» sérieuses, et dit tout haut qu'il a vrayment et à bon droict 
• acquis le nom de père des lettres et de restaurateur d'iceltes 
M en son royaume ; et qu'il espère, avec l'aide de Dieu, faire 

( Article d0 M. E< Duvid^ da ristliliit, dan» la Bio^r* uilif#, I. x»vn, 
p. 105-107. 
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M recueillir la moisson et le fràitde cette bonne semence à ses 
j> subjects, exaltant sur tottt ceax qui s^adonneilt aux scien^ 

Des écrivains, à la sagacité et au talent desquels nous ren-* 
dons plein hommage, ont dit qu'aucun gouvernement ne sus* 
cite et ne crée une littérature, comme il réforme une légis- 
lation, règle un article du budget, établit une industrie; 
que toute littérature, en prenant ce mot dans son sens le plus 
large, était le produit des opinions et des passions religieuses 
d'un peuple, de ses intérêls et de ses sentiments politiques, 
de Tétat général de la société. Telles sont bien les causes 
premières de toutes les idées, de toutes les inspirations. Mais 
ces idées et ces inspirations ne sont que des principes, et il 
faut les employer ; que des matériaux intellectuels , si Ton 
peut s'exprimer ainsi , et il faut les mettre en œuvre et les 
disposer avec art pour en faire un édifice. Elles émanent et 
sortent de la religion, de la politique, de Tétat social ; mais 
vagues et incertaines dans le principe, elles ont besoin d'être 
fixées d'abord, rendues et exprimées ensuite, par les hommes 
de lettres et les savants. Elles n'acquièrent cette consistance, 
ne reçoivent l'ordre le plus méthodique et la disposition la 
plus rationnelle , ne prennent la forme la plus propre à les 
rendre intelligibles, saisissantes, puissantes sur les esprits, 
qu'à la suite d'une élaboration lente et difficile, que par l'ef- 
fort prolongé des hommes d'étude et des penseurs. C'est 
dans ce travail, qui préside à la formation des littératures, 
que le concours des gouvernements nous parait d'une sou- 
veraine utilité, si ce n'est même d'une nécessité indispensable. 
Les poêles, les orateurs, les savants, ne peuvent accomplir la 
tâche délicate et difficile à laquelle ils sont appelés, que sous 
la condition d'être réservés et appliqués exclusivement aux 
œuvres de l'intelligence ; de recevoir cette destination, et de 
tenir cette facilité de la libéralité du prince, ou de la géné- 
rosité de la nation en corps, devenue assez favorable au sa- 
voir pour s'empresser de la leur offrir ; d'être attirés par le 
souverain dans des centres de lumières^ dans des foyers de 
civilisation où tout éclaire leur esprit, tout favorise leur tra- 
vail, tout enflamm deur ardeur par l'espoir des récompenses 

' Extrait dhin journa Imanmcrit conservé dans une grande bibliothèque, 
et cité par Briurd dan ssen ouTvag* intitulé: Da l'Anoar de HaKri lY pour 
leslettres, p. 90,91. 
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et de la gloire. La Grèce au temps de Périclès, Rome sous 
Auguste, l'Italie dans la période qu'ouvrent les princes Délia 
Scala avec Robert le Sage, et que ferment les Médicis, ont 
toutes dû leurs grands siècles littéraires aux efforts de» esprits 
supérieurs provoqués et soutenus par les cfae£s de TËtat, à 
ce protectorat du génie par le pouvoir. Les conditions du 
développement intellectuel ne pouvaient être autres et ne 
furent pas différentes dans notre pays. Au moyen âge, nous 
avons en une littérature de sept siècles qui a puisé à son aise 
ses inspirations dans la religion, la politique, les mœurs pu-' 
bliques, qui a exprimé, comme elle Ta entendu, dans la plus 
entière liberté, ses sentiments et ses idées. De cette littéra- 
ture, que res(e-t-il ? D'informes essais, à peine feuilletés de 
loin en loin par quelques érudits» sans action, sans puissance 
sur les mcisses, qui en ignorent jusqu'à l'existence. La France 
n'a eu une littérature commune à toutes ses populations et 
par conséquent nationale, fixe et durable, embrassant tous les 
genres, étendant à divers degrés son influence sur toutes les 
classes et pénétrant partout dans la société, que depuis le 
règne de François I"; qu'à partir du moment où la royauté 
remplaça les rares volontaires de la littérature et de la science 
par un corps régulier et permanent d'hommes faisant leur 
profession des travaux de l'intelligence ; appelés à Paris et à 
la cour, au centre de la grandeur, de l'activité et du goût, 
pour y puiser dos idées élevées, ingénieuses, justes, sur tous 
les sujets ; pour régler et discipliner leur esprit ; pour apporter 
dans leurs compositions cette perfection de la pensée, cette 
irréprochable pureté de l'expression, que doivent réunir les 
œuvres destinées à l'instruction d'un peuple. 

Uenri se conduisit évidemment par ces idées qui domi- 
naient à la cour de nos rois depuis François I". Il étendit 
ses bienfaits et ses encouragements aux érudits, aux hommes 
de lettres, aux savants. Il pourvut à leurs besoins en leur 
distribuant des emplois, des gratifications, des pensions, des 
bénéfices enfin, jusqu'au moment où la réforme décrétée à 
la fin de 1606 réserva exclusivement aux membres du clergé 
cette dernière espèce de faveurs. En soustrayant ainsi les lit- 
térateurs et les savants à toute tâche mercenaire, aux soucis 
de la vie, il donna la lit)€rté à leur pensée, et la concentra 
tout entière sur les travaux de l'esprit. Il les honora à 
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régal de ceux qui servaient la patrie sur les champs de ba- 
taille et dans les emplois civils les plus considérables. Enfin, 
par ses éloges, par les témoignages de son estime, et plus 
encore par le continuel spectacle de ses utiles et glorieux tra- 
vaux, il éleva leur génie. Bertaud, évêque de Seez, admis à 
sa familiarité, témoigne que tout homme en France qui se 
recommandait par on mérite solide, et surtout qui s'était fait 
un nom dans les lettres, avait di*oit à sa faveur ^ et les nom- 
breux détails arrivés jusqu'à nous prouvent la vérité de cette 
assertion. Nous nous bornerons h en reproduire quelques- 
uns qui s^altachent aux noms les plus connus de cette épo- 
que. Dans le même mois (à et 10 novembre 1598) il créa de 
Thou conseiller d'État, et lui accorda les revenus de l'abbaye 
de Bellefontaine après la mort de l'évêque de fha rires, son 
oncle 2. Il le pressa de publier son histoire, et quand la pre- 
mière partie de ce grand ouvrage parut, il l'avoua haute- 
ment, le couvrit de sa protection, imposa silence à la fois 
aux clameurs des courtisans, et aux réclamations de la partie 
la plus ardente du clergé de France. Il le défendit long- 
temps contre la défaveur du Saint-Siège, puisqu'il écrivait à 
son ambassadeur à Rome au sujet du livre : « C'est moy qui 
» en ay commandé le cours et la vente. » Si plus tard, en 1 609, 
quand la cour de Rome prononça sa censure contre l'histoire 
de de Thou, il ne réclama pas avec autorité, c'est qu'alors il 
était ù la veille d'entrer en lutte contre les deux branches de la 
maison d'Autriche, que l'intérêt |)olitique dominaittout, qu'il 
lui faisait une nécessité de l'alliance des puissances italiennes, 
et lui commandait de les ménager jusque dans leurs erreurs. 
Parmi les antres historiens qui méritent encore d'être con- 
sultés aujourd'hui, il nomma Fauchel et Matthieu à la place 
d'historiographes, avec une pension de 600écus, considérable 
alors , et il accorda à Matthieu l'honneur de son intimité : 
il donna à P. Gayet une chaire au collège de France, et lui 
assura les libéralités de l'un des officiers de la couronne. 
Nous avons vu, par les détails relatifs à Gasaubonet parl'aug- 

' Mercure François, année 1609, Épilogues on sommaires sur la vie du 
roy, t. I, fol. 487 recio* « M. Pévesque de Séei... dit qu'il n^eust jamais 
» cognoissauce d^aucuii excellent personnage de son royaume , et surtout 
» recommandé pour la gloire des Ictt^'es, qu'il ne le faTorisast de quelque 
» honnestc pension. » 

' Lettres missiYes en date des 4 et 10 novembre 1598, t. V» p. 63, 66. 



Digitized by 



Google 



442 UISTOiR£ DU R^GNE DB HE5RI IV. 

mentation de traitement accordée aux professeurs du collège 
de France, quelle large part les érudils eurent dans ses fa< 
veurs : il faut ajouter que les deux frères Sponde ne vécu- 
rent longtemps que de ses bienfaits. Il combla de biens tous 
les auteurs dont les ouvrages écrits en français jetaient quel- 
que éclat sur notre littérature et faisaient faire des progrès à 
la langue nationale : d'Ossat, qu'il nomma évêquede Bayeux, 
et que sa protection porta à la dignité de cardinal ; Desportes, 
dont il augmenta la pension ; Bertaut, qu'il fixa à la cour en 
lui conférant la charge de premier aumônier de la reine, et 
qu'il plaça sur la chaire épiscopale de Seez ; renoillet^ qu'il 
attira de Savoie en France, qu'il choisit pour son prédicateur 
ordinaire ; GoelTeteau , sur lequel il fixa l'attention publique 
en lui conférant également le titre de son prédicateur, et qu'il 
contribua h âever de l'obscurité d'un cloîli-e aux premières 
dignités de son ordre ; le poète Régnier, auquel il conféra plu- 
sieurs bénéfices, et qu'il gratifia encore, en 1606, de la pen- 
sion de 2,000 livres, dont son oncle Desportes jouissait sur 
l'abbaye de Vaux-Gernay, quelque temps avant que la ré- 
forme du mois de décembre 1606 interdit cette distribution 
des biens ecclésiastiques aux rSéculiers ; Malherbe, enfin, qui 
fut défrayé de tout et reçut une pension de 1,000 livres du 
temps, environ 8,600 fi-ancs d'aujourd'hui par les mains du 
grand écuyer de Bellegarde K Malherbe s'était attiré l'animad- 
version de Sully, par des griefs qui remontaient au temps de 
la guerre civile : pour récompenser le poêle, sans blesser son 
.rainisire, Henri se servait , comme intermédiaire et comme 
prôte-nom, de Bellegarde, dont il augmentait les états et pen- 
sions, en proportion de ce qu'il donnait à Malherbe : le détour 
par lequel passait le bienfait ne peut faire perdre la trace de 
la main qui l'accordait. Le roi prisa également les sciences et 
récompensa les savants. Viète fut maître des requêtes au con- 
seil d'État. Les contemporains ont remarqué que deux ma- 
thématiciens habiles se disputant le prix de cinq cents livres 
fondé par Uamus, il le leur partagea, et leur fit de plus un 
présent considérable. Il accorda un logement dans les galeries 

' Les ries de ces différents auteurs publiées soit i part, soit en tête de 
leurs œuvres par leurs cdilcurs, notamment cellQ d^Ossat, en 1771 ; celle 
de Régnier, en I7ô0, avertissement, p. xij ; celle de Malherbe, en 1829, 
notice, p. 35, SK. — Brisurd, De l'Amour de Henri IV pour les lettres, 
p. 15, 17, 45, 46, 190, 131, 144. — Biograpb. univ., les articles de quel- 
ques-ans de ces auteurs. 
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du Louvre à Aléaume, profemear roya] de mathématique» 
très savant^ et eu remployant à dresser les plans des construc- 
tions nouvelles, il le paya généreusement de ses travaux ^ 

Le génie littéraire, dans la diversité des genres auquel il 
s'applique , obtint d'une manière constante son attention et 
son intérêt, et cet intérêt était un fait heureusement connu 
de tous. Il se faisait lire par du Perron, deux heures avant son 
sommeil, une traduction de VAmadis, qui venait de paraître ; 
et par Bellegarde Qt Bassomplerre, pendant les insomnies que 
lui causait la goutte, le roman de VAstrée, Tous les grands 
ouvrages publiés de son temps lui furent dédiés. Entre vingt 
autres, nous ne citerons, dans les genres les plus différents,, 
que le Théâtre d'agriculture^ rédigé, comme nous Pavons 
vu, par Olivier de Serres, à Pinstigation du roi ; THis- 
toire de son temps , composée par de Thou, et précédée 
d'une préface adressée à Henri , qui décore si magnifique- 
ment l'entrée de ce vaste édifice; le Polybe grec et latin 
de Gasaul)on, qui s'ouvre par une préface non moins impor- 
tante , où l'auteur , après avoir payé un juste tribut aux 
vertus et aux talents du monarque, le loue surtout delà pro- 
tection qu'il accordait aux lettres, par lui rétablies dans leur 
ancienne splendeur ; les deux parties des Œuvres de Régnier, 
au-devant desquelles le poète a placé des discours où il cé- 
lèbre les grandes actions du roi dans des vers pleins d'élé- 
vation et de verve 2. Les nombreuses dédicaces adressées à 
Henri sont moins remarquables encore en ce qu'elles con- 
tiennent l'expression de la reconnaissance des gens de lettres 
et des savants, et la preuve delà faveur constante dont il les 
honora, qu'en ce qu'elles le montrent comme placé au centre 
du mouvement ioteHectuel de la France , et lui imprimant 
sans cesse une nouvelle activité sur tous les poinis et dans 
toutes les directions. 

La penséer|h«maine, quelque part qu'elle se produisît Utile 
et grande, ^ ie trouva Jamais indifférent, et il eut des en- 
couragements pour les savants et les littérateurs étrangers, 

* Legrain, Décade, Ut. viII, p. 429. — Sauvai, Aiiliq. de Paris, liv. IX, 
t. ll,p. B07. 

' Voir la Préface placée par de Thou eD tête des dix-bnit premiers liTfes 
de sou histoire, publiés en 1604. — La préface eu quarante-sept pages du 
P«lybe grec et lalin de Casnubon, publié à Paris en 1609, în-fclio. -- Les 
deux discours placés par Régnier, l'un en tête de ses Satires, l'autre en tâle 
de ses Epîtres et Elégies, 1. 1, p. 1-H ; t ti, p. 1-16, édit. ItîJO, in-lg. 
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comme poar les français. U adressa, avec rintention de les 
fixer dans le royaume, les propositions et les avances les pins 
flatteuses à François de Sales, qui avait prêché devant lui 
avec talent et onction le carême de 160 /i, et auquel il offrait 
une abbaye avec la promesse de le faire nommer cardinal ; 
à Grotius, qui se vante dans ses écrits d*avoir touché la main 
victorieuse du héros de la France ; à Juste Lipse, auquel il 
offrait une place en rapport avec son mérite, et 600 écusd'or 
d^appointements. Il distribua des gratifierons et des pen- 
sions à plusieurs hommes doctes d'Italie, d'Allemagne, des 
Provinces-Unies , et il prit soin lui-même de les leur faire 
tenir. Sous Tannée 1609, Lestoile parle de présents offerts 
au nom du roi aux savants de Leyde, en Hollande, à Scaliger, 
à Baudius et à beaucoup d'autres, « envers lesquels Jeanniu 
n se doutant quMls en eussent besoing, exerçait par delà de 
» grandes libéralitez K » 

Le propre d'un gouvernement tel que celui de Henri IV 
était de laisser la plus grande liberté à la manifestation des 
opinions des citoyens, pour deux motifs également graves. 
Le premier était d'entretenir Tactlvité des esprits, mobile de 
toutes les découvertes , principe fécond de toutes les idées 
neuves, gi*andes,utiles,dans les matières de politique etd'^ad- 
ministration comme dans les sciences, la littérature^ les beaux- 
arts, les arts nécessaires. Or, cette activité se ralentit d'abord, 
et cesse ensuite entièrement, dèsquc les hommes qui se livrent 
aux travaux de la pensée trouvent des obstacles à publier 
leurs idées et à y attacher leur nom : la noble passion de 
la vérité, l'orgueil humain, l'intérêt le veulent ainsi, éta- 
blissent cette loi d'ime manière constante. Le second motif 
déterminant pour Henri, était la résolution arrêtée cbez lui 
de perfectionner sans cesse le gouvernement, l'admmistra- 
tlon, la société ; d'en corriger les abus et les vices : il sentait 
bien que pour détruire le mal, il fallait d'abord qu'il le con- 
nût, et qu'il fournit h tous les moyens de le lui dénoncer, 
de l'éclairer par la publicité Quelques écarts, quelques excès 
se mêlèrent à l'usage de la liberté qu'il accorda : il ne s'en 
effraya pas. Dans la seconde moitié de son règne, il sentait 
son gouvernement si bien défendu par la force militaire qu'il 
lui avait donnée ; si bien soutenu par l'estime et l'amour de 

' Lesloilo« r«gistre-jouraal de Henri IV, p. 5S5 B. 
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la nation, qu'il jugeait impossible que quelques écrits trou- 
blassent Tordre et la paix publique : le profond repos dans 
lequel demeura le royaume prouva combien il voyait juste; 
Tévénement lui donna raison* 

Ce que Tou appelait alors la liberté d'imprimer, et ce que 
nous nommons aujourd'hui la liberté de la presse, aussi bien 
que la liberté de tout représenter sur le théâtre, furent en- 
tières sous ce règne, comme le prouvent beaucoup de faits 
qui se produisent d'année en année. A partir de 1595, la 
Ligue, sans être détruite encore sur tous les points du terri- 
toire, fut abattue, et dans la plupait des grandes villes Henri 
put régler ù son gré ce qui concernait Tordre public et la 
liberté de la presse et du théâtre. Or, quand on consulte la 
série des publications qui curent lieu dans la période écoulée 
entre 1595 et 1598, quand on étudie les Discours et Livrets 
du temps, correspondant à nos brochures et pamphlets mo- 
dernes, on trouve que les diverses classes de citoyens expri- 
mèrent sans Tapparencc même d'une gêne leur opinion sur 
tout ce qui touchait à la chose publique : la religion en elle- 
même, la religion dans ses rapports avec l'État, la pollliquc 
intérieure, les finances, les affaires étrangères ^ Malgré les 
inconvénients de détail attachés à cette liberté, comme à fonte 
chose humaine, le gouvernement et la France s'en trouvèrent 
bien en somme. L'auteur de la Remontrance, écrite en 1 598, 
qui s'en prenait hardiment non pas seulement aux financiers, 
mais aussi h tous les comptables et au conseil d'État et de 
finances, qui offrait de prouver au roi que de 3 livres levées 
sur son peuple, il entrait à peine 3 sous dans ses coffres, cet 
auteur aida puissamment Henri à remettre Toitlre et la pros- 
périté dans les finances publiques. Le pamphlet intitulé 
Plaintes d^s églises réformées, qui en soi était un mal, une 
injustice et une violence, qui, sous un gouvernement moins 
glorieux et moins ferme, aurait pu remettre les armes à 
la main aux Calvinistes, devint un point d'appui pour Henri, 
quand il lui fallut surmonter les répugnances et les résis- 
tances des parlements ù Tédit de Mantes, et quand il entre- 
prit d'assurer la liberté religieuse pleine et entière à tout une 
classe' de la nation. 

' Voir les Discours, Lettres, Avis el Averlissemenls , Remoutraoces , 
Plaintes, contenus dans le tome Yi des Mémoires de la Lient*, de îo page 
341 A la page 6eo. 
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Suivons jusqu'au terme de ce règne tes faits qui établissent 
de quelle franchise jouirent les auteurs dans Tusage qu*ils fai- 
saient de leur plume. En 1605, parut un livre ayant pour tirre : 
Description de Vile des Hermaphrodites. C'était une satire 
très vive des mœurs de la cour de Henri III, mais avec contre- 
coup atteignant les désordres du jour. Plusieurs vices , aux- 
quels s'attaquait l'ouvrage, continuaient à régner à la cour de 
Henri IV, et certains seigneurs du temps présent qui se trou- 
vaient sans doute peints au naturel dans les portraits du temps 
passé, pressaient le roi de punir la liberté et la hardiesse de 
l'auteur. Henrise fitlireson livre, et tout en avouantqu'il s'était 
trop largement donné carrière, il défendit de diriger aucune 
poursuite contre lui, « faisant conscience, disait-il, de fascher 
» un honneste homme pour avoir dict la vérité K » Son in- 
dulgence n'tHait pas moins grande quand les pamphlétaires 
et les libcliistes agitaient des questions touchant à son gou- 
vernement, ou s'en prenaient à lui-même. En 1607, un au- 
teur lui adressa une requête où ii le pressait d'assembler un 
nouveau concile ; cet écrit provoqua de nombreuses réponses 
et agita un moment l'opimon publique. La chronique contem- 
poraine qui rapporte ces détails ajoute : « La liberté d'imprimer 
h est très grande... c'est la mode en France: il faut qu'en 
M chasque année il y ait quelque plume qui fasse quelque thèse 
» nouvelle, afin d'amuser toutes les plumes pour y respondre, 
» et le peuple s'en repaist , sans qu'il y en ait davantage de 
N bruit. Sa Majesté se soucioit peu de ces escrlts : il soi- 
» guoit du tout au bien, et à l'embellissement de sa ville de 
» Paris 2. » Le roi se souciait de ces ouvrages pomr en tirer 
des vérités utiles, quand ils en contenaient ; mais il ne les 
craignait pas , et c'est ce que veut dire l'annaliste. La 
même clirouique consigne le fait suivant parmi ceux qui se 
rattachent à l'année 1608 : a Un Gascon fut si téméraire de 
» faire imprimer sur les bords de la Garonne un petit livret 
Il intitulé : La Justice aux pieds du roy: sa plume, trop mal 
» taillée contre l'honneur de son souverain, méritolt d'estre 
» rognée K » Elle ne le fut pas, et le principe de la liberté 
d'écrire fut respecté , au milieu des écarts qui la faisaient 

' Sttppltfment du registre-journal de Lestoile, avril 1605, p. SSSé. 
' Marcure françoii, anne'e 1607, fol. 237 recto et verso. 
I M«rcure françois, annv'e 1008, fol. SI 3 reclo. 
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dégénérer un moment en licence. Cette licence, du reste, 
fut repoussée par le bon sens public, à défaut du gouver- 
nement ; en effet, l'écrit de l'auteur gascon trouva de nom- 
breuses réfutations. 

Henri n'imposa pas plus d'entraves au théâtre qu'à la 
presse. On l'accusait, comme Louis XII , d'avarice, parce 
qu'il mettait de la mesure et du discernement dans les grati- 
fications et pensions, du reste fort nombreuses, qu'il accor- 
dait ; et parce qu'il employait la plus grande partie de l'argent 
du peuple à améliorer les divers services publics, au lieu de 
satisfaire les insatiables exigences de quelques grands. Les 
propos de courtisansavidespassèrentdel'antichambreduroi 
sur le théâtre. En 1607, on donna à l'hôtel de Bourgogne 
une farce très bouffonne où on le taxait de penchant à l'ava- 
rice. Les financiers jouaient dans la pièce un rôle qui n'était 
pas à leur honneur ; ils firent mettre les comédiens en prison. 
Le roi ordonna qu'on les relâchât. Il s'en reposait avec raison 
sur l'évidence et sur le bon sens du peuple pour faire justice 
des accusations qui le concernaient : il jugeait que les im- 
menses travaux d'utilité et de décoration publiques qui avaient 
été exécutés sous son règne, et qui l'avaient trouvé toujours 
si généreux , réfuteraient victorieusement les reproches de 
parcimonie dirigés contre lui par les auteurs de la comédie* 
Quant aux financiers, il se servait contre eux des traits acérés 
du théâtre, comme d'un gai et puissant supplément aux péna- 
lités de la loi, à la sévère surveillance de son gouvernement, à 
l'établissement des chambres de justice instituées contre eux* 

Les lettres et les sciences avaient besoin, pour grandir, de 
ce patronage de la royauté, jusqu'à ce que la nation fût assez 
éclairée pour le prendre elle-même, avec la conscience que 
sa prospérité matérielle, aussi bien que sa gloire, étaient 
attachées à leur développement. Après tant d'encourage- 
ments que Henri avait prodigués aux lettres et aux sciences, 
après tant de liberté qu'il leur avait accordée, il eût été bien 
malheureux s'il ne les avait pas vues répondre à ce qu'il fai- 
sait si généreusement pour elles. Il n'eut ni ce cruel désap- 
pointement, ni ce déplaisir ; elles prirent sous ce règne un 
grand et remarquable essor. 

FIN DE LA PREMIÈRE PARTIE DU TOME SECOND. 

II. Î28* 
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La table de la première partie du tome II se trouve à là 
fin de la deuxième partie du même tome. 



CORRECTIONS POUR LE SECOND VOLUME. 

Page 81, à la manchette : Hauu&ctares de verres de cristal, lises de 
verre de cristal. 

— 140, à la manchette : Pont d'Avignon, Saint-B«Dc«et, lise» Pont 

d'Avignon on de Saint-Beneset. 

^ 155, ligne 18 : radjonction, lisez la jonction. 

— «17, ligne 12 : sa puissante inteUigente , lises sa puissante intel- 

ligence. 

^— 319, à la manchette : Pontrinconrt, lisez Poutrincourt. 

— 383, ligne 27 : certaines injures excessives, effacez excessives. 

— 599, à la note i : beaucoup de chose, lisez beaucoup de choies. 

— 968, dernière ligne de la note : tome l«r, page 171, lisez tom« l*** 

pages 56 et 971. 
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